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TITULUS X. 


De Carboniano edicto. 


Aoavc pertinet hic titulus ad tractátionem de bonorum posses- 
sione contra tabulas. Nam interdum hzc possessio datur ex Car- 
^ boniano edicto, cujus auctor videtur fuisse praetor Cn. Papyrius- 
Carbo circa medium septimi ab U. C. sæcali, homo summe in 
republica auctoritatis, qui Marii et Sertorii partes secutus est. 


I. Ex hujus edicti tenore , « si cui controversia fiet an inter li- 
beros sit, et impubes sit ; causa cognita perinde possessio datur, 
ac si nulla de ea re controversia esset , et judicium in tempus pu- 


bertatis causa cognita differtur ». /. x. Ulp. lib. 41. ad ed, 


Circa hoc edictum hzc quærenda veniunt : 1°. quæ requirantur 
ut huic edicto locus sit; 2». quae bonorum possessiones ex hoc 
edicto dentur et quibus liberis ; 3». cum quali causæ cognitione 
detur Carboniana possessio; 4°. quis sit hujus effectus ; intra 
quod tempus detur, item quando et quatenus finiatur. 


ARTICULUS I. 
Quando sit huic edicto locus. 

Duo hic concurrere oportet : 1*. ut tam de bonis paternis quam 
de statu controversia impuberi fiat ; 2*. ut ex controversia status , 
quam impubes patitur, pendeat , an ipsi jure ordinario competat 
bonorum possessio quam sibi interim ex Carboniano decerni de- 
siderat. | 
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TITRE X, 
De l'édit Carbonien. 

Cetitre appartient encore au traité de la possession des biens infir- 
mative du testament ; car, quelquefois cette possession est accor- 
dée en vertu de d’édit Carbonien, dont Cneius Papyrius- Carbon 
paraît avoir été l'auteur, environ six cent-cinquante ans après la 
fondation de Rome, homme qui jouissait d'une grande considé-- 
ration, et qui suivit le parti de Marius et de Sertorius. 

1. Voicila teneur de cetédit: « Si l'on conteste à uin enfant sa qua» 
lité , c'est-à-dire , si l'on prétend qu'il n’est point au nombre des 
enfans da testateur, et que cet enfant soit impubére , on lui accor- 


dera la possession des biens, comme si l'on n'eüt point élevé de 


contestation à cet égard, et le jugement à intervenir à ce sujet sera 
en connaissance de cause différé jusqu'au tems de la puberté ». 
Par rapport à cet édit , voici ce qu'il y a à e&aminer : 1°. ce qu'on 
exige pour qu'il y ait lieu à cet édit; 2°. quelles possessions des 
biens sont accordées en vertu de cet édit, et à quels enfans elles le 
sont; 3°. en quelle connaissance de cause la possession Carbo- 
nienne est accordée ; 4°, quel en est l'effet; 5». pendant quel tems 
. on l'accorde , quand et jusqu'à quel point elle cesse. 


| ARTICLE, I. 
Quand il y a deu à cet édit? 


Il faut ici le concours de deux choses, 1°. que la contestation . 


que l'on veut former contre l'impubére porte tant sur ses biens 

^, qu'il dépende à l testati il 
que sur son état; 2”. quil dépende de la contestation qu'i 
souffre relativement à son état, de savoir si c’est par le droit 
ordinaire que lui appartient la possession des biens; que dans 
l'intervalle il demande qu'on lui défère en vertu de l'éd;t Carbo- 
nien. ' 


Tome XP, - 08 
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S. I. Oportere ut fiat impuberi controversia tam de bonis pa- 
ternis quam de statu. 


II. « Ita demum autem huic edicto locus est, si status et here- 
ditatis controversia sit ». ' ' 


« Nam si tantum status , quod (puta) servus dicatur esse, nec 
ulla bonorum controversia (1) sit; hoc casu, liberale judicium 
statim explicandum erit ». 4. 6. S. 3. Paul. lib. 41. ad ed. 

Ita scilicet si Carbornianum duntaxat spectaretur. Ceterum , 
« quamvis scripto heredi non promitti bonorum possessionem 
ex edicto Carboniano certum sit, tamen quæstionem status in 
tempus pubertatis differri procul dubio est. Ergo, si quidem de 

arentis bonis simul et de statu controversia Bat, hoc edictum 
locum habebit. Sin vero tantum status, differetur quæstio in 


tempus pubertatis ; sed non ex Carboniano, sed ex constitutio- 
nibus ». 7. 3. S. 2. Ulp. lib. 41. ad ed. 


Quod autem dicimus, oportere ut impuberi de bonis contro- 
versia fiat , intellige de bonis paternis , non de bonis alterius. 


Hinc, «si pupillus liberti paterni bonorum possessionem pe- 
teret, negaretur autem filius patroni esse; quia de paternis nulla 
controversia ei fieret , differendum hoc judicium non est. Si vero 
post interpositum Carbonianum decretum hac quoque controver- 
sia moveretur , hoc judicium in id tempus differri (2) debet ». 7. 7. 


S. 7. Julian. Jib. 24. digest. 


« De bonis maternis an decretum interponendum sit, quæritur ? 
Et decretum quidem hon est interponendum : dilatio autem lon- 


issima danda est, qua in tempus pubertatis extrahet negotium ». 
. 6. Paul. Gb. 41. ad ed. 


« Plane , si simul de paternis et de maternis controversia sit, vel 
etiam de fratris; et has controversias in tempus pubertatis diffe- 
rendas esse, Julianus respondit ». d. /. 6. 8.51. 


^ YII. Sed nec vice versa edicto locus erit + 8i de bonis tantum 
controversia sit , non de statu impuberis. V. G. « quum vero pro- 





(1) V. G. aliquis institutus est a patre suo heres : non impugntur ejus 
institutio , sed aliquis eum in servitutem petit. 
— (23) Nam tam de bonis patris, quam de statu fit ei controversia ; si qui- 
dem propter hanc controversiam , CarPonianum decretum jam interpositum 


supponitur, 
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S. Y. Qu'il faut contester à l'impubére tant son état, que ses droits 
à la succession paternelle. 


1I. « Cet édit n'a lieu qu'autant que la contestation que l’on veut 
former contre l’impubère , porte tout à la fois sur son état et sur 
ses droits à la succession ». ' 

« Car, si elle ne porte que sur son état, par exemple, si on 
prétend qu'il est esclave, sans qu'il soit question des biens (1); 
dans ce cas , la liberté contestée doit élre jugée sans délai ». 

C'est-à- dire , qu'il en serait ainsi si l'on ne considérait que l’é- 
dit Carbonien; toutefois , « quoiqu'il soit certain que la posses- 
"sion des biens , déférée en vertu de l'édit Carbonien , ne soit pas 
promise à celui qui est institué héritier , cependant il n'y a pas de 
doute que la question élevée sur son état peut être différée jusqu'au 
tems de la liberté; ainsi donc, si la contestation s'éléve en méme 
tems sur son état et sur les biens de son père , l'édit Carbonien 
aura lieu ; mais si on ne lui conteste que son état , la question sera 


' différée jusqu'au tems de la puberté , non en vertu del'édit Carbo- 


nien, mais en vertu des constitutions des princes ». 

Ce que l'on dit qu'il faut que la contestation que l'on veut for- 
mer contre l'impubére porte sur les biens , doit s'entendre des biens 
de son père, et non pas des biens de tout autre individu. - 

C'est pourquoi, « si un impubére demande la possession des 
biens infirmative du testament de l'affranchi de son pére , et qu'on 
soutienne qu'il n'est point fils du patron, comme la contestation 
ne porte point sur les biens de son père, le jugement ne doit pas 
étre différé; mais si aprés que le décret Carbonien aura été rendu 
en sa faveur, on forme encore contre lui cette nouvelle contestation, 
la question sera aussi différée jusqu'au tems de la puberté (2) ». 


« Il s'agit de savoir si, dans le cas où la contestation porterait : 


sur les biens de la mère de l’impubère , l'édit Carbonien de- 
vrait avoir lieu ; il faut dire que l'édit Carbonien n'a point alors 
lieu ; toutefois on accordera un délai le plus long possible, afin 
de prolonger l'affaire jusqu'au tems de la puberté ». 

« Si la contestation que l'on forme contre l'iinpubére porte 
en méme tems sur les biens de sa mére et de son pére ou méme 
de son frére , suivant la décision de Julien , cette contestation sera 
différée jusqu'au tems de la puberté ». 


. Hil. Mais il n'y aura pas réciproquement lieu à l'édit , si la con- 
testion ne porte que sur les biens et non pas l'état de l'impubére; 





(1) Par exemple, quelqu'un a été ipstitué héritier par son pére; la con- 
testation qu'on éléve n'a point pour but d'attaquer son institution, mais de 
le rappeler en servitude. 


(2) Car la contestation qu’on élève contre lui, porte tant sur les biens d & 
père, que sur son état, puisqu'àcause de cette contestation on suppos e qu'ua 
d-g ret à été déjà rendu conformément à l'édit Carbonien. 


- 
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ponitur. exheredatus esse , non est necessarium controversiam 


| in tempus ] pubertatis differri; quia non de ipsius filii, sed de- 
. testamenti jure quaeritur ». 7. 7. S. a. Julian. &b. 24. digest. 


Hinc recte in specie sequenti distinguit Ulpianus : « Si quis 
filium suum heredem instituerit ex minima parte sic, ille qui ex 
illa natus est, heres esto, non quasi filium suum; deinde hic 
contendat patrem intestatum decessisse , seque ei suum heredem 


esse : mterest coheredes ejus utrum negent eum filium , an vero 


conteldant testamentum valere. Si testamentum valere contendunt , 
controversia non est differenda, et Carbonianüm cessat. Quod si 
fiiium eum negant , et ad ipsos potius quasi ad consanguineos he- 
reditatem pertinere dicunt ; data bonorum possessione impuberi , 
controversia in tempus pubertatis differtur ». 4 1. S. 10. Ulpian. 
lib. 41. ad ed. 


IV. Jam videndum quæ sint status controversie quæ buic 
edicto locum dent. 

Frequentior est illa quæ puer supposifitius esse dicitur. Sed 
elsi supposititium eum non esse constiterit, nimirum , « si mater 
impuberis , subjecti partus rea postolata , causam obtiaueril , po- 
terit adhuc superesse status questio : ut püta , si dicatur aut non 
esse ex ipso defuucto conceptus , aut ex ipso quidem , sed noa ex 
matrimonio editus ». 4. 3. S. 6. Ulp. 4b. 41. ad ed. 


Quinetiam , non solum quum quis negatur 6lius esse, sed et 
quum negatur in potestale patris sui fuisse; sive negetur pater 
potuisse filium in potestate habere , sive ipse negelur potuisse 
esse in potestate ; huic Carbonianæ possessioni locus est. 


liinc Africanus : « Decessit , quem ego filium meum in mea 
potestate esse dico : existit impubes qui eum patremfamilias , et ad 
se hereditatem pertinere dicat; decretum necessarium (1) esse 
respondit ». /, 8. lb. 4. quest. 


« Item emancipatus (2) decessit intestato, superstite filio impu- 
bere qui se ei suum esse dicit. Ego contendo ante emancipationem 

(1) Id est, decretalis possessio ex Carboniano edicto dabitur huic impu- 
beri , qui forte ab intestato unde liberi eam petit ; enimvero , etsi non nege- 
tur filius esse, tamen status patitur controversiam, in eo quód contendam 
patrem ejus in mes potestate fuisse , adeeque eum in sua potestate habere 
non potuisse. . 


(2) Filius meus. 
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par exemple , « si l’on suppose le fils déshérité , 3! n'y a pas de 
nécessité «e différer la contestation jusqu'au tems de la puberté, 

arce qu'alors elle ne porte pas sur la personne du fils, mais seu- 
[ment sur la validité du testament ». 

De là vient la distinction que fait Ulpien dans l'espéce sui— 
vante : « Si un pére a institué son fils pour une trés-petite por- 
tion , et s'est exprimé non comme s'adressant à son fils , mais en 
ces termes: Qu'un tel, fils d'une telle, soit mon héritier ; qu'en- 
suite cet enfant soutienne que son père est mort intestat , et pré- 
tende être sou héritier sien, il importe de savoir si ses cohéritiers 
lui contestent sa qualité de fils , ou s'ils soutiennent que le tes- 
tament est valable ; s'ils soutiennent qu'il est valable , la contes- 
tation ne doit pas être diflérée, et l'édit Carbonien cesse d'avoir 
, lieu; s'ils prétendent que l'enfant n'est point fils du testateur , et 
que la succestion leur appartient de préférence , comme lui étant 
unis par les liens du sang , l'impubére sera envoyé en possession, 
et la contestation différée jusqu'au tems de la puberté ». 


IV. Examinons maintenant quelles sont les contestations con- 
eernant l'état de l'impubére , qui donnent lieu à cet édit. 

La question de supposition de part, par laquelle on prétend que 
l'enfant est supposé, est une de celles que l'on éléve le plus fré- 
quemment; mais quand méme il ne serait pas constant que l’en- 
fant soit supposé; c’est-à-dire , « sila mère del'impubére , accusée 
de supposition de part ,a gagné sa cause , la question relative à 
l'état de l'impubére pourra encore avoir lieu ; tel est le cas où 
l'on soutiendrait que sa mère ne l'a point eu du défunt, ou qu'elle 
l'a bien eu du défunt, mais non en légitime mariage ». 

Bien plus, non - seulement lorsqu'on conteste à un enfant sa 
qualité de &ls, mais encore lorsqu'on soutient qu'il n'a pas été 
sous la puissance de son père , soit que lon nie que le père ait 
pu l'avoir sous sa peissance , ou que le fils ait pu y être, il y a 
néanmoins lieu à l'édit Carbonien. 

C'est pourquoi Africanus dit: « Celui que je prétends être en 
méme tems mon fils et avoir. été sous ma puissance, est venu à 
mourir ; il se présente un impubére qui soutient qu'il était père 
de famille , et que la succession lui appartient ; on a décidé que le 
décret du préteur était nécessaire (+) ». | 

« De même ,mon fils émancipé (2) étant mort /ntestat, a laissé 
un fils impubére , qui prétend être son béritier sien; je soutiens 








. (2) C'est-à-dire, on accordera la possession décrétale, en vertu de l'é- 
dit Carbonien , à cet impubére , qui , par exemple, la demande ab intestgt 
en vertu de l'édit qui la défére aux enfans du défunt ; en effet, quand même 


on ne lui contesterait pas sa qualité de fils, il souffre cependant une con- ' 


testation relativement à son état, laquelle consiste en ce que je soutiendrai 
que son père était sous ma puissance, et que par conséquent il ne pouvait 
pes être seus celle de son père. - | 


(2) Mon propre filg 


- 


N 
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conceptum , atque ideo in mea potestate esse, et bona emancipati 
ad me pertinere : et quidem hunc filium esse constat ; sed hac- 
tenus de statu ejus queritur [ quod ] , in petestate patris fuerit 


nec ne. Sententia tamen edicti procul dubio ex Carboniano admit- 
| titur ». d. 1.8. S. s. 


« Item si impubes in adoptionem datus esse dicatur, et ideo 
negetur naturalis patris hereditas ad eum pertinere; quia et hoc 
casu queritur an jure filii bereditatem obtinere possit , locus erit 
Carboniano edicto ». L. 7. 8. 1. Julian. Jib. 24. digest. 


V. « Sed et si quis non tantum ex liberis negetur esse , verum 
Servus etiam esse dicatur, forte ex ancilla edictus; Julianus 
scripsit, adhuc Carboniano locum esse : quod et divus Pius 
rescripsit, nam vel magis consulendum est his quibus majus peri- 
culum intenditur. Nam si aliter observentur, inventa erit ratio 
quemadmodum audacissimus quisque majore injuria impuberem 


adficiat , qued et pura et graviora de eo mentiatur ». /. 5. S. x. 
Ulp. lib, 41. ad ed. | 


« Sed et si ipse defunctus servus esse dicatur , idem erit dicen- 
dum (1) ». d. Jj 1. 6. 


VI. Nihil refert a quo impubes controversiam patiatur. 


Quæritur enim, «si quis non. ab aliquo hanc controversiam 
patiatur, quod inter liberos non sit , sed ab ipso patre; ut puta 
nepos , qui se retentum in potestate avi dicit , ab emancipato patre 
cui jungi desiderat : an differri debeat? Et magis est ut differatur. 
Parvi enim refert quis ei controversiam faciat ; quum, etsi testator 
eum negaverit ex liberis , non tamen exheredem scripserit , Casbo- 
niano possit esse locus v. 4. 1. S. 4. Ulpian. Gb, 41. ad ed. 


« Sed et si fiscus facit impuberi controversiam , Carbonianum 
edictum potest locum habere ». d. L 1.8. 7... 

Parier si quis non suo, sed hereditario nomine hanc contro- 
versiam faciet, hoc edictum locum habuit. 


RM UU Ma A AL. ll ncs 

(1) Scilicet ut nihilorinus Carboniana bonorum possessio detur. Cœte- 
rum , petitio hereditatis non prius instituetür quam de statu defuncti cugni- 
tum sit. /. 8. cod. 3. 31. de petit: hered. | 


- 
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de mon côté que ce fils a été congu avant l'émancipation de son 
ère ; que conséquemment , il est sous ma puissance , et que les 
biens de l'émancipé m'appartiennent ; on admet bien de part et 
d'autre que cet enfant est fils du défunt , mais la question qu'on 
élève sur son état ne consiste qu'à savoir s’il était ou non sous la 
puissance de son pére; cependant, l'esprit de l'édit Carbonien 
embrasse aussi ce cas ». | 
« Et encore, si on prétend qu'un fils a été donné en adoption, 
et que par cette raison , on lui conteste la succession de son pére 
naturel; comme en pareil cas, il s'agit de savoir si c'est en sa 
quatié de fils qu'il aura la succession , il y aura lieu à l'édit 
arbonien ». 


V. « Si l'on nie que l'enfant soit nou-seulement du nombre 
des enfans du défunt, mais qu'on soutienne qu'il est esclave parce 
qu'il se trouve être né d'une fille esclave ; suivant Julien , l'édit 
Carbonien a lieu méme dans ce cas , ainsi l'a décidé Antonin dans 
un rescrit: car, plus le tort que l'on veut faire à la personne est 
grand , plus on doit s'empresser de veiller à la conservation de 
ses droits , et si on en usait autrement , l'homme le plus impu- 
dent et le plus adroit , trouverait moyen de causer à un pupille un 
préjudice plus considérable, en ce qu il pourrait , avec succès, ac- 
. cumuler nombre d'impostures et de calomnies les plus graves 
contre l'impubére ». 

« 11 faudra dire la méme chose si c'est le défunt que l'on sou- 
tient être de condition servile (1) ». - 


: VI. Peu importe de la part de qui l'impubére souffre contes- 
tation. 

En effet, on demande « si le jugement doit être différé dans le 
«as où un impubére souffre contestation sur sa qualité de descen- 
dant du défunt , non de la part d'un étranger , mais de son propre 

ére; par exemple, lorsqu'un petit-fils qui prétend étre fils dun 
émancipé et être resté en la puissance de son aïeul, demande 
en cette qualité à concourir avec son pére émancipé ; et le mieux 
est de dire que le jugement à intervenir à ce sujet, doit étre dif- 
féré. Peu importe en effet par qui peut étre suscitée à l'impubére 
cette contestation, puisque lors même quele testateur aurait déclaré 
que cet impubère n'était point du nombre de ses enfans , si d'ail- 
leurs il ne l'a point déshérité, l'édit Carbonien peut avoir lieu ». 

« Cet édit doit aussi avoir lieu, si c'est le fisc lui-même qui 
conteste à l'impubére son état ». 

Pareillement si quelqu'un , non pas en son propre nom , mais 
en sa qualité d'héritier, élevé contre l'impubére cette contestation , . 
cet édit devra avoir lieu. 





(x) C'est-à-dire, qu'on accordera néanmoins la possession Carbonienne 
des biens ; d'ailleurs la demande de la succession ne sera point formée avant 
qu'on ait connu de l'état du défunt. Voyez /. 8, cod. de la pétition d'hé- 
reae, 207 
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Hinc, « si is, qui status controversiam filio faciebat , et solum 
ge filium dicebat , decesserit, et mater ei heres extiterit : si quidem 
eamdem controversiam impuberi mater faciat , qui se ex alia natum 
ddfirmat, quam filius ejus faciebat ; scilicet ut neget eum filium, 
idecircoque ad se totam hereditatem ex persona filii sui defuncti 
pertinere; debere in tempus pubertatis differri Jalianus ait , quia 
nihil interest suo an hereditario nomine controversiam faciat ». 


1.3. S. 7. Ulp. lib. (i. ad ed. 


Obiter nota : « Plane si mater concedat hunc quoque defuncti 
filium esse, idcircoque partem dimidiam hereditatis solam sibi 
vindicet ëx bonts paternis (1) ;. non erit judicium in tempus pu- 
bectatis differendum. Non enim de paternis , sed de fraterais bonis 
 impuberi fit controversia ». d. S. 7. v. plane. 


Imo et si a debitoribus lieredifariis heec controversia fiat, edicto 
locus erit. / 


V. G. « quum extaret impubes qui se filium defuncti diceret , 
debitoreque negent eum filium esse defuucti, et intestati heredi- 
tatem ad agnatum , qui forte trans mare aberit, pertinere : neces- 
sarium etit puero Carbonianum edictum ; sed et absenti erit 
prospiciendum , ut cautio proestetur », & 3. S. 12. Ulp. Gb. 41. 
ad edict. | 


VIT. Item « parvi refert utrum petitor sit impubes , an posses- 
sor, qui status controversiam patitur. Nam sive possideat , sive 
petat, in tempus pubertatis differtur ». d. /. 3. &. 9. 


VIII. Cæ'eram hoe maxime tenendum , quod huic edicto locus 
est, quum impubes patitur controversiam; non quum ipse facit. 


Hinc , «si duo impuberés invicem faciant status controversiam, 
interest ntrum quisque se solum filium dicat , an et se. Nam si se 
solum dicat filium, dicendum est debere controversiam ad utrius- 
que pubertatem differri , sive petitor, sive possessor sit. Si vera 
alter se solum , alter et se dicat ; si quidem ille adoleverit qui se 
solum dicat, adhuc differtur controversia propter pueritiam ejus 
qui ct se dicit ; sed de parte non de totof de parte enim utiqué 
nec litigatur, Quod si ille adoleverit qui et se dicit , ille impubes 
eit qui solum dicit; non differtur controversia : hec enim patitur 


(u Sed, puta, de bonis fratris faciat controversiam, 
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C'est pourquoi , « si celui qui contestait à l'enfant du défunt sa 
qualité de fils , etqui se prétendait être fils unique, est venu à mou- 
vir et que sa mère se soit trouvée son héritière , Julien pense que 
dans le cas où la mère éleverait cette méme contestation contre 
l'impubére qui se dit fils du défunt et d'une autre femme , et où 
«lle soutiendrait qu'il n'a point la qualité de fils du défunt , et par 
conséquent , que toute la succession lui appartient à elle seule du 
chef de son fils , le jugement sera différé jusqu'au tems de la pu- 
berté , par la raison qu'il importe peu que celui qui forme cette 
contestation au pupille, la forme en son propre nom ou à tiire 
d'héritier ». | : 

Remarquez en passant que , « si cependant la femme convient 
que cet enfant est aussi le fils du défunt, et que par cette raison 
elle se eontente de réclamer seulement moitié dans les biens du 
père , le jogement ne devra pas être différé jusqu'au tems de la 

uberté; car la contestation qu'elle élève ne porte pas sur les 
biens du pére (1) de cet enfant ». 

Bien plus , il y aura encore lieu à l'édit, lors même que cetie 
contestation serait formée au pupille par les débiteurs de la suc- 
cession. - 

Par exemple, « un imbpubére qui se disait fils du défunt s'é- 
tant présenté comme tel, les débiteurs de la succession lui coptes- 
taient cette qualité, soutenant que la succession du défunt apparte- 
mait à un parent qui se trouvait alors être au-delà des mers; comme 
l'enfant est dans la nécessité de recourir à l'édit Carbonien, il 
faudra alors veiller aux intéréts de l'absent , à l'effet de lui faire 
donner caution ». 


‘VII. De méme, « peu importe que l'impubére qui souffre con- 
testation de son état , soit ou demandeur ou possesseur des biens 
héréditaires ; car , soit qu'il posséde ou qu'il demande, le jugement 
sera différé jusqu'au tems de sa puberté ». 


VIII. Au reste, il faut tenir pour certain qu'il y a lieu à cet 
édit, lorsque l'impubére souffre contestation , et non pas lorsqu'il 
la forme lui- méme. 

C'est pourquoi, « si deux impubéres se contestent récipro- 
uement l'un à l'autre leur état, il importe de savoir si chacun 
"eux prétend être fils unique , ou si l'un ; prétendant être seul et 

unique, l'autre soutient l'étre conjointement avec lui; car , dans 
le cas où chacun d'eux se prétendrait être fils unique , la contesta- 
fion doit étre différée jusqu'au tems de la puberté , quel que soit 
le demandeur ou le possesseur des biens; dans l'autre cas , c'est-à- 
dire , où l’un se disant fils unique, l’autre prétend l'étre con- 
jointement; si celui qui se prétend fils unique parvient à l'âge 





(») Mais seulement sur les biens du frère de l'enfant, 
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ubes status controversiam , sed facit; quum hic pubes et se dicat, . 
illum non neget filium ». d. 4 3. S. 1o. | 


8. IT. Oportere ut pendeat ex controversia status quam patitur 
unpubes , an ipsi jure ordinario competat bonorum possessio 
quam interim sibi ex edicto Carboniana decerni desiderat, 


IX. « Quum sine beneficio prætoris (1), qui patitur contro- 
versiam filius beres esse potest; forte quia scriptus est : edicto 
Carboniano locus (2) non est. Ac similiter quum certum est, 
quamvis filius sit, eum tamen heredem non fore ; veluti si Titio 
herede instituto posthumus aot impubes exheredatus, negetur 
filius (3). Nec ad rem pertinet, quod interest illius, in quibusdam 

- filium esse ; veluti propter fratris ex alia matre nati bona, vel jura 
libertorum et sepulcrorum ; istos enim casus ad Carbonianum 
constat non pertinere». /, 11. Pap. lib. 13. quaest. 


« Et generaliter dicimus: Hic demum Carbonianum competere , 
quibus contra tabulas bonorum possessio competit ; his vero nos 
competere, qui repellentur a contra tabulas bonorum posses- 
sione ». [. a3 3. Ulp. Gb. 41. ad ed. ' - 

Similiter « Pomponius, libro septuagesimo-nono , ad edictum 
scripsit, quum filius heres vel exheres scriptus est , Carbonianum 
edictum cessare, quamvis filius esse negetur; quia, vel quasi 
scriptus habet bonorum possessionem , etiamsi filius non est; vel 
repellitur quasi exheredatus , etsi filius esse videatur ». d. L. 1. $.8. 





(1) Id est, independenter a Carboniano edicto. 


(2) Quum a controversia status , quam patitur , nen pendeat an ipsi bo- 
norum possessio secundum tabulas competat. Sive enim sit filius , sive non 
sit, debet ei competere ; quum non ut filio , sed ut scripto heredi competat. 


(3) Nam, etsi filius esset, bonorum possessio contra tabulas ei non come 
peteret , quum sit exheredatus. | 
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de puberté, la contestation est pareillement différée jusqu'à la 
puberté de l’autre qui prétend être aussi conjointement avec lui 
fils du défunt, mais seulement pour une partie et non pour toute 
la succession ; car, il y a une moitié de la succession qui n'est 
pas susceptible de contestation ; si le premier qui arrive à la 
puberté est celui qui se dit étre avec l'autre, fils du défunt, la 
contestation n'est pas différée ; et en effet , celui qui souffre contes- 
tation de son état, n'est pas l'impubére ; c'est lui qui, au con- 
traire, l'éléve contre le pubére, puisque ce dernier, bien qu'il 
se dise être aussi fils du défunt , ne nie pas que l'autre ne le soit ». 


$. JI. Qu'il doit dépendre de la contestation que souffre l'impu- 
bère par rapport à son état, de savoir si c'est par le droit 
ordinaire que lui appartient la possession des biens, que dans: 
l'intervalle du jugement , il demande qu'on lui défére en 
vertu de l'édit Carbonien. . 


. IX. « Lorsque , sans l'assistance du préteur (1), l'impubére , 
dont on conteste l'étát, peut hériter du défunt, par exemple, s'il 
a été institué, l'édit Carbonien n'a pas lieu (2); il en est de méme 
alors qu'il est certain, bien qu'en effetil soit fils du défunt, qu'il 
ne peut pas lui succéder , tel est le cas où le testateur ayant ins- 
titué Tiuus, c'est-à-dire, un héritier étranger a déshérité un 
posthume ou un impubére que l'on nie étre fils du défunt (3) ; on 
ne s'arréte point à l'intérét que peut avoir cet impubére d'étre 
déclaré fils du défunt , par rapport à d'autres objets; par exemple, 
à l'effet d'obtenir la succession d'un frère né d'une autre mère, 
ou d'ayoir des droits sur les affranchis de son père ou sur la sé- 
pulture de la famille , puisqu'il est évident que tous ces cas n'ont 
aucun rapport à l'édit Carbonien ». 

« Et l'on dit généralement que le bénéfice de l'édit Carbonien 
n'appartient qu'aux individus qui sont appelés à la possession des 
biens infirmative du testament , et point du tout à ceux qui sont 
exclus de cette espéce de possession ». 

Pareillement , « Pomponius dit, au livre soixante-dix-neuf , sur 
, V'édit , que toutes les fois que le fils a-été institué ou déshérité, 
l'édit Carbonien cesse d'avoir lieu , encore que l'on nie qu'il soit 
fils du défunt ; parce qu'il a la possession des biens , ou comme 
institué , quand méme il ne serait pas réellement fils du testateur ; 





(1) C'est-à-dire , indépendamment de l'édit Carbonien. 

(2) Gomme la question de savoir si la possession des biens infirmative 
du testament lui appartient , ne dépend pas de la contestation qu'il éprouve 
relativement à son état, soit qu'il soit fils ou non du défunt, elle doit lui 
appartenir, puisque ce n'est point cemme fils, mais comme héritier écrit, 
qu'elle lui appartient. 

(3) Car quand méme il serait fils du défunt, la possession des biens in- 
Éirmative du testament ne lai appartiendrait pas, puisqu'il a été déshérité, 
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X. Ita tamen institutio excludet Carbonianum , si impubes sit 
simpliciter institutus , non si quatenus esset filius. 


Hinc statim. subjicitor : « Nisi forte posthumus (inquit) est 
beres institutus , et natus negetur esse filius, sed subjectus esse 
dicetur : quo casu , ejus partis tantum danda est ei bonorum pos- 
sessio , ex qua institutus est (1) ». d. 8. v. nisi forte. 


Pariter ita demum exheredatio excludet Carbooianum , 8i im- 
pubes sit simpliciter exberedatus , non vero si quatenus non esset 

Ius. 

Hinc « idem ait, quum quidam exheredem scripsisset , quod 
diceret ex adulterio conceptum; quia fieret ei hæc controversia 
inter liberos sit, ex hac parte edicti ei bonerum possessionem 
competere (2) : quum , si sine elogio exheres scriptus esset , nou 
haberet bonorum possessionem ». 


« Idemque et si ita sit seriptum , quisquis est qui filium meum 
esse dicit , exheres esto; quia non est filius exheredatus (3) ». 
d. l. 1. S. 9. | | 

Denique quoties exheredatio non valet, puta quia facta sit in 
injusto testamento , non excludet Carbonianum. Hinc « interdum 
etiam exheredatus filius ex Carboniano decreto bonorum posses- 
sionem aceipiet, si non contra tabulas petit bonorum possessio— 
nem , sed ab intestato unde liberi ; quia neget tabulas testamenti 
patris tales esse , ut secundum eas bonorum possessio dari possit, 
et dicatur non esse fllius ». & 7. 8. 6. Julian. Jib. 24. digest. 


Quid si valeat quidem ipso jure testamentum , sed inofficiosum - 
dicatur ? Ad banc questionem ita Soævola : « Qui de inofficioso 
vult dicere, licet negetur filius , Carbonianam bonorum possessio- 





(1) Nota casum quo ex Carbomiano detur possessio seeundum tabulas. 


(2) Valet quidem talis exheredatio , si veram rausam esse probetur : su— 
pra, Jib. 38. tit. 2. de liber. et posth. Sed quum per eam pupillus patiatur con- 
troversiam status, differtur ejus causæ probatio in tempus pubertatis ; et in- 
terim Carboniana pupillo datur. . 


(3) Nec enim valet exberedatio filii, nàsi qug nominatim facta est : supra, 
Wb. 28. tit. 2. de liber. et posth. n. 10. tarn. 2. pag. 26 , 
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ou il en est exclu comme déshérité dans le cas même où il serait 
véritablement son fils ». 


X. Toutefois, l'institution exclura l'édit Carbonien, pourvu 
que l'impubére ait été institué simplement , et non pas s'il l'a été 
en lant qu'il serait fils du défunt. 

C'est pourquoile jurisconsulte ajoute immédiatement : « À moins 
qu'il ne se trouve, dit-il, un posthume institué, et qu'en naissant" 
on prétende qu'il n'est pas fils du défunt, bien qu'on ne nie pas 
qu il ait été sous sa puissance; auquel cas, on ne doit accorder la 
possession des biens à l'enfant que proportionnellement à la part 
pour laquelle il a été institué (1) ». , 

Pareillement , l'exhérédation n'extlura l'édit Carbonien que 
lorsque l'impubére aura été déshérité simplement, et non pas s'il 
l'a été en tant qu'il ne serait pas fils du testateur. 

« Delà, le méme Pomponius dit que si un père avait déshérité 
son fils eu disant qu'il était adultére, et que l'on eüt contesté à ce 
fils sa qualité, il devra , en vertu de ce chef de l'édit , être envoyé 
en possession (2); bien que si son père l'eüt déshérité sans en 
énoncer le motif ou la cause, ce fils ne dût point avoir la pos- 
session des biens ». 

« ll en serait encore de méme si le testateur eût dit : Qui- 
congue prétendra étre mon fils , j'entends qu'il soit déshérité ; parce 
que ce n'est pas ainsi qu'un fils peut-être déshérité (3) ». 

Enfin , toutefois que l'exhérédation n'a ni force ni effet; 
par exemple, lorqu'elle est faite dans un testament irrégulier , elle 
n'exclura point l’édit Carboniea. «1l y a des cas où le fils même 
déshérité pourra obtenir la possession des biens en vertu de l'édit 
Carbonien ; tel est celui où, au lieu de la possession des biens 
infrmative du testament, il demande la possession ab intestat 
accordée aux enfans ou agnats; parce que , soutenant que le tes- 
tament de son père n'est pas tel qu'on puisse accorder la posses- 
sion des biens confirmative de ses dispositions, on suppose que 
quelqu'un lui conteste sa qualité de fils ». 

Mais que faut-il décider si le testament, étant d'ailleurs régu- 
lier et valable, est cependent attaqué comme inofficienx? Voici sur 
cette question ce que dit Scævola :.« L'enfant qui veut attaquer 
—ÓMM M —————— ———ÀÁÀÀÀÀ 

(1) Remarques le eas où, en vertu de l'édit Carbonien , est accordée la 
possession des biens eonfirmative du testament. 

2) A la vérité une telle exhérédation est vala "ü £ 
us en soit fondée. Ci-dessus , //v. 38, au is sues. prouvé ruens 
redation des enfans et des posthumes ; mais lorsque c'est par elle que le pu- 
pille éprouve une contestation relativement à son état, {a preuve à admi- 


aistrer de cette cause est différée jusqu'au tems de la puberté , et dans l'in- 
tervalle on accorde au pupille la possession Carbonienne. 


(3) Car l'exhérédation du fils n'est valable qu'autant qu'elle a été faite 


nommément. Ci-dessus , vo. 38 , au titre de l'institution et de l'exhereda- 
tien des enfans et des posthumes. 7 
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nem non debet accipere. Toties enim ea indulgenda est , quoties ; 
si vere filius esset, heres esset aut bonorum possessor : ut interim 
et possideat, et alatur, et actionibus pra judicium non patiatur. 
Qui vero de inofficioso dicit , nec actiones movere debet , nec aliam 
ullam , quam hereditatis petitionem exercere, nec ali; ne unquam 
melioris sit conditionis , quam si confitetur (1) adversarius ». [. 20. 
Jf. 5. 2. de inoffic. testam. Scaevola, lib. 2. quest. 


ARTICULUS II. 


Quæ bonorum possessiones et quibus liberis ex hoc edicto 
dentur ? ' 


6 L Carbonianum pertinere ad omnes bonorum possessiones , imo et ad 
legata vel fideicommissa. 


XI. Carbonianum edictum potissimum factum est pro bonorum 
possessionibus contra tabulas. | 

« Huic autem edicto locus est etiam , si ab intestato ad bonorum 
possessionem veniant liberi; tametsi ex inferioribus partibus pe- 
tant , qua legitimi vocantur, quoniam sui (2) sint ; vd ex illa quæ 
cognatis datur ». [. 6. S. 2. Paul. Gb. 41. ad ed. ) 

Igitur « Carbonianum edictum aptatum est ad contra tabulas 
bonorum possessionem , et intestati : quum et in secundum tabu- 
las in quibusdam casibus (3) possit videri necessarium edictum ; 
veluti si paterfamilias ita instituerit, posthumus heres esto, vel 
posthuma heres esto , et negetur esse verum quod in testamento 
scriptum est ». 4. 3. Ulp. lib. 41. ad ed. 


XII. Imo, « et quum de fideicommissis vel de legatis queritur, 





(1) Non debet esse melioris conditionis , quam ille quem adversarius con- 
Jitetur filium esse. Atqui huic ipsi , pendente inofficiosi querela , bonorum 
posscssio non daretur : supra, Jib. 5. tit. a. de inoff. testam. n. 31. tom. 1. 
pag. 218. Ergo nec isti danda est. | 


(2) Suis heredibus defertur possessio ab intestate, non solum unde li?eri, 
sed ex sequenti capite unde legitimi; quoniam qui sui sunt, etiam agnati 
sunt , seu Jegitimi , item et cognati. 


(3) Supra, n. praeced. l. 1. S. 8 et 9. 
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le testament de son pére comme inofficieux , quoiqu'on lui conteste 
sa qualité de fils, ne pourra point obtenir la possession des biens 
accordée en vertu de l'édit Carbonien ; car cette possession ne doit 
lui être déférée que dans le cas où celui qui se dit fils du testateur, 
si véritablement il l'est, serait appeléà la succession civile.ou pré- 
torienne , à l'effet de lui accorder alors la possession des biens , de 
lui assurer provisoirement des alimens, et de ne point permettre 
qu'on lui fasse tort relativemement aux actions qu'il a droit d'in- 
tenter ; d'ailleurs celui qui intente la plainte d'inofficiosité contre 
un testament, ne peut intenter aucune des actions héréditaires ; il 
ne peut exercer que l'action en pétition d'hérédité , et non 
celle qui est relative à la demande d'alimens; autrement la contes- 
tation que formeraient les adversaires contre sa qualité de fils, lui 
serait plus profitable que leur aveu à cet égard (1) ». 


e ARTICLE Il. 


Quelles possessions des biens sont accordées, et à quels enfans 
' elles le sont en vertu de cet édit. 


(. I. Que l'edit Carbonien s'étend à toutes les espèces de o 
sre biens , et méme aux legs et aux mme ssessions des 

XI. L'édit Carbonien a principalement été fait pour les posses- 
sions des biens infirmatives du testament. 

« L'édit Carbonien a lieu méme lorsque les enfans viennent à ' 
la possession des biens a5 intestat, encore qu'ils la demandent en 
vertu des derniers articles de l'édit (2) qui appellent les agnats ou 
méme les cognats ». 

« Cet édit est encore adapté à la possession des biens infirmative 
du testament, ainsi qu'à celle qui est déférée ab intestat ; et il peut 
quelquefois (3) être ,aussi nécessaire dans la possession des 
biens confirmative du testament , par exemple, si le testateur a dit : 
Que mon fils posthume ou ma lle posthume , soit mon héritier, 
et qu'on nie que l'enfant ait réellement la qualité que lui a donnée 
le défunt dans son testament ». 


XII. « Et méme, lorsque la question ou contestation est rela- 
tive aux legs et aux fidéicommis, le jugement peut être différé 





(1), Sa condition ne doit pas être meilleure que celle de l'enfant que l’ad- 
versaire avouc être le fils du défunt : or, on n'accurderait point à ce dernier 
la possession des biens, tant que la plainte en inofficiosité est en suspens: 
ci-dessus, au titre du testament inofficieux ; par conséquent on ne doit point 
l’accorder au premier. 


(2) La possession des biens est déférée ab infestat aux héritiers siens, 
non-seulement en vertu de l'édit qui y appelle les enfans, mais encore en 
vertu du chef suivant qui y admet les héritiers légitimes ou agnats , parce 
que ceux qui sont héritiers siens sont aussi agnats ou légitimes, et pareil- 
lement cognats. mE A 


(3) Ci- dessus , n. précédent, J. 1, $. 8 et 9. 


Ld 
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differri potest causa in tempus pubertatis. Id enim divus Pius Claus 
dio-Hadriano rescripsit (1) ». d. I. 3. S. 1. | 


8. IT. Carbonianam possessionem quibuscumque liberis per vi- 
rilem sexum descendentibus dari , sed solis impuberibus. 


.. XII. « Non tantum masculi, sed et faeminge ex virsli sexu des- 
cendentes , Carboniani commodum habebunt ». £. 1. 5. 2. Ulp. lib, 
41. ad ed. | 

Frequentius autem posthumis datur : caeterum his demum , qui 
ex indubitato matrimonio nascuntur, et querum mater obt-mpe- 
raverit edicto de custodiendo partu. 


E 


Hinc Theodosius, Arcadius, et Honorius : « Carbonianum 
edictum sub personis legitimis (2) ex indubitato matriMonio cus- 
todito partu , et probata legitima successione defertur ; scilicet ut 
in possessione novus heres constitutus , usque ad pubertatis annos 
sine inquietudine rebus utatur interdum alienis ». L. 2. cod. 6. 17. 

. Lil. | 


«  Át quamris frequentius posthumis , tamen , interdum et iis qut 
vivo suo patre nati suat datur. Hinc Neratius : « Quod Labeo 
scribit : quoties suppositus esse dicitur pupillus , cum quo de pa- 
tris ejus hereditate controversia est, curare przetorem debere ut is 
in possessione sit; de eo puto eum velle intelligi, qui post mor- 
tem patrisfamiliæ , qui se sine liberis decedere credidit, filius cjus 
esse dici ccepit. Nam ejus qui agnitus est ab eo de cujus bonis 
quæritur, justior in ea re causa est, quam posthumi ». /. 9. Nerat. : 
lib. 6. Membran. 


ltem non solum naturalibus liberis hzec Carboniana possessio 
datur, sed et « si impubes negetur jure adoptatus, et ideo paternsg 
hereditatis ei controversia fiat, non erit iniquum, simile. Carbo 
niano (3) decretum interponi ». L. 7. Julian. lib. 24. digest. 


EE nen cd 


_ (1) Hoc autem fit non ex Carboniano, sed ex hac constitutione. 


(2) Gothofredus textum 1ta restituit : ub. personis legitimis custodifo 
partu , et indubitato matrimonio probata legitima successione , etc. Hic an- 
tem Jegitimas personas intellige eas, de quibus supra , Jib. 25. tif. 4. de in- 
spic. ventr. n. 6. sup. pag. 161. 


(3) Forte hoc dicit, ideo quod Carboniani edicti verba liberos legimos et 
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jusqu'au tems de la puberté; aiusi l'a décidé l’empereur Antonin 
dans un rescrit adressé à Claudius- Adrien (1) ». ° 


$. IT. Que la | Possession des biens qui dérive de l'édit Carbonien, 
est accordée à tous ses enfans quels qu'ils soient, descendans 
par les máles ; mais elle ne l’est qu'à ceux qui sont impubéres. 


XIII. « Non-seulement les enfans mâles, mais aussi les enfans 
de l'autre sexe , toutefois descendans par les mâles , jouiront du 
bénéfice de l'édit Carbonien indistinctement ». 

Cette possession des biens est plus ordinairement accordée 
aux posthumes : toutefois elle ne l'est qu'à ceux qui naissent d'un 
mariage dont la légitimité n'est point contestée, et dont la mére 
s'est conformée à l'édit concernant la garde de l'enfant qu'elle 
porte dans son sein. 

C'est pourquoi Théodose, Arcade et Honorius disent : « Les 
dispositions de l'édit Carbonien s'étendent aux enfans nés d'un 
mariage légitime (2) et qui n'est point contesté , lorsque ces 
enfans ont des droits à la succession déférée aux héritiers légitimes, 
et que des gardes ont{été établies auprès de la mère, pour la sur- 
veillance du fruit qu'elle portait dans son sein; c'est-à-dire , que 
cet édit a lieu en leur faveur, à l'effet de mettre le nouveau né 
en possession , et de le faire jouir sans trouble des biens jusqu'à 
sa puberté, époque à laquelle on pourra lui coatester son état ». 

Mais , quoique le bénéfice de cet édit soit accordé plus ordinaire- 
meut aux posthumes , on l'accorde cependant quelquefois à ceux 
qui sont nés du vivant de leur père. De là, Neratius dit : « Sui- 
vant Labcon, dans tous les cas où l'on soutient que le pupille à 
qui l'on conteste la succession de son pére est un enfant supposé, 
le préteur doit veiller à ce que l'enfant soit mis en possession des 
biens ; je pense que le jurisconsulte entend parler d'un enfant qui, 
né depuis la mort d'un père de famille, lequel a cru décéder sans 

ostérité, prétend être son fils ; car , relativement à celui que le dé- 
font de la succession duquel il s'agit, a reconnu, sa cause està 
cet égard plus juste encore que celle du posthume ». 

. Cette possession Carbonienne est pareillement accordée non- 
seulement aux enfans naturels; mais encore «si on attaque l'adop- 
tion d'un impubère comme irréguliérement faite, et qu en consé- 
quence on lui conteste la succession de son pére adoptif ; le 
préteur, ainsi que le veut l'équité, rendra un décret semblable à 
celui qu'indique l'édit Carbonien (3) ». 





1) Ce n'est point en verta de l'édit Carbonien , mais de cette constitu 
tiôn que cela se fait. | 
. (2) Godefroy a ainsi rétabli ce texte : sub personis legitirnis , etc. Qn doit 
entendre ici par personnes igitimes , celles qui sont désignées ci - dessus, 
lip. 25, au titre de la visite des femmes enceintes , n. 6. 


(3) La raison pour laquelle le jurisconsulte dit simile. Carbóm, e est 
Tome XIF. a 
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XIV. Maxime autem observandum quod solis impuberibus Car- 
boniana possessio datur. Igitur « puberi, quamvis minori viginti- 
quinque annis , Carbonianum non succurrit ». 


« Sed si, quum esset pubes, quasi impubes obrepserit, bono- 
rumque possessionem acceperit , dicendum erit nihil euin egisse. 
Nam et si impubes esset, mox pubes factus , finiretur bonorum 
possessionis (1) emolumentum ». 4 3. S. 3. Ulp. lib. 41. ad ed. . 


ARTICULUS III. | 
Cum quali causæ cognitione bonorum possessio ex hoc eäicte 
detur?  . c | E 
XV. Ex Carboniano edicto bonorum possessio datur cum cau- 
sg cognitione. 07 
« Duæ autem suht causæ cognitiones ; una dandæ Carbonianz 
possessionis , quæ habet commodum illud, ut perinde atque si 
nullam controversiam pateretur impubes , possessionem accipiat ; 
alia causæ cognitio illa , utrum differri debeat in tempus pubertatis- 
Cognitio , an repræsentati ». 7. 3. S. 5. Ulp. lib. 4s. ad ed. 


XVI. Primum causæ cognitionis objectum. Cause cognitio in 
eo vertitur, ut sí manifesta calumnia appareret eorum qui infan— 
tibus bonorum possessionem peterent , non daretur bonorum pos- 
sessio. Summatim ergo, quum petitur ex Cerboniano bonorum 
possessio , debet praetor cognoscere : et si quidem absolutam tau- 
sam invenerit, evidenterque probatur filium non esse, negare de- 
bet ei bonorum possessionem Carbonianam :: si vero ambiguam 
causam , hoc est, vel medicum pro, puero facientem, ut mon vi- 
deatur evidenter filius non esse, dabit ei Carbonianam bonorum 
possessionem ». d. 4. 3. S. 4. 


* 


XVII. Alterum objectum. « Hoc autem diligentissime prætori 
examinandum est, an expediat pupillo repriesentari cogmtiones, 
au potius differri in tempus pubertatis: et maxime inqeirere hoc 

a cognatis, matre, tutoribusque pupilk debet. Fiage esse testes 





naturales duntaxat continerent, et ex ejus demum sententia ad adoptiuss 
porrecta essent. Alii putant hæc verba simile Carboniano interpolataa Tri- 

oniaBo; ut inriueret solemnem formulam Garboniani decreti, sicut 6t éæteras 
antiquas formulas sui ætate ebsoletas. 


,(1) Infra, art. fin. 
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XIV. Yl faut surtout observer qué la possession Catbonienne 
n'est accordée qu'aux seuls impubéres ; c'est pourquoi « l'édit 
Carbonien ne viént point au secours de l'enfant pubére, quoique 
mineur de vingt- cinq ans ». 

« Mais si, étant pubére, il a obtenu par surprise , se disant impu- 
bère, ta possession des biens, il faudra dire que ce décret n'aura 
aucun effet comme obreptice; et en effet quand méme il serait 
impubére, le bénéfice de cette possession cesserait aussitôt qu'il 
aurait atteint l’âge de puberté (1) ». 


ARTICLE 111. 


Avec quelle connaissance de cause la possession des biens est 
accordée en vertu de l'edit Carbonien ? 


‘XV. En vertu de cet édit, la possession des biens est accordée 

avec connaissance de cause, 
« Or, il y a deux espèces de connaissances de cause ; l’une a 

our objet d'examiner s'il y a lieu d'accorder la possession Care 
Éonienne, dont le bénéfice consiste en ce que l'impubère ob- 
tiendra la possession des biens, comme s’il n’eût soul 
contestation sur son état; l'autre a pour but de savoir si le juge- 
ment sur la contestation doit être différé jusqu'au tems de la pu- 
berté, ou intervenir immédiatement ». 


XVI. Premier objet de la connaissance de cause. « La con- 
naissance de cause consiste à refuser à l'enfant la possession des 
biens, s'il est évidemment prouvé que ceux qui la réclament pour 
lui en imposerit sur sa qualité ; ainsi , lorsqu'on forme devant le 
préteur la demande de la possession Carbonienne , il doit som- 
mairement connaître de l'affaire; et s'il ne la trouve susceptible 
d'aucune difficulté , qu'il seit d'ailleurs clairement prouvé que 
l'enfant n'est pas fils du défunt, ce méme préteur doit lui refuser 
la possession Carboniemne ; mais si la cause lui paraît douteuse, 


c'est-à-dire , si elle présente quelques circonstances favorábles au. 


pupille, en sorte qu'il : ait pes de preuves évidentes qu'il 
n'est point fils du défunt, le préteur lui accordera la possession 
Carbonienne ». 


XVII. Second objet de la connaissance de cause. « Le préteur 
doit examiner avec soin , s'il est plus avantageux au pupille que la 
cause soit discutée sur-le-champ , que différée jusqu'au tems de la 
puberté; et à cet égard il doit consulter les parens, la mére ou 





peut.ewe que les termes de l'édit Cafbonien ne comprenaient que les enfans 
égitimes ét naturels, e$ que ce n'est que d’après son esprit qu'ils furent 


étendus aux enfans adoptifs ; suivant d'autres docteurs, ces mots, simile Car- 


niano , ont été interpolés pet Tribonien pour indiquer les formules so- 
lennelles de l'édit Carbonien , ainsi que les autres formules anciennes, gem- 
bées de son tems en désuétude. | 


(1) Ci- aprés , arf. fin. 





eri aucune . 


— —— 
au m at ttm 


— M —— —— Ll 
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osdam , qui, dilata controversia, aut mutabunt consilium, aut 
ecedent, aut propter temporis intervallum non eamdem fidem 
babebunt : vél finge esse anum obstetricem ; vel ancillas quæ ve—: 
ritatem pro partu possunt insinuare; vel instrumenta satis idonea 
ad victoriam , vel quædam alia argumenta ; ut magis damnum pa- 
tiatur pupi:lus , quod differtur cognitio , quam compendium, quod 
non reproesentatur. Finge pupillum satisdare non posse; et admissos 
in possessionem, quide hereditate controversiam faciunt, multa posse 
subtrahere , novare , moliri. Aut stulti aut iniqui praetoris erit rem 
in tempus pubertatis differre , cum summo ejus incommodo , cm 


consultum velit. Divus etiam Hadrianus ita rescripsit : « Quod in 


» tempus pubertatis res differri solet, pupillorum causa fit , ne de 
» statu periclitentur, antequam se tueri possint. Cæterum , si ido- 
» neos Éabeant , à quibus defendantur, et tam expeditam causam 
» ut ipsorum intersit mature de ea judicari, et tutores eorum ju- 
» dicio experiri volunt; non debet adversus pupillos observari , 
» quod pro ipsis excogitatum est ; et pendere status eorum, quum 
» jam possit indubitatus esse ». d. I. 3. sup. d. S. 5. v. hoc autem. 


/ 


e 


Si causa ipsius impuberis non semper in tempus pubertatis dif. 
fertur, multo magis « si mater ejus cui et de libertate et de here- 
ditate paterná controversia fit, in quæstionem libertatis vocatur; 
judicium de matre non semper in tempus pubertatis differendum 
erit, Nam (1) et ipsi qui subjectus esse dicitur, ex causa repraesene- 
tari solet ». Z, 7. S. 3. Julian. lib. 24. digest. 


ARTICULUS IY. 
De effectu decreti ex Carboniano edicto interpositi. 
Hoc decretum duplicem effectum habet : 1°. differt in tempus 





(1) Sensus est : Recte dicimus non debere semper differri in tempus pu- 


' bertatis filii controversiam, quz fit matri ejus super ejus libertate, quamvis 


indirecte in filium redundet. Nam et controversia quæ fit directe ipsi filio, 
puta quum subjectus esse arguitur , intecdum ea: causa repræsentalur ; nec 
dilferter in tempus pubertatis. | 





« 
v 
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le tuteur du pupille. Supposons en effet qu'il se présente des 
témoins en faveur du pupille, lesquels pourraient, si la contesta- 
tión était différée, ou changer d'intention ou mourir, ou sur 
le témoignage desquels un trop longintervalle de tems ne permet- 
trait pas de compter; supposons encore que la sage-femme qui 
a accouché la mère de l'enfant, ou les femmes esclaves qui pour- 
raient , à l'appui de la vérité des faits qui militent en faveur de 
l'enfant, apporter des preuves, présenter des piéces de convic- 
tion susceptibles de décider le succés de l'affaire, soient. déjà 
avancées en âge , en sorte que le délai qu'on apportera à terminer 
cette cause , soit plus préjudiciable que profitable au pupille ; 
supposens enfin que le pupille soit dans l'impuissance de donner 
caution , et que ceux qui ont obtenu l'enyoi en possession soient 
capables de faire des soustractions , dés changemens dans les fonds 
de terre , des entreprises préjudiciables à la succession ; le préteur 
en pareil cas ferait preuve de sottise ou d'iniquité , en ordonnant 
que la cause sera différée jusqu’au tems de la puberté, délai qui 
revertirait infailliblement au détriment du pupille, qu'il se pro- 

ose de secourir. Voici à cet égard de quelle manière s'est exprimé 
Pempereur Adrien dans un rescrit : « C'est dansl'intérét du pupille 
qu'on est dans l'usage de différer la contestation jusqu'au tems de 
la puberté, et c'est surtout pour qu'il ne soit point exposé à 
perdre les avantages de son état dans un âge où il ne peut encore 
se défendre lui-même; mais s'il a des défenseurs capables de faire 
valoir la légitimité de sa cause, et quete soit si claire uil im- 
te éminemment au pupille qu'elle soit jugée sans délai, que 
'ailleurs ses tuteurs soient prêts à le défendre, ce qui a été introduit 
en sa faveur ne doit pas tourner à son préjudice ; ni son état ne 
doit pas rester en suspens lorsqu'il peut être décidé ». 

Puisque la cause de l'impubére lui-même, n'est pas toujours 
différée jusqu'au tems de la puberté, à plus forte raison, « si la 
mère de celui à qui l'on conteste l'état d'homme libre et la suc- 
cession de son pére, est appelée pour étre portée en matiére de 
liberté, le jugement à intervenir sur la qualité de la mère, ne 
sera pas toujours différé jusqu'au tems de la puberté; car (1) , en 
certain cas , il est d'usage de prononcer immédiatement sur la ques] 
tion de savoir si un enfant est ou n'est pas supposé ». 


ARTICLE, IV. 
De l'effet du décret rendu en vertu de l'édit Carbonien. 
Ce décret a deux effets : 1°. il diffère jusqu'au tems de la pu- 





(s) Le sens est : L’est avec raison que nous disons qu'on ne doit pas tou= 
jours différer jusqu'au tems de la puberté du fils, la contestation que l'on 
élève contre sa mère relativement à sa liberté, quoiqu'elle retombe indirec— 
tement sur le fils; car la contestation méme qui a lieu directement contre le 
fils lui-même, par exemple, lorsqu'on accuse d’être enfant supposé, est . 
quelquefois, et pour cause , discutée sur-le-champ, sans être diliérée juse — 
qu'au tems de la puberté, 


- 
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pubertatis controversias quæ fiunt impuberi de statu ipsius et ho- 
: nis paternis, nec non eas quz ex illis pendent; 2°. tribuit ipsi in 
id tempus possessionem bonorum paternorum. | ' 


8. L De controversiarum omnium , quee eat stata impuberts pen- 
dent , dilatione in tempus pubertatis. 

XVIII. Non solum controversia quz fit impuberi super ipsius 
statu , sed et ille omnes que ab illa pendent , ex hoc decreto in 
tempus pubertatis differuntur. | 

Hinc , « si quis liber et heres esse jussus , status controversiam 
impuberi faciat , qui filius esse , et testamentum patris rupisse di- 
citur, Julianus ait utraque judicia et hereditatis et libertatis in 
' tefnpus puberiatis differenda : neutrum enim eorum ita explicari 
potest , ut non conditioni ejus qui se filium esse contendat , præ- 
judicetur. Cæteræ quoque libertatis quaestiones ex testamento pen- 
dentes , in tempus pubertatis differuntur ». /. 3. S. 11. Ulp. 46. 
41. ad ed. | 


1 


_« Ibidem Julianus quærit : Si duo impuberes patiantur status 
controversiam , et alter eorum pubuerit , exspectari alterius quo- 
que pubertas debet. Scilicet ut sic de utriusque statu, agatur, ne 
aliquod præjudicium fiat impuberi per puberis personam ». d. 4..3. 


Quid si jam alter pubes est, quum fieri incipit controversia? « Si 
fratri impuberi (1) controversia fiat, an pro parte puberis differri 
causa debeat, variatum est. Sed magis est ut diflerri non debeat (2)». 
Paul, sent, lib. 3. tit. x. $. x. de Carboniano edicto. 


.. XIX. Differendæ quidem aunt ip tempus pubertatis controversise, 
qua impuberi enper ejua statu fiunt ; et omnes que ab illis pendent. 
Sed si nulla impuberi controversia fiat ,, ideoque cesset Carbonia- 
num edictum, non ideo differendæ accusationes, que adversus alios 
instituuntur, quamvis indirecte statui impuberis przejudicarent. 


v 


Hinc Ulpianus : « Si mater subjecti partus arguatur, an diffes 


. (1) Ita recte Cujacius legit. Vulgo male pubeni , ct infra impuberés. 


. : (a) Nee enim m puberi Carboniana possessio danda est propter impu- 
beris personam. Soli ergo impuberi dabitur. , 


- 
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berté les contestations que l'on éléve contre l'impobére relative 
ment à son état et aux biens de son père , ainsi que ceux qui en 
dépendent; 2°. il accorde à l'impubére lui-même, dans cet inter- 
valle , la possession des biens de son pére. 


8. I. Du délai gui remet au tems de la puberté toutes les con- 
' — testations. qui dépendent de l'état de l'inpubére. 

. XVHI. Non-seulement la contestation que souffre l'impubére 
sur son état, mais enéore toutes celles qui en dépendent, sont, 
en vertu de cet édit, différées jusqu'au tems de la puberté. . 

C'est pourquoi, « si l'esclave, auquel le testateur a donné la 
liberté en l'instituant aussi pour son héritier, conteste à l'impu- 
bère qui se prétend fils du défunt, cette qualité, et que cet im- 
pubére soutienne avoir rompu lui- méme le testament de son pére 
comme ayant été passé sous silence; suivant Julien, les deux ju- 
gemens à intervenir, tant sur la liberté que sur la succession, 
seront différés jusqu'au tems de la puberté, parce qu'aucun de ces 
deux jugemens ne peut être pronencé sur lemhamp, sans qu'il ne 
prójudicie à la condition de l'impubére qui se prétend fils du dé- 
funt ; les autres questions, relatives aux libertés données par tes- 
tament, sont également différées jusqu'au tems de la puberté ». 

* C'est ici méme que Julien demande si, dans le cas où l'on 
éléverait contre deux impubéres unc contestation sur leur état, 
et oà l’un d'eux viendrait à atteindre l’âge de puberté, on doit 
attendre pour juger la contestation que l'autre soit devenu pubére; 
or, suivant ce jurisconsulte, il sera prononcé simultanément sur 
l'état des deux impubères , de peur que le jngement qui serait 
rendu contre le puhére ne porte préjudice à l'impubère », 

. Mais que fant-il décider, si l'un se trouve étre déjà pubére au 
moment où commence Ja contestation ? « la question de savoir si 
dans le cas où l'on contesterait au frère impubére son état (1) , le 
jugement doit être différé pour la part du pubère , a été contro- 
versée parmi les jurisconsultes ; toutefois le mieux est de dire qu'il 
ne doit point être différé (2) ». 

XIX. A la vérité l'en doit différer jusqu'au tems dé la puberté, . 
les contestations que l'on forme contre l'impubére relativement à 
son état , et toutes celles qui en dépendent ; mais si on ne lui en 
élève aucune à get égard, et que par cette raison l'édit Carho- 
nien n'ait pas lieu, | accusations qui seraient iatentées contre 
d'autres parens ne doivent pas être pour cela différées , bien qu'elles 
puissent indirectement préjudicier à l'état de l'impubére. 

C'est pourquoi Ulpien dit : « Si la mére est acctsée de suppo- 





(1) Cujas lit, et avec raison, impuberi ; c'est à tort qu'on lit, dans les 
éditions vulgaires, puberi , et plus.bas impuberi. 

(2) En effet, la possession €arhonienne ne doit pas être donnée à celai | 
qui est déjà pubère, à cause de la personne de l’impubère ; elle ne sera dope 
accordée qu'à l’impubère. : | 
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renda sit quaestio propter statum pueri , queritur? Et si quidem 

upilli status in dubium revocatur, differi quaestio in tempus pu- 

ertatis debet ; quum metus potest esse, ne minus idonee defen- 
datur (1). Quum vero mater rea postulatur, utique integra fide et 
majore constantia causam defensura ; recenti (2) tempore dubium 
non est cognitionem fieri oportere. Et post eventum cognitionis, 
si suppositum partum apparuerit , actiones hereditariæ puero de— 
negandæ (3) sunt , omniaque perinde habenda atque si heres scrip- 
tus non (4) fuisset ». L1 8. fin. Ulp. kb. 41. ad ed. 


E] 


* 


Item « licet mulier quz partum subjecisse dicitur, decesserit ; 
tamen , si participes maleficii sint, in præsenti cognoscendum est. 
: Si autem nemo sit qui puniri possit , quia omnes participes faci- 
noris forte decessermt ; secundum Carbonianum edictum , in tem- 
pus pubertatis differenda cognitio est ». /. 2. Marcian. lib. 14. inst. 


Similiter circa crimen adulterii. V. G. « Titia post mortem ma- 
riti sui posthumam enixa est : eidem Titiæ crimen adulterii Sem- 
pronius apud præsidem provinciæ objecit Quæro an in tempus 
pubertatis quæstio adulterii differri debeat, ne praejudicium post- 
hume fiat? Paulus respondit, si ei pupillæ de qua quæritur, bo- 
norum paternorum quæstio non moveatur; sine causa tutores 
desiderare , adulterii quoque quæstionem in tempus pubertatis 
pupilla differri ». 7. 13. Paul. Gb. xx. respons. 


Ü 
D 





(1) Quum enim pupillo id objiciatur, et mater ipsa non accusetur, peri- 
eulum est ne mater in defendendo pupillo se negligenter gerat. 


(2), Cujacius , observa. 2o , 24, ita interpungendum censet. Alias inter- 
punctio reperitur post verba recenti tempore. 


(3) Gujacius d. loco obserp, et Pacius rvavreop. 9. 97. notant in hoe spe- 
eiali casu regulam hanc, res inter ülios judicata alteri non nocet , pati ex— 
eéptionem, quia metuendum non est ne defensionem aliquam prætermmiserit 
mater, quæ et probationibus instructior est filio in hac causa, et de capite 
suo certat. Accursius , ne regulam offendat , fingit litem filio stmul ac matri 
motam. VV issenbachius aliter se expedit, et ait sontentiam filio hactenus in- 
terim nocere , ne pro cetto herede habeatur, et actiones hereditarias movere 
possit : cæterum, integram de ejus statu quaestionem manere. 


. (& Fingendam est eum scriptum esse heredem , tanquam filium. Nam si 
 eimpliciter, ei nen denegarentur actiomes.  - 
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sition de port, c'est une question de savoir si, à raison du pré- 
judice qu'elle peut porter à l'état de l'enfant, la contestation doit 
être diflérée ? or, si l’état de l'enfant est équivoque et douteux, la 
question doit être différée jusqu'au tems de la puberté ; parce qu'il 
est à craindre qu'il ne soit pas suffisamment défendu (1) ; mais si 
c'est la mère elle-même que l'on accuse, l'affaire doit être exami- 
née actuellement et présentement avec connaissance de cause (2), 
par la raison qu'il n'y a pas lieu de douter que la mère montrera 
dans la défense de son enfant l'intégrité la plus pure et la plus iné- 
branlable fermeté ; si,'au contraire, il résulte évidemment de la 
connaissance de cause qu'il y a eu supposition de part, l'on devra 
refuser à l'enfant (3) toute action relative à la demande de la suc- 
cession, et les choses seront réputées étre dans le méme état que 
si l'enfant n’eût point été institué héritier (4) ». 

De même, « nonobstant le décès de la mère qui est accusée de 
supposition de part, si néanmoins elle laisse des complices de son 
crime, on doit en connaîire sans délai. S'il ne se trouve point de 
coupables que la peine puisse atteindre, tel est le cas où.tous les 
complices sont décédés ; il faudra différer la connaissance de cause 
jusqu’au tems de la puberté, conformément à l’édit Carbonien ». 

Pareillement , à l'égard du crime d'adultére; par exemple, « Ti- 
tia, depuis la mort de son mari, a mis au monde une fille pos- 
thume ; Sempronius a accusé d'adultére cette méme Titia devant le 
président de la province; on demande si la question relative à ce 
crime d’adultère, doit être différée jusqu'au tems de la puberté, 
afin de ne porter aucun préjudice à l'état de l'enfant? Paul a ré- 
pondu que si l'on ne conteste point à la pupille dont il s'agit la 
succession de son pére , ses tuteurs n'avaient aucune raison de de- 
mander que l'accusation d’adultère fût différée jusqu'au teme de la 
puberté ». 





(1) Car comme c'est au fils que l'on objecte d'étre enfant supposé, et non 
la mère que l'on accuse, il est à craindre que la mère ne mette de la négli- 
gence dans la défense du pupille. 


(2) Cujas pense que le texte doit être ainsi ponctué ; ailleurs on trouve le 
point et la virgule placé aprés recenti tempore. 


(3) Cujas et Pacius remarquent que dans ce cas particulier, la règle sui 
vant laquelle la chose jugée entre les parties ne peut nuire à un autre, souf- 
fre exception, parce qu'il n a pas lieu de craiñdre que la mère ait omis 
ou négligé les moyens qu'elle a i. se défendre, d'autant qu'elle est plus. 
abondamment fournie de preuvesque le fils , dans cette cause , où il y va de 
sa téte. Accursius, pour ne pointblesser la règle, suppose là contestation inten-- 
tée en même tems au fils et à lamére. VV issenbachse tire autrement d'affaire, 
et prétend que la sentence nuit tellement au fils dans l'intervalle, qu'il n'est 
point considéré comme héritier certain , et qu'il ne peut intenter les actions 

éréditaires , que d'ailleurs la question reste toujours dans le méme état. 


: (4) V faut supposer qu'il est institué héritier comme fils , car s'il l'était 
simplement les actions no lui seraient point refusées. — ^ 


Al € mass 





e 
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8. IL. De impubere constituendo in possessione bonorum pater- 
norum , usque ad tempus pubertatis. 


XX. « Quotiens Carbonianum, decrétum saterponitur, eodem 
loco rem haberi nnortet, quo esset, si nulla controversia fieret ei 
qui bonorum possessionem acceperit ». /. 7.8. 4. Julian. lib. 24. 
digest. | 

XXI. Interest tamen an impubes cui hzc possessio accommo- 
datur, satisdet, nec ne. | | 

Quum satisdedit, regulariter solus in pôssessione est ; uno ta- 
men casu excepto. Nimirum : « Sed si is qui controversiam impu- 
beri facit , ex liberis sit, eveniet , ut sive caveat is cui status sit con- 
troversia, sive non caveat , attamen simul sit in possessionem ». 


4. 5. Ulp. lib! 41. ad ed. 


Preterea, « hzec bonorum possessio , si satisdatum sit, non 
tantum ad possessionem adipiscendam, sed ad res etiam persequen- 
das et debitum exigendum, et collationem bonorum , et dotis , et 
omnium quie conferri diximus, prodest ». {. 15. Hermogen. /ib. 3. 
joris epitom. 


Nota : « Sed sicuti de bonis paternis emancipato cavetur , ita de 
istis quee ipse confert cavendum (1)est ». 4. 16. Paul. Jib. 41. ad ed. 


' Quod autem dicimus , posse eum qui in possessionem missus 
est, res hereditarias persequi, accipe de interdicto quorum bo 
norum; cui consonat quod Ulpianus ait : « Missum autem ex 
Carboniano in possessionem ;student prætores possessorem cóns- 

_tituere. Quod si ceeperit aut hereditatem petere (2) quasi bono- 
rum possessor Carbonianus , aut singulas (3) res, rectissime Ju- 
lianus , libro vicesimo-quarto Digestorum , scribit , exceptione(4) 
eum summovendum. Contentus enim esse debet hac praerogativa , 

- quod possessorem eum praetor tantisper constituit: Si igitur vult 
hereditatem aut singulas res petere, petat (inquit) directa actipne 
quasi heres , ut ea petitione judicari possit, an quasi ex liberis. 





(1) Id est, impubes autem cui emancipatus sua bona confert , debet ca- 
vere emancipato de his bonis ; sicut cavit de bonis paternis. 


. (a). Petitione hereditatis , judicio de proprietate. 


' . (3) Rei vindicationa. 
. (4) Hac exceptione nimirum , quod possessio Carboniana eum non con- 
. ajituat heredem , sed. ad tempus pubertatis possessorem duntaxat : adeoque 
non possit ei tribuere js agendi petitione hereditatis aut rei vindicalione , 
quum he actiones soli heredi , soli domino competant. | 
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B. TI. De la nécessité de mettre l'impubère en possession des biens 
de son père jusqu’au tems de la puberté. 


—. XX. « Dans tous les cas où le décret est rendu en vertu de l'édit 
Carbonien , il faut que les choses soient réputées être dans le même 
état. où elles seraient, si l'on n'avait formé aucune contestation 
contre l'impubére qui a obtenu la possession des biens ». 


XXI. Il importe cependant de savoir si l'impubére , à qui est ac- 
cordée cette possession , est ou n'est pas tenu de,donner caution. 

Lorsqu'il a donné caution régulièrement, il est seul mis en pos- 
session, toutefois, un seul cas excepté. En effet, « si celui qui 
conteste à l'impubére son état, se trouve étre du nombre des en- 
fans du défunt, il s'ensuivra que celui dont on conteste l'état 
sera envoyé en possession avec l'autre, soit qu'il donne ou ne 
donne pas caution ». - ' 

'En outre, « cet envoi en possession , si d'ailleurs l'impubére 
a donné caution, lui servira non-seulement pour entrer réelle- 
ment en possession , mais encore pour poursuivre contre les dé- 
tenteurs tous effets héréditaires, pour exiger des débiteurs 
toutes les sommes qui peuvent étre Les à la succession, et pour 
faire le rapport soit des biens , soit de la dot, et des autres choses 
qui y sont sujettes ». 

" Remarque. « De méme qu'on est tenu de donner caution à l'é- 
mancipé à raison du rapport qu'il fait des biens de son pére, 
on est aussi tenu de la donner à l'impubére relativement aux biens 
dont il fait rapport (1) ». 

Toutefois, ce que nous disons » que celui qui a été envoyé en 
possession » pouvait Pour sur les tiers-detenteurs les effets 

éréditaires , s'entend de l'interdit quorum bonorum , lequel a pour . 
objet d'acquérir la possession , ce qui s'accorde avec ce que dit 


. Ulpien :. « Les préteurs veillent à ce que celui qu'ils envoyent en 


possession y soit réellement mis ; mais si celui qui à commencé à 
s'y mettre, voulait comme possesseur en vertu de l'édit Carbo- 
mien, demander la succession (2) ou réclamer des effets de la 
succession séparément (3), Julien dit et avec raison, au livre 
vingt-quatre du. Digeste, qu'il sera utilement repoussé par une 
exception (4) ; attendu qu'il doit se contenter du privikige que lui 





(1) C'est-à-dire, l'impubère à qui l'émancipé rapporte ses biens doit 
donner caution à ce dernier relativement à ces biens, de méme qu'il a . 
donné caution relativement aux biens paternels. 


(2) La pétition d'hérédité, action par laquelle ox demande la propriété 
de la chose. 


(3) Par l’action en revendication de la chose. 

(4) C'est-à-dire, par cette exception , que la possession Carbonienne ne 
me le rend point héritier, mais seulement possesseur jusqu'au tems de la 
puberté , et que par conséquent elle ne peut lui donner le droit d'intenter 
’action en pétition d'hérédité, ou en rovendication de la chose , puisque 
…es actions n'appartiennent qu'à celui qui cst héritier ou qui est propriétaire 
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heres sit ; ne przesumptio Carbonianæ bonorum possessionis in- 
juriam adversariis afferat. Quae sententia habet rationem et æqui- 


tatem ». [. 3. $. 13. Ulp. lib. 41. ad ed. 


XXII. Obseryandum etiam quod, quemadmodum ii qui Cer- 
bonianam possessionem acceperunt , a debitoribus hereditariis exi- 
gere possunt ; ita, vice versa, adversus creditores hereditarios de- 
bent hereditatem defendere. 

« Quum autem ex duobus fratribus ex hoc decreto missis , alter 
pro parte sua paternam hereditatem non defendit ; compellitur al- . 
ter totam defendere , aut universa creditoribus cedere (1) ». £I. 7. 
B. 5. Julian. Lib. 24. digestor. | 


XXIII. Jam veniendum ad casum quo is qui ex Carboniano. 
- missus est, non satisdedit. Ait autem Ulpianus : « Eum qui contro- 
versiam facit , si pro pupillo satis ei non detur , simul in posses- 
sionem eorum bonorum esse prætor jubet ». /. 1. S. x. Ulpian. 
lib. 41. ad ed. . 
Consonat quod rescribunt Diocletianus et Maximianus Floræ : 
« Si tibi ac filio tuo ab his contra quos supplicas , status move- 
tur questio ; perspicis præmature rerum , quas velut de patris suc-- 
cessione filius tuus vindicat, restitutionem postulari : quum si in 
upillari permaneat state , secundum formam edicti Carboniani 
ta bonorum possessione , satisdatione impleta, tunc demum in 
possessionem eum constitui conveniat : vel hac non oblata , por- 
tionem ab omnibus quam vindicat possideri; servitutis vero 
quæstionem in jempus pubertatis differri ». [. x. cod. 6. 17. h. tit. 


Et quidem : « Quotiens impubes satis non dat, mittitur in pos- 
sessionem adversarius ejus , sive salisdet , sive non det ». 


« Si velit adversarius sibi committi administrationem , satisdare 
debet pupillo. Cæterum , si satis non det, debet curator cousti- 
tui, per quem bona administrentur ». 





(1) Nam idem observatur et quum nullam controversiam status patiuntur. 
l. 55. ff. 29. 2. de acquir. vel omitt. hered. 


DE L'ÉDIT CARBONIEN: 29 


accorde le préteur en le laissant en possession pendant l'intervalle, 
Si done, i| veut intenter l'action en pétition d'hérédité ou l'ac- 
tion en revendication, il doit les intenter directement et en qua- 
lité d'héritier; de manière qu'on puisse juger s'il est réellement 
du nombre des enfans , de peur que la présomption que lui donne 
l'édit Carbonien , relativement à la possession des biens, ne pré- 
judicie à ses adversaires; et cette décision est conforme à la raison 
et à l'équité ». ) ' 

XXII. 1l faut observer aussi que , de même que ceux qui ont 
obtenu la possession Carbonienne peuvent exiger des débiteurs 
de la succession, ils doivent aussi réciproquement défendre la suc- 
cession contre les créanciers d'icelle. 

« Si de deux fréres envoyés en possession, en vertu du décret 
rendu conformément à l'édit Carbonien, l’un refuse de défendre la 
port qu'il a dans la succession, l'autre est tenu de défendre l'hérédité 
en entier, ou d'en abandonner l'universalité ax créanciers (1) ». 


XXIII. Nous allons maintenant en venir an cas où celui qui a 
été envoyé en possession en vertu de l'édit Carbonien, n'a point 
donné cantion ; à cet égard Ulpien dit : « Si l'on ne donne point 
caution pour le pupille à celui qui lui conteste son état , le pré- 
teur le fait mettre en possession des mémes biens avec le pupille », 

À l'appui de cette décision, les empereurs Diocletien et Maxi- 
mien disent dans un rescrit en réponse à la requête d'une certaine 
Flora : « Si ceux contre lesquels votre requête nous est adressée 
contestent votre état ainsi que" celui de votre fils, vous sentez 
que la demande en restitution que vous faites des effets que 
votre fils a le droit de revendiquer, comme provenant de la suc- 
cession de son père, est prématurée, puisque, s'il se trouve être 
encore impubère, la possession des biens devant lui être accordée 
conformément aux dispositions de l'édif Carbonien , toutefois 
après avoir donné caution , ce n'est qu'après avoir rempli ces for- 
malités qu'il convient de l'envoyer en possession des biens , et 
que dans le cas où il n'aurait pas donné cette caution, tous, les 
ayant-droits pourront prendre conjointement avec lui possession 
de la part qu'il revendique; mais pour la question relative à la ser- 
vitude dans laquelle on soutient que vous étes, elle doit étre dif- 
férée jusqu’au tems de la puberté ». EE 

En effet, « dans tous les cas où l'impubére ne donne point 
caution , son adversaire est envoyé en possession, soit que ce ders 
nier donne ou ne donne point caution ». 

« Mais, si l'adversaire demande qu'on lui confie l'administration 
des biens , il doit donner caution ; à défaut donc par lui de don- 
ner caotion , il sera nommé un curateur aux biens »: 








(1) Car on observe la même chose, lorsqu'ils ne souffrent aucune coa- 
testation relativement à leur état. 7. 55, titre de Ja manière d'accepter les 


successions ou d'y renoncer. 


-— 


m 
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Adversarius autem si satisdederit, res, qux tempore peritura 
aut deteriores futaræ sint , distrahere debet ; item a débitoribus, 
qui tempore liberabuntur, exigere debet ; cetera cum pupillo pos- 
sidebit ». /. 5. &, 2. Ulp. lib. 41. ad ed. | 


Caeterum , etiam eo casu quo satisdedisset, nota quod sequi- 
tur! « Maxime autem puto , si missus faerit in possessibaem ad- 
versarius , desiderandum a praetore ne instrumenta in possessio 
nem suam redigat. Ceterum decipietur pupillus dum vel instrui- 
tur adversarius ejus , vel etiam intercipere ea potest ». d. 4. 5, S. 4. 
Quum autem in satisdatione et pupillus et adversarius ejus ces- 
sant, curator constituendus est, qui bona administret , et quando- 
que ei qui judicio vicerit restituat. Quid tamen, si tutores pupilli 
velint administrare ? Non erunt audiendi , nisi satisdederint no- 
mine PL , aut curatores quoqwe iidem ipsi sint constituti. ». 

Isti curatori hoc casu incumbit ut actiones hereditarias exerceat 
et excipiat. Nam « si impubes non defendatur , idcircoque missus 
sit in possessiouetn etiam adversarius ejus , actiones hereditarias 
quis exercebit ? Et ait Julianus, libro vicesinvo-quarto Digesto- 
rum, curatorem constitui debere , qui omnia, curet, actiones 
exerceat. Denique; scribit etiam eum qui cum impubere missus 
est in possessionem , actiones (1) posse adversus curatorem inten- 
dere , nec esse prohibendum. Nullum enim per hoc præjudicium 
hereditati feti ; nam et adversus ipsum pupillum, si satisdedis- 
set, recte experiretur ». d. 1.5. S. x. 


La 


XXIV. Vidimus quif intersit , impubes satisdederit , ap adver- 


'sarius ejus , an neuter : in quecumque autem casu debet ex bonis 


controversis ali. 


Hac de re ita Ulpianus : « An autem vescendi causa deminuere 
possit is qui ex Carboniano missus est , videamus ? Et s quidem 
satis impabes dedit , sive decrevit praeses , sive non; deminuet ves- 
cendi causa, et hoc minus restituet hereditatis petitori. Quod si 
satisdare non poterit, et aliter alere se videtur non posse; demi- 
nuendi causa , usque ad id quod alimentis ejus necessarium est, 
mittendus est. Nec mirum debet videri hereditatem. propter ali- 
menia minui ejus, quem fortasse judicabitur flium non esse; 
quum omnium edictis yenter in possessionem mittatur , et alimenta 
mulieri præstentur propter eum qui potest pon nasci ; maJorque 
cura debeat adhiberi, ne fame pereat filius, quam ne minor here- 





(1) Scilicet actiones quas adversus hereditatem habet. 
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. «, Mais si l'adversajre a donné caution , il devra vendre les ef- 
&ts susceptibles de se perdre ou de se détériorer par le tems; 
-comme aussi exiger des débiteurs de la succession les sommes 
dent ils pourraient se libérer par le laps de tems; et quant aux 
autres effets , il les possédera conjointement avec le pupille ». 
Toutefois , dans le cas méme où l’adversaire donnerait caution, 
il faut remarquer ce qui suit: « A défaut par le pupillé et par 
son adversaire de donner caution , il faudra établir un curateur 
pour l'administration des biens , lequel devra les restituer à celui 
qui aura obtenu gain de cause; mais que faut-il décider si les tu- 
teurs du pupille veulent absolument 2dministrer les biens ? ils ne 
devront point étre écoutés , à moins qu'ils ne donnent cautior 
au nom du pupille, ou qu'ils ne se fassent eux-mémes nommer 
curateurs ». | | 


* C'est donc à ce curateur qu'il appartient d'exercer et de rece- 
yoir les actions héréditaires ; « car , si personne ne prend la défense 
de l'impubére , et que par cette raison son adversaire ait été en- 
voyé en possession, à qui appartiendra le droit dexercer les ac- 
tions héréditaires? Julien, au livre vingt-quatre du Digeste, dit 
qu'on doit établir un curateur qui veillera à la conservation de 
- tout, et exercera les actions héréditaires ; le méme jurisconsulte 
ajoute que même celui qui aurait été envoyé en possession con- 
jointemient et avec l'impubére, pourra , sans empéchement quel- 
conque , exercer les actions héréditaires (1) contre le curateur; 
et qu'en cela, il ne cause aucun préjudice à la succession, puis- 
qu'il pourrait valablement actionner le pupille lui-méme , s'il avait 
donné caution ». 


XXIV. Nous avons vu quelle différence il y avait entre le cas 
où l'impubére a donné caution, et celui eù son adversaire l'a don- 
née , et méme où ni l'un ni l’autre ne l'a donnée ; mais dans quel 
que cas que ce soit , il doit être nourri sur les biens contestés. 

Voici donc ce que dit à cet égard Ulpien : « Examinons done 
si celui qui, conformément à l'édit Carbonien , a été envoyé en 
possession , peut prélever sur les biens de la succession , de quoi 
se nourrir? L'impubérele pourra eflectivement, pourvu qu'il ait 
donné caution , eacore qu'il y soit autorisé ou non par un décret 
du président; et par conséquent , il aura d'autant moins à res- 
tituer à celui qui intenterait contre lui l'action en pétition d'héré- 
dité ; mais s'il n'a pu donner caution , et qu'il ne paraisse avoir 
d’ælleurs de quoi se nourrir , on devra l'envoyer en posses- 
sion , et lui laisser prendre sur les biens de la succession jus- 
qu'à concurrence de ce qui lui est nécessaire pour.se nourrir ; 
il ne doit pas paraître extraordinaire de voir qu'on laisse prendre 





(1) Savoir, les actions qu'il a contre la succession. 
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ditas sd petitorem perveniat, si apparuit filium non esse ». d, 


« Non solum alimenta pupillo praestari debent ; sed et in stu— 
dia et in cæteras impensas debet impendi pro modo facultatium ». 


I. 6. S. 5. Paul. Jib. 41. ad ed. 


1s autem « qui pupillo controversiam facit, si simul cum eo 
in possessionem missus est, ali ex bonis defuncti non,debebit , 
nec quicquam de bonis diminuere; hæc enim possessio pro satis 


datione (1) cedit ». d. 1.6. 8. 4. 


XXV. Circa hujus bonorum possessionis effectum, illud super- 
est observaudum, quod, si sola sit, eum cui datur non consti- 
tuit absolute et definitive bonorum possessorem. 


Hinc ex primo edicti capite accepta , non excludit sola bonorum 
possessiones ex sequentibus capitibus; quemadmodum ordinaria 
eas excluderet. | 


Hoc docet Julianus: « Quæsitum est an simul et pupillus ex 
Carboniano , et scripti heredes secundum tabulas bonorum pos- 
sessionem haberent ? Respondi , si filius non esset , aut non ac- 
cepisset contra tabulas vel ab intestato bonorum possessionem ; 
simul et ipsum ex Carboniano , et scriptos heredes secundum ta— 
bulas habituros bonorum possessionem ». £. 7. S. 8. Jul. lib. 24. dig. 

Secus foret si impubes , praeter Carbonianam , ordinariam quo- 
que accepisset. De quo casu arcipe quod ait Papinianus : « Scrip- 
tus heres , contra quem filius impubes , qui subjectus dicitur , ex 
edicto primo (2) bonorum possessionem petit ;- exemplo (3) le- 
gîtimi, secundum tabulas interim accipere non potest ». 





(*) Adeoque duntaxat ot cautum babeat, nen ut aliquid ex bonis per-, 
cipiat. 


(x) Ex primo capite edicti, seu contre tabulas. 


3) Id est, quemadmodum nec admitteretur legitimus ad bonorum pos 
(3) (d esto v adm egimus 
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sur la succession de quoi fournir aux besoins de celui qui peut 
être déclaré par le juge n'étre point fils du défunt, puisque tous 
les édits des préteurs relatifs aux successions à déférer , envoient 
en possession l'enfant qui n'est pas encore né , et accordent des 
alimens à la mère en faveur d'un enfant qui peut d'ailleurs ne pas 
. maitre ; on doit plutôt pourvoir scrupuleusement à ce que l'enfant 
ne meure pas de faim, qu'à faire parvenir à celui qui demande 
l'hérédité , une plus grande portion d'icelle, s'il y avait lieu de 
décider que l'enfant n'était pas fils du défunt ». 

« Non-seulement on doit fournir des alimens au pupille sur la 
succession, mais encore l'on dcit faire les dépenses nécessaires 
pour son éducation et autres besoins , dans la proportion tpute- 
fois des forces de la succession ». 

Mais celui « qui conteste au pupille son' état, ne pourra , dans 
le cas où il serait conjointement et avec lui envoyé erm posses- 
sion , être nourri aux dépens des biens du défunt, ni ne rien 
prendre à cet effet sur la succession ;#ar cette possession ne lui 
est accordée que pour lui tenir lieu de caution (1) ». 


XXV. Par rapport à l'effet de cette possession des Mens , il 
reste à observer que si elle est seule , elle ne rend pas celai à qui 
elle est accordée absolament et défisitivement possesseur des biens. 

C'est pourquoi , lorsqu'on l'a obtenue en vertu du premier chef 

de l'édit, elle seule n'exclut pas les autres espèces de possession 
des biens, obtenues en vertu des autres chefs de l'édit , de la méme 
maniére que la possession ordinaire des biens les exclurait. 
' Et c'est. ainsi que l'enseigne Julien en ces termes : « On a de- 
mandé si l'impubére pouvait obtenir en méme tems la possession 
Carbonienne, et les héritiers institués la possession des biens con- 
firmative du testament ? J'ai répondu affrmativement ; pourvu 
toutefois que le fils n'ait pas d'abord obtenu la possession des 
biens infirmative du testament ou la possession ab intestat ». 

Il en serait autrement si l’impubère, outre la possession 

. Carbonienne , avait encore obtenu la possession ordinaire ; c'est 

' de ce cas qu'il faut entendre ce que dit Papinien: « L'héritier ins- 
ütué, contre lequel le fis impubére que l'ori soutient être fils 
supposé du testateur demande la possession des biens en vertu 
de l'édit (2), ne peut , à l'exemple ou à l'instar de l'agnat (3) , ob- 
tenir, dans l'intervalle, la possession des miens confirmative du 
testament. E 





(1) Et conséquent, seulement pour qu'il ait une sûreté, et non 
pour qu'il retire quelque profit où émolument de la possession des 
iens.  - 


(2) C'est-à-dire, en vertu du premier chef de l'édit, demande la pos- 
session des biens infirmative du testament. - 
(3) C'est-à-dire, de méme que l'hériner légitime te serait point admis 
à la possession des biens , déférés ab intestat aux héritiers légiumes. 
Tome XP, | 3 
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« Quod si medio tempore , scriptus , vel ille qui intestati pos- 
gessionem (1) habere potuerit , moriantur (2); heredibus eorum 
succurrendum (3) erit. Quid (4) enim si non potueruat adire he- 
reditatem, jure cessante , vel ob litem in dubio constituti »? 4. 12: 
Papin. lb. 14. quest. ' 


ARTICULUS Y. 


Intra quod. tempus detur Carboniana possessio ; item , quando 
: et quatenus finiatur ? 


XXVI. Carboniana possessio datur intra annum ex quo impu- 
beri controversia mota est. « Hæc autem possessio intra annum 
datur; sicuti ordinarize quoque quz liberis dantur (5) , intra an- 
num dantur ». /. 3. S. 14. Ulp. lib. 41. ad ed. | 


R XXVII. Pubere autem Üfacto, omne jus possessionis hujus 
nitur. 
Hinc « quaritur an impubes qui bonorum possessionem ex 
Carboniano accepit (6), si, antequam possessio ad eum translata 
fuerit , pubes factus sit, petitoris partibus fungi debeat ? Respon- 
dit, in eo quod a possessore petet , probationem ei incumbere ». 
4. 14. Scaevola, lib. 2. respons. 


Quod si possessio realis ad eum translata fuerit , hoc casu « post 
pubertatem queritur .an actoris partes sustinere debeat, qui ex 
Carboniano missus est in possessionem ? Et responsum est , rei par- 

(1) Ex capite unde legitimi. ' 


(2) Supple : Et postea is qui contra tabulas vel unde liberi accepit , pre- 
eunciatus fuerit esse supposilitius et non verus filius. 


? . 


(3) Scilicet ut jus bonerum possessionis quam non agnoverunt, ad he- 
redes transmisisse videantur ; quamvis regulariter non transmittatur. 


(4) Quasi diceret : Quare etenim. damno afficerentur, quibus nom potest 
imputari quod neglexerint adire hereditatem , aut agnoscere bonorum pos- 
sessionem ; quum adire non potuerint, dum ob litem incerti essent an sibi 
delata esset ; nec jus haberent agnoscendæ possessionis ex inferioribus capi- 
tibus , quun esset agnita ex primo ? 


(5) Regulariter enim bonorum possessio intra centum dies datur : liberis 
aulem et parentibus , intra ainum. 


(6) Accepit adhuc impubes jus possessionis a pr&tore , et antequam da 
facto ingrederetur posacasionem, pubes factus opt. 
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« Mais si l'héritier institué, ou méme celui qui a pu avoir la pos- 
session ab intestat (x) viennent à mourir dans lé tems intermé- 
diaire (2) , l'on devra venir au secours de leurs héritiers (3) ; en 
effet, quel reproche fondé pourrait-on leur faire (4) de n’avoir ni 
accepté la succession civile , ni demandé la succession prétorienne ,. 
puisqu'ils ne le pouvaient , n'en ayant pas le droit ; à cause de la 
contestation encore indécise que l'on a formée contre l'enfant.». 


ARTICLE Y. 


Pendant quel tems on accorde la possession Carbonienne , et 
aussi quand , et jusqu'à quel point elle cesse, 


XXVI. La possession Carbonienne est accordée dans l'année, 
à compter du jour où Ja contestation a été formée contre l'im- 
pubére. « Cette possession est accordée dans l'année ainsi que les 
autres possessions ordinaires qu'on accorde aux enfans ou des- 
cendans du défunt (5) ». E 


XXVII. Tout droit dérivant de cette possession cesse, dés que 
l'enfant est devenu pubére. | 

Ce qui a donné lieu « à la question de savoir si l'impubére 
qui a obtenu la possession Carbonienne (6), est devenu pubére 
avant que cetle possession lui ait été transférée, peutfigurer comme 
demandeur ? On a repondu que c'était à lui de faire preuve rela- 
tivément aux demandes qu'il croirait devoir former contre le 
possesseur ». ' 

Mais si c'est la possession réelle qui lui a été transférée , dans 
ce cas , « on demande si , lors dé la puberté, celui qui a été en- 
voyé en-possession en vertu de l'édit Carbonien , doit se présen- 
ter en justice comme demandeur? On a décidé qu'il se présenterait 


— "m - . 

(1) En vertd du chef del'édit qui y appelle les héritiers légitimes ou 
agnats. 

(2) Ajoutez : Et que par la suite celui qui a demandé et obtena la posses- 
sion des biens infirmative du testament , ou celle qui est déférée aux enfans 
en vertu de l'édit unde Liber, ait été déclaré enfant supposé, et non point le 
véritable fils du défunt, - . ! 


(3) Savoir, à cet effet, qu'ils soient censés avoir transmis à leurs héri- 
tiers , le droit de la possession des biens qu'ils n'ont point demandé , quoi- 
que réguliérement ce droit ne soit pas transmissible. 

(4) C'est comme s’il disait : Et pourquoi panirait-on, par la privation da 
droit qu'ils ont, ceux à qui on ne fent imputer d'avoir né ligé d'accepter 
la succession civile, ou de demander la possession des biens, puisqu'ils 
n'ont pu accepter la succession tant qu'ils n'étaient point certains ; à cause 
: de la contestation’, qu'elle leur était déférée, et qu'ils n'avaient point le droit 
de demander la possession des biens en vertu des derniers chefs de l'édit, 
lorsqu'elle avait été déjà demandée en vertu du premier chef. | 


(5) En effet , régulièrement la possession des biens est accordée dens les 
cent jours , mais on l'accorde aux enfans et aux parens dans l'année. 


(6) L'enfant a obtenu, encore impubère, ce droit de- la possession des 
biens , et est deyenu pubère avant d'y étre entré de fait, 
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tes eum sustinere debere (1); maxime si cavit. Sed, etsi non ca« 
verat, si nunc paratus sit cavere, quasi possessor conveniendus 
est. Quod si nunc non caveat , possessio transfertur (2) adversario 
satis offerente , perinde atque si nunc rimum ab eu peteretur 
hereditas ». 4, 6. S. 6. Paul. Gb. 41. ad edict. 


XXVIII. Jam vero quum Carboniana possessio pubertate om- 
nino finiatur , nec pupillum absolute ac definitive constituat bo- 
norum possessorem , baec igitur non sufficit ut impuberi bene: 
consulatur; « sed oportebit liunc , qui se filiómi dicit, non solum 
Carbonianam bonotum possessionem aceipere , vériim etiam or- 
dinariam agnoscere ». /. 3. S. 15. Ulpian. &b. 41. ad ed. 


« Currunt autem tempora ad utramque benorum possessionem 
separatim. Ordinariæ quidem , ex quo patrem suum decessisse scit, 
et facultatem bonorum possessionis petendz habuit ; Carbonianæ 
vero ex eo tempere, ex quo controversiam sibi fieri cognovit ». 


d. 1, 3.8. fin. 


. « Ideo, si ex prima parte edicti bonorum possessionem nou (3) 
petierit , alias poterit ex sequenti patte edicti, ad exemplum Car- 
boniani , accipere bonorum possessionem; alias non poterit. Nam, 
si confestim post patris mortem controversia ei facta fuerit , ar 
ioter liberos bonorum possessienem accipere possit ? Simnl ad 
utriusque edicti causam annus cessisse videbitur. Si vero interpo- 
sito tempore, scierit controversiam sibi moveri , poterit, etiam 





(1) Hoc ei commodum per se tribuit possessio realis. Quamvis enim omne 
jus Carbonianæ possessionis extinctum sit, hiec pessessio realis quae est facii , 
apud eum manet. . ! 

(a) Vid. infra, Jib. 46. ti/. 3. judicat. solei. Jure Pandectarum , in jndi- 
elis in rem, nisi possessor caveret judicatum soloé , transfercbatur in. peti 
torem possessio. ] 

(3) Gujácius in comment. ad Julian. ad K. I. censet expungond&m cssc 
negationem , quam abesse a Basilicis testatur. Idque etiam coltigit ex his quax 
sequun'ur hujusce textus verbis , iatra quod ex prima perte bonprum pos- 
sessionem acceperat : quibus manifeste suppouit Julianus impuberem peti- 
visse ordinartam possessionem. Juxta hanc emandationem , hec legis sen 
tentia est, ut impubes qui ordinariam possessionem agnovit , alias possit post 
tempus ordinariæ possessioni statutum , etiam Carbonianam obtinere ; alias 
non possit. Et quidem rion possit , si sta.im ei controversia facta est ; quia, 
hoc casu , tempus utriusque possessionis et ordinarüe , et Carbonianæ simul 
cedit : contra ie si 1uterjeeto tempore controversia ei facta est; quia , 
quum tempus Carboniang non currat nisi ex die controversig , tempus Car- 
beniams hoe casu adbuc duret post finitum tempus otdinarig. 
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comme défendeur (1) , surtout s'il à donné caution: si cependant 
ne l'ayant point donnée il est prêt à le faire, il doit être actionné 
comme possesseur ; mais à délaut par lui de la donner , la posses- 
sion es) twansférée à son adversaire (2) qui donnera caution, et 
contre lequel le fils agira , comme s’il ne faisait que commencer à 
former contre lui la demande de l'hérédité ». 


XXVIII. Comme la possession Carbonienne cesse totalement 
par la puberté , et qu'elle ne rend point le pupille absolument et 
définitivement possesseur des biens ; cette possession ne suffit donc 
point pour qu'on veille aux iatéréts du pupille ; « mais il faut que 
celui qui se prétend fils du défunt, non-seulement demande la 
possession Carbonienne , mais encore réclame la possession ordi- 
naire des biens ». | 

« Or, les tems nécessaires pour demander ces deux espèces de 
possessions des biens, courent séparément ; le tems pour deman- 
der la possession ordinaire commence à courir du jour que le fils 
a eu connaissance de la mort de son père, et qu'il a eu la faculté de 
demander la possession des biens ; mais le tems pour demander la 
possession Carbonienne ne commence à courir que du jour oit 
le fils a su que l’on formait contre lui la contestation relative à 
son état ». "À 

« Si done l'enfant n'a point demandé la possession ordinaire, 
accordée en veriu du premier chef de l'édit (3) , il pourra quel- 
quefois demander la possession Carbonienne , en vertu du second 
chef du méme édit , d'autres fois il ne le pourra pas; car, si la 
contestation sur son état a été formée contre lui immédiatement 
après la mort de son père, à l'effet de savoir s'il devra être admis 
avec les autres enfans à la possession des biens, l'année utile sera 





(x) La possession réelle lai accorde par elle-même cet avantage : car quoi- 
que le droit de la possession Carbonienne soit éteint en entier, cette pos- 
session réelle qui est de fait lui reste. 


(2) Voyez ci-après, Jie. 46, de payer le juge. Suivant le droit des Pan- 
dectes , dns les a ions réelles, ad faut pae le possesseur de donner cau— 
tion pour payer le juge, le possession était transférée au demandeur. 


(3) Cujas, dans ses commentaires sur la loi Julia et sur cette loi , pense 
u'il faut supprimer dans le texte Ja négation , qu'il prouve ne point exister 
ns les Basiliques; il induit la suppression de cette négation des termes 
suivaus de ce texte : Si intra qued ex prima. etc., par lesquels Julien su 
pose évidemment que l'impubére avait demandé la peisession ordinaire ; d'a- 
prés cette correction, le sens de la loi est que l'impubère qui a demandé la 
possession ordinaire, tantôt peut, apréi le tems ou délai prescrit pour la pos- 
session ordinaire, obtenir aussi la Carbonienne, et tantôt ne le peut pas ; et 
en effet, i! ne le peut pas sila contestation lui a été intentée de suite, parcs 
que dans ce cas le délai de ces deux possessions , ordinaire et Carbonienne, 
arrive en méme tems ; au contraire , il le peut si la contestation ne lui a été 
. jntentée qu'après un certain espace de tems, parce que le délai dela Garbu- 
nienne ne courant que du jour de la contestation, le délai de la Carbonieane 
dure encore dans ce «as, aprés l'expiration du délai de la possession ordi- 
maire, : ' 
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finito tempore intra quod ex prima parte bonorum possessionem 
acceperat , ex sequenti bonorum possessionem petere : quam quum 
acceperit, perpetuo possessórns actionibus utetur. Sed si post 
pubertatem contra eum judicatum fuerit , denegabuntur ei actio- 


nes ». 4. 4. Julian. Jib. 74. digest. 


TITULUS XI. 
De bonorum possessionibus secundum tabulas. 


"A bsolutis omnibus quxcumque .pertinent ad primum caput 
edicti de bonorum de possessionibus, quod est de bonorum posses- 
sione contra tabulas , exponendum jam alterum edicti caput quod 
est de bonorum possessione secundum tabulas. 


I. « Æquissimum ordinem prztor secutus est. Voluit enim 
primo ad liberos bonorum possessionem contra tabulas perti- 
nere; mor, si inde non sit occupata , judicium defuncti sequen- 


dum (1) ». I. 3. Ulp. lib. 41. ad ed. 


« Expectandi igitur liberi erunt, quandiu bonorum possessionem 


petere possunt. Quod si tempus fuerit fmitum , aut ante decesse- 


rint , vel jus petenda: bonorum possessionis amtiserint ; tunc re- 
vertetur bonorum possessio ad scriptos ». d. l. 2, pr. v. expec- 
tandi. . 

Sequitur autem judicium defuncti praetor , data bonorum pos- 
sessione secundum tabulas. Circa quam quærendum: 1°. qux 
requirantur ut huic locus sit, et secundum quas tabulas testamenti 
detur; 2°. quibus detur, et ex quibus causis denegetur ; 3°. an 


. scriptis heredibus ,.etiam pendente institutionis conditione , de— 
tur, et sub qua lege ; item, an et quando etiam deficiente con— 


ditione , sit efficax ; 4°. videbimus pluribus heredibus codem gradu 


institntis, pro qua cuique parte detur; et quo órdine , quum plu- 


res diversis gradibus scripti sunt. 





. (9 De antiquitate hujus edicti bonorum possessionis secundum tabulas , 
vid. supra, Jie. 2B. tif. 1. qui testament. fac. possess. n. 32. ne. 
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révolue et pleinement échue par rapport au cas prévu par l'un et 
l'autre chef de l'édit; mais s'il n'a eu qu'aprés un certain tems 
connaissance de la contestation que l'on formait sur son état, il 
pourra, méme aprés l'expiration du tems qu'il avait pour deman- 
der la possession ordinaire , demander la possession Carbonienne 
extraordinaire; et quand il l'aura obtenue, il pourra toujours 
exercer les actions possessoires ; mais dans le cas oà l'on aurait 
prononcé contre lui , après l’âge de puberté , toutes les actions lui 
seront refusées ». 


TITRE XI. - 


De la possession des biens selon les tables, ou succession 
prétorienne confirmative du testament. 


Aprés avoir terminé tout ce qui a rapport au premier chef de 
Védit , touchant les possessions des biens , ou successions préto- 
riennes; lequel chef est relatif à la possession des biens contre les 
fables ; c'est-à-dire , infirmative du testament , nous allons traiter 
maintenant de l'autre chef de l'édit , relatifà la possession des biens 
selon les tables ; c'est-à-dire , confirmative du testament. 


I. « Le préteur, par rapport aux possessions des biens qu'il 
accorde , a suivi un ordre trés-conforme aux principes de l'équité ; 
il a voulu d'abord que la possession des biens contre les tables, ou 
infirmative du testament, fût donnée aux enfans ou descendans 
du défunt, et qu'ensuite si cette possession n'avait point été 

rise ; c'est à-dire, demandée , on suivit alors ce que prescrivaient 
es dispositions du défunt (1) ». 

« Il faut donc attendre que le tems utile pendant lequel les en- 
fans sont admis à demander la possession des biens infirmative du 
testament soit révolu ; mais si aprés , ou méme avant l'expiration 
de ce tems, les enfans sont venus à mourir, ou ont renoncé à cette 
possession , ou sont déchus du droit de la demander; alors cette 
possession contre les tables retournera aux héritiers institués ». 

Le préteur suit donc la volonté du défunt en accordant la pos- 
session des biens confitmative du testament, par rapport à laquelle 
il faut examiner 1°. ce que l'on exige pour quit y ait lieu d'ac- 
corder cette possession, et en confirmation de quel testament elle 
est donnée ; 2°. à qui elle est accordée , et pour quelles causes elle 
est refusée ; 3°. si elle est accordée aux héritiers institués , méme 
lorsque la condition imposée à l'institution est en suspens , et sous 
quelle condition elle leur est accordée; pareillement si, et quand 
cette possession a force et effet, méme à défaut d'accomplissement 
de la condition ; 4*. nous verrons, lorsque plusieurs héritiers ont 





(+) Par rapport à l'ancienneté de cet édit de la possession des biens con- 
firmative du testament, voyez ci-dessus , lip. 28, le titre de ceux qui peu= 
vent faire un testament, n. 38, not. 
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ARTICULUS I. 


Quando et secundum quas tabulas huic bonorum possessioni 
locus sit? 


$. 1. Quando huic possessioni locus esse possi^, et an etiam ex tabulis 
pupillaribus : ' 
II. Ut huic possessioni locus esse possit , ante omnta oportet 
extare aut extitisse aliquod testamentnm , secundum quod bonorum 


possessio detur. 


Et quidem , « si quis in duobus exemplaribus fecerit testamen- 
tum, et aliud extet, aliud non extet : tabulæ extare videntur, 
petique potest bonorum possessio ». /. x. S. 5. Ulpian. tb. a9. 
ad edict, 

« Sed si unum fecerit testator quasi testamentum , aliud quasi 
exemplum : si quidem id extat quod voluit esse testamentum, 
bonorum possessio petetur; si vero id quod exemplum erat, bo- 
norum posessio peti non (1) poterit , ut Pomponius scripsit ». 

. 0, 1. S. 9. | 

« Safe autem extare tabulas , etsi non proferantur , si cerium 
sit eas extare. lgitnr, etsi apud furem sint, vel apud eum apud, , 
qnem depositæ sunt, dubitari non oportet adtritti posse bonorum 
possessionem. Nec enim opus estaperire eas, ut bonorum posses-- 
sio secundum tabulas agnoscatur ». &. 0. 1. S. a. 


« Semel autem extitisse tabulas mortuo testatore desideratur , 
tametsi extare desierint. Quare etsi postes intercideruat , bonorum 
possessio peti poterit ». d. /. 1. &. | : | 


III. Neque tamen sufficit ut extet testamentum vel extiterit : 
sed insuper requiritur ut is qui hanc possessionem petit, certus sit 
e! de existentia testamenti , et de delata sibi ex eo bonorum pos- 
sessione. Non est autem delata, quandiu ex primo edicti capite, 
acilicet contra tabulas peti potest. . 


Hoc est qnod breviter addit Ulpianus : « Scientiam tameu 





(1) Imo in £ 1. $. 3. Jf. 34. 9. de his qum in testam. delent. dicitur ets? 
fotuin testamentum non extet , valere ornnia qua in «o scriplis sunt. Resp. 
ita quidem jure civili ; secus jure prustorio, ' E 
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| té institués dans le même degré , pour quelle portion elle est ac- 
cordée à chácun d'eux, et dans quel ordre, lorsque plusieurs 
ont été institués dans diflérens degrés, 


ARTICLE I. 


Quand et en confirmation de quel testament il y a lieu a cette 
possession des biens ? . 
S. I. Quand il peut y avoir lieu à cette possession , et s'il peut > avoir lieu 
méme en vertu du testament pupillaire : 

ll. Pour qu'il puisse y avoir lieu à cette possession , il faut 
avant tout qu'il existe ou qu'il ait existé un testament , selon le- 
quel ou en confirmation duquel sera accordée la possessiou des 

iens. | , 
En effet, « si un testateur a fait deux copies de son testament, 
dont l'une existe , et l'autre s'est perdue; le testament est censé 
exister , et alors on peut demander la possession des biens con- 
Érmative da testameut ». | . | 

« Mais si le testateur a fait deux testamens , dont l'un fût comme 
l'original et l'autre la copie, si celui que le testateur a voulu qu'il 
soit son testament , c'est-à-dire , si l'original subsiste, l'on pourra 
demander la possession des biens (1); mais, suivant Pomponius, 
on ne le pourra point s'il ne reste que la copie ». 

« Cependant, il suffit qu'il existe un testament , encore qu'on ne 
Je produise point, si d'ailleurs on est sár qu'il existe. Ainsi, quand 
méme il serait chez celui qui l'a soustrait ou entre les mains de 
celui à qui on l'a déposé , ou ne doit pas douter qu'il ne puisse y 
avoir lieu à la possession des biens ; en effet, il n'est pas néces- 
saire d'en faire l'ouverture pour demander la possession des biens 
confirmative du testament ». 

« 11 suffit donc que le testament ait une fois existé lors de la 
mort du testateur, quoiqu'il ait cessé d'exister depuis: ainsi, 
quand méme il viendrait à se perdre ou à être détrait par la suite, 
on pourra demander la possession des biens confirmative du tes- 
tament ». 


111. Toutefois , il ne suffit pas toujours que le testament existe 
ou ait existé; on exige en outre que celui qui demande 
celle possession soit certain de l'existence du testament , et qu'il 
sache que la possession des biens lui a été déférée en vertu des 
dispositions qu'il contient; mars elle ne lui est point déférée tant 
qu'elle peut être demandée en vertu du premier chef de l'édit ; 
c'est-à-dire , contre les tables , ou en infirmation du testament. 


Et c'est ce qu'Ulpien ajoute en ce peu de mots: « On exige 





(1) Bien plus, dans la loi 1, de ce qui est effacé dans le testament, il 
. est dit : Quand méme le testament n'existerait point en entier , tout ce qu'il 
contient d'écrit est valable; il faut répondre qu'il en est ainsi suivant le 
droit civil, mais autrement par le droit prétorien. 


LÀ 
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exigemus, ut sciat heres extare tabulas , certusque sit delatam sibé 
bonorum possessionem ». d. L. 1.8, 4. 


Hzc delatæ possessionis stientia generaliter requiritur in omni- 
bus bonorum possessionibus : ut vid. supra tit. 1. de bon. pos-. 
sessionib. $°. 4°. 


IV. Non solum autem secundum tabulas testamenti principales, 
sed et secundum tabulas pupillares hæc bonorum possessio dari 
potest ; et quidem separatim ex utrisque tabulis. 


Hoc docet Julianus : « Quidam testamentum in tabulis sibi 
fecit , filio autem impuberi per nuncupationem substituit. Res- 
pondi, sententiam prætoris in danda bonorum possessione eam 
esse, ut separatim patris , separatim filii heredes æstimari debeant. 
Nam quemamodum scripto 'filit heredi separatim ab heredibus 
patris, iia nuncupato potest videri separatim a scriptis patris 
heredibus bonorum possessio dari. », 7. 8. S. 4. Julian. lib. 24. 
digest. 


8. TI. Quaenam reguirantur , nec ne, circa testamentum secun- 
dum quod. datur h&c bonorum possessio ? 


V. « Si septem signis testium signatum sit testamentum, licet 
jure civili ruptum (1) vel irritum (2) factum sit (3), prætor scrip- 
tis heredibus juxta tabulas bonorum possessionem dat ; si testator 
et civis Romanus et suz potestatis quum moreretur fuit; quz 
bonorum possessio cum re, id est cum effectu habetur, si nemo 
alius (4) jure heres sit ». Ulpian. fragm. tit. 23. S. 6. quemad. 
festam. rump. 07 





. (1) Puta , agnatione posthumi. 7. 12. ff. 28. 3. de injust. rupt. test. | 


(a) Puta, si testator se dederit in adrogationem , et rursus postea factus 
sit sui juris. | 

(3) Adde : Vel nullum, præteritione filii : (7. 17. ff. 38. 3. de injust. rupt.) 
vel injustum, quia solennia juris civilis omissa sunt, puta mancipatio per 
ges ct libram. | 


(4) V. G. filius aut posthumus præteritus. Eorum euim causam potiorem 
habet prætor, quam scriptorum : nam et eos primo gradu vocat ad bono— 
rum essionem contra tabulas ; sed et si eam omiscrint, non aufert eis 
hereditatem quam ex jure civili habent. Quod si vivo testatore mortui fue- 
rint aut absünuerint bereditate, hoc casu non obstapt scriptis heredibus, et 


- 
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cependant que l'héritier ait connaissance de l'existence du tesla- 


ment, et qu'il ait la certitude que la possession des biens confir- 
mative du testament lui a été déférée ». | 

On exige généralement dans toutes les possessions des biens 
que celui à qui cette possession est déférée, en ait eu connais: 
sance, comme on l’a vu ci-dessus , tit. des Possessions des biens 


| ou successions prétoriennés , S. 4. 


IV. Cette possession des biens peut être donnée non- seulement 
en confirmation du testament principal , mais encore en confirma- 
tion du testament pupillaire , et méme séparément , en vertu de 
l'un ou l'autre testament. | 

Ainsi l'enseigne Julien : « Un individu a fait son testament par 


écrit, mais a donné à son fils impubére un substitué par une dis- 


position nuncupative, c'est-à-dire , énoncée de vive voix ; j'ai dé- 
cidé que l'intention du préteur , en accordant la possession des 
biens , était que les héritiers du père fussent distincts de ceux du 
fils ; car , de méme que la possession des biens est accordée à l'hé- 
yitier donné au fils, en vertu du testament écrit , séparément des 
héritiers du pére, elle peut étre aussi accordée à l'héritier que le 
père a nommé de vive voix à son fils, séparément des héritiers - 
qu'ils s'est donnés pour lui-méme par écnt ». 


8. 1I. Ce qu'on exige ou n'exigepas à l'égard dutestament en con- 
Jfirmation duquel cette possession des biens est accordée. 


V. « Si les sept témoins ont apposé chacun leur seing ou ca- 
clietau dos du testament, quand méme ce testament serait , suivant 
le droit civil, ou rompu (1) ou nul (2)%ans tout son contenu(3); le 
préteur accorde aux héritiers institués la possession des biens con- 
firmative du testament, pourvu toutefois que le testateur ait été 
citoyen romain , ou ait eu le libre exercice de ses droits lors de sa 
mort; et cette possession des biens est regardée comme réelle, 
c'est-à-dire , qu'elle est déférée avec tous fes droits et effets qui 
en dérivent , à moins qu'il ne se trouve y avoir un autre héritier 
sien appelé à la succession par le droit civil (4) ». 





. (x) Per exemple, par la naissance d'un posthume. Voyes le titre du tes- 
tament irregulier ou rompu. | 

(2) Par exemple, si le testateur s'est donné en adrogation , et est depuis 
devenu de nouveau son maître. 

(3) Ajoutez : Ou nul par l'omission du fils, 7. 17, titre du testament ir- 
régulier ou rompu, ou irrégulier parce qu'on n'y a pas observé les s0- 
lennités requises par le droit civil ; telle que la mancipation qui avait eu lieu 


per «es et libram , c'est-à-dire , par la vente fictive, qui se faisait avec upe 


.piéce de monnaie mise dans la balance. 


(4) Par exemple, un fils ou un posthume passésous silence; en effet, le 
préteur les préfère toujours aux hérititiers écrits, car il les appelle dans le pre- 
mier degré à la possession des biens infirmative du testament ; et dans le 
cas même où ils auraient négligé ouomis de la demander , il ne les prive point 
de l'hérédité qu'ils prennent en vertu du droit civil ; mais s'ils sont morts du 
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Igitur circaillud testamentum hac duntaxat requiruntur : 1*. jus 
testandi in eo qui testamentum fecit; 29. ut adsit forma testa- 
menti extrinsecus ex jure preetorio requisita ; 3°. ut testamentum 
illud sit suprema voluntas. 


. PRIMA CONDITIO: . 
Jus testandi in persona defuncti. 


VI. « Exigit prætor utis, cujus bonorum possessio datur, utro- 
que tempore jus testamenti faciendi habuerit , et quum facit tes- 
tamentum, et quum moritur ». ' | 


« Proinde si impubes, vel furiosus, vel quis alius ex his qui 
testamentum facere non possunt , testamentum fecerit ; deinde 
habens testamenti factionem decesserit, peti bonorum possessio 
non poterit ». 


« Sed et si filiusfamilias , putans se patremfamilias , testamentum 
fecerit , deinde mortis tempore paterfamilias inveniatur ; non potest 
bonorum possessio secundum tabulas peti ». L 1. S. 8. Ulpian. 
lib. 39. ad. ed. | - 

Obiter nota : « Sed si filiusfamilias veteranus de castrensi fa- 
€iat , deinde emancipatus , vel alias paterfamilias factus decedat (1) , 
potest ejus bonorum possessio peti »..d. 6. 8. 


VII. Ea quidem testamenti factio , que juris est, et in, ee 
sonsistit , ut qnis paterfamilias decedat , requiritur utroque tem- 
pore , et testamenti et mortis. . 


Verum ea quee facti est , et in eo consistit, ut quis careat omni 
vitio animi et corporis per quod impediretur testari , solo tempore 
testamenti requiritur. Sic accipe quod Ulpianus ait : « Si quis 
autem testamentum fecerit , deinde amiserit testamenti factionem, 
vel furore, vel quod ei bonis interdictum est; potest ejus peti 
bonorum possessio, quia jure testamentum ejus valet. Et hoc 
generaliter de omnibus hujusmodi dicitor, qui amittent mortis 
tempore testamenti factionem ; sed ante factum eorum testamen- 
tum valet » /. 1. S. 9. Ulp. lib. 39. ad edict. 





bonorum possessio secundum tabulas datur cum effectu : supra, d./. 123. e 
J. 17. ff. 28. 3. de injust. rupt. irrit. test. 


(1) Idem est, etsi &liusfamilias decedat. Sed ratio dubitandi fuerat, num, 
quum emancipatus fuit, capitis deminutio infrmaverit testamentum, | 
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On n'exige donc, par rapport à ce testament, rien autre chose . 
que, 1°. le droit de tester dans celui qui a fait ce testament ; 2°. que | 
les formes externes du testament et requises, suivant le droit pré- 
torien , y soient observées; 35. que ce testament soit l'expression 
de la deruière volonté du testateur. Ó 


PREMIÈRE CONDITION: 
Le droit de tester dans la personne du défunt. — 


VI.«Lepréteurexige que celui des biens duquelilaccorde la posses 
sion , ait eu le droit de faire un testament dans l'un et l'autre tems, 
c'est-à-dire, à l'époque de la coufection du testament et à celle de 
sa mort ». 

« Par conséquent , si un impubére , un furieux ou tout autre 
du nombre de ceux qui ne peuvent tester, a fait un testament , et 
qu'ensuite il soit venu à mourir, ayant alors le droit de tester, on 
ne pourra demander la possession des biens confirmative du tes- 
tament ». D 

« Si un fils de famille a fait , se croyant père de famille , un tes- 
tament , et qu'il se soit trouvé ensuite père de famille au tems de 
sa mort, la possession des biens, selon les tables , c'est-à-dire, 
confirmative de son testament, ne peut non plus étre demandée ». 

Remarquez en passant : « Si cependant le fils de famille, mili- 
taire vétéran, a testé de ses biens castrenses, qu'ensuite ayant 
été émancipé ou étant devenu de tout autre manière père de fa- 
mille , il vienne à mourir (1), on peut demander la possession de 
ses biens confirmative du testament ». 


VII. À la vérité, cette faction du testament ou faculté de tester 
qui est de droit , et qui consiste en ce que le testateur doit décéder 
père de famille, est requise dans l'ua et l'autre tems, c’est-à-dire, 
au tems du testament et à celui de la mort. ' 

Cependant , celle qui est de fait et qui consiste en ce que le tes- 
tateur doit étre exempt de toute infrmité d'esprit et de corps, 
n'est requise qu'au tems du testament ; c'est ainsi qu'il fant en- 
tendre ce que dit Ulpien : « Si un individu a fait un testament et 
a ensuite perdu le droit ou la faculté de tester, soit parce qu'il est 
tombé en démence, ou que l'administration de ses biens lui a été 
interdite, on peut demander la possession de ses biens cenfirma- 
tive du testament, parce que son testament est valable aux yeux 
du droit. Ce que nous venons de dire peut généralement s'appli- 





vivant du testateur, ou se sont abstenus de la succession , dans ce cas ils ne 
font point obstacle aux héritiers écrits, et la possession des biens conlirmative 
du testament est alors accordée avec effet. Ci-dessus, Z. 12 e£ 7. 17, titre du 
destament irrégulier, nul el rompu. . | 

(1) I en est ainsi quand méme le fils de famille viendrait à décéder : mais 


. y avait raison de douter dans la question de savoir si, ayant été éman- 
cipé, le changement d'état aura infrmé le testament, 
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VUE. « Sed si quis utroque tempore testamenti factionem ha- 
buerit, bonorum medio tempore non habueris , possessio secun- 
dum tabulas peti poterit ». d. I. 1. 8. 8. v. | 


- 


* 


Uno tamen casu , medium tempus nocere quominus secundum 
tabulas possessio peti possit , putat Papinianus. Ita ille : 


« "'estamento facto, Titius adrogandum se preebuit , ac postea. 
sui juris effectus, vita decessit. Scriptus heres, si possessionem 
petat, exceptione doli mali summovébitur ; quia dando se in 
adrogandum testator, cum capite fortunas quoque suas in familiam 
et domum alienam transferat (1) ». 


* 


« Plane si sui juris effectus , codicillis , aut aliis litteris eodem 
testamento se mori velle declaraverit ; voluntas qu: defe- 
cerat , judicio recenti redisse intelligetur : non secus ac si quis 
aliud testamentpra fecissest , ac supremas tabulas incidisset, ut 
priores supremas relinqueret. Nec putaverit quisquam nuda vo- 
untate constitui testamentum ; non (2) enim de jure testamenti 
maxime quæritur, sed [de] viribus exceptionis , quæ in hoc judi- 
cio , quanquam actori opponatur , ex persona tamen ejus qui op- 
ponit aestimatur ». 7. 11. S. 2. Papin. lib. 13. quest. 


Observandum autem est Justinianum , in suis Institutionibus 
RÉ 

(1) Et hac capitis deminutione irritum sit ipsius testamentum : ut vid. 
supra, Jib. 28. ti/. 3. de injust. rupt. testam. Exceptione igitur doli, hoc casu 
summovendus est heres scriptus, quum æquitas desideret admitti pottus he- 
redem legitimam cujus causa potior esse debet , infirmato per capitis demi- 
mutionem testamento. Videtur enim testator a voluntate sua recessisse, quum 
se in adoptionem dedit. | 


(a) Sensus est : De jure testamenti in hac specie non quaeritur , quia jure 
rætorio hoc tantum attenditur, an septem testium signis testamentum sit si- 
gnatum, et an testator babuerit jus testandi utroque tempore testamenti et 
mortis ; sed tantum quæritur de viribus exceptionis , que quanguam actors 
(id est, heredi scripto ) opponatur, tamen aestimatur ex persona ejus qus. 
eam opponit , nimirum heredis legitimi. Videlicet æstimatur, an æquitas de- 
sideret eum przferri. Quod quidem regulariter dicendum esset, quia testator 
se in adrogationem daudo videtur recessisse a sua voluntate : in hac autem 
specie dici hoc non potest , quum eam recenti judicio confirmaverit. 
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quer à tous ceux qui perdent la faculté ou le droit de tester au 
tems de la mort, mais dont le testament fait antérieurement est 
valable ». | 


V1. Mais si un testateur qui, à la vérité , avait le droit de tester 


dans l'un et l'autre tems , a cependant cessé de l'avoir dans le tems 
intermédiaire, on pourra demander la possession des biens con- 
firmative de son testament. 

Toutefois, Papinien pense qu'il y a un cas où letems intermé- 


diaire met obstacle à ce que l'on puisse demander la possession des | 


biens confirmative du testament ; voici à cet égard ce qu'il dit : 

« Un père de famille, aprés avoir fait son testament , s'est donné 
en adrogation, puis redevenu maître de ses droits et actions est 
mort; si l'héritier écrit vient à demander la possession des biens, 
saflmande sera repoussée par l'exception tirée de la mauvaise foi, 
parce que le testateur, en se donnant en adrogation, a, par son 
changement d'état, transporté sa fortune et ses biens dans une 
famille ou maison étrangère.( 1) ». | . 

« Cependant, si devenu de nouveau maître de ses droits , il a 


déclaré par codicille ou d'une autre manière vouloir mourir dans . 


les mémes dispositions que celles énoncées en son testament, sa 
volonté , qui avait manqué d'effet, le reprend au moyen de cette 
nouvelle déclaration ; tel serait le cas où un indiwdu, ayant fait 
un second testament, l'aurait anéanti pour laisser et conserver au 
premier sa validité; ce qui toutefois ne: doit pas donner lieu de 
penser que le testament solennel consiste dans la simple déclara- 
uon de la volonté; car il ne s'agit point ici de la validité du testa- 
' ment (2), mais seulement des effets de l'exception qui, bien qu'on 
puisse l'opposer à l'héritier institué demandeur, tire cependant 

toute sa force de la qualité de celui qui l'oppose ». 
ll faut observer que Justinien , dans les [nstitutes , au titre de 





(1) Et son testament devient nul par ce changement d'état, comme ou 
l'a vu ci-dessus, au titre du testament irrégulier, nul ou rompu. L'hévitier 
écrit sera donc dans ce cas repoussé par l'exception de la mauvaise foi , lé 


quité voulant que l'héritier légitime, dont la cause est la meilleure, soit ad- . 


. mis de préférence, lorsque le testament est infirmé par le changement d'é— 
tat ; en effet, le testateur est censé avoir changé de*olonté en se donnant 
en adoption. 


(2) Le sens est : Il ne s'agit point ici de la validité du testament dans cette 
espèce, parce que le droit prétorien se borne à considérer si le testa- 
ment a été revêtu dc.la signature. de sept témoins, ct si le testateur avait 
le droit de tester dans l'un et l'autre tems, c'est-à-dire, lors de la cone 
fection du testament et lors de la mort; maisil ne s'agit ici que des effets de 
l'exception , qui, bien qu'on puisse l'opposer au demandeur, c’est-à-dire, 
à l'héritier écrit, tire cependant sa force dela personne de celui qui l'op- 
pose à l'héritier légitime, c'est-à-dire , qu'on considère si l'équité exige qu'il 
soit préféré ; et c'est ce que régulièrement il faudrait dire, parce que le tes- 
tateur, en se donnant en adrogation , est censé avoir changé de volonté: 
er, on ne peut l'admettre ainsi dans cette espèce , puisqu'il l'a confirmée par 
une disposition récente Qu nouvelle. Un 
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lib. à, tit. 17. Quib. mod. testam. infirm., nullam mentionem (2- 
cere hujus nov declarandæ voluntatis ; unde credendum est eam 
jam non requiri. Vid. d. iit. S. 6. 


SECUNDA CONDITIO: 
Forma extrinseca testamenti , jure preetorio requisita. 


IX. Et 1°. testamentum debet egse aut litteris scriptum, aut 
per nuncupationem confectum. 

« Notis scriptæ tabulæ non continentur edicto; quia notas , 
litteras non esse Pedius libro vicesimo-quinto ad edictum scribit ». 


L 6. S. 2. ff: 37. 1. de bon. poss. Paul. lib. 41. ad ed. 


X. 3°. Item , quum in scriptis testamentum confectuni est , re- 
quirit prætor ut septem testium signis signatum sit ». 


Ceterum , « quum tabulze testamenti plurium (1) signis signatze 
essent, et quadam ex his non parent, septem tamen signa ma- 
neant : sufficit ad bonorum possessionem dandam , septem testium 
signa comparere; licet non omnium qui siguaverint, maneant 
signa ». |. 7. Julian. /ib. 23. digest. 


Quinimo , & si rose sint a muribus tabulæ, vel linum aliter 
ruptum , vel vetustate putrefactum, vel situ, vel casu; et sic vi- 
dentur tabalæ signatæ. Maxime si proponas vel unum linum te- 
nere , si ter forte vel quater linum esset circumductum, dicendum 
est signatas tabulas ejus extare, quamvis vel incisa, vel rosa sit 
pars uni (2) ». I. 1. S. 1x. Ulp. lb. 39. ad ed. 


Observa : « Si linum. quo Hpatæ sunt. tabulze, incisum sit; si 
quidem alius contra voluntatem testatoris inciderit ; bonerum pos- 
sessio pet potest : quod si ipse testator id fecerit, non viden- 
tur signatz, ct ideo bonorum possessio peti non potest ». 


d. l. 1. S. 10. , 


Quum antem tabulz pupillares a paterno testamento suam solem- 
nitatem mutuentur, «ut bonorum possessio secundum pupillares 
tabulas admitti possit , requiritur an patris testamentum signatum 
sit , licet secundæ tabulae resignatze proferantur ». /. 9. Pómpon. 
lib. 3. ad Sabin. 





(1) Plurium quam septem testium, 
(2) Unius lini. 
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quelles manières les testamens sont infirmés , n'a aucunement fait 
mention de cette nouvelle déclaration de volonté ; d’où l’on peut 


conclure que maintenant elle n'est plus requise. Voy. ce méme 
tit. aux inst. $. 6. ; 


SECONDE CONDITION : 


Relative à la forme externe du testament 
le droit prétorien. 
IX. Et 1*. le testament doit étre ou rédigé par écrit ou fait de 
vive voix. 


« L'édit ne comprend pas le testament écrit en notes; et Pedius, 


au livre vingt-cinq sur l'édit » décide que des notes ne sont pas 
des lettres ». 


» qui est requise par 


X. 20, De méme, lorsque le testament est rédigé par écrit, ]e 
préteur exige qu'il soit muni de sept cachets, apposés par les té- 
moins. 

Toutefois, « si le testament est marqué d'un grand nombre de 
cachets ou signatures (1) , et qu'il s'en trouve quelques-uns d'3l. 
térés; que cependant il en reste encore sept, ce nombre suffit, 
surtout lorsque ces cachets sont d'ailleurs saillans , pour faire ad. 
mettre l'héritier écrit à la possession des biens; ainsi le veut le 
préteur , dans le eas méme où les cachets de tous ceux quiles ont 
apposés, n'auraient pas tous marqué ». | 

y a plus: « Si les tablettes du testament ont été 
les rats ,ou que le cordon qui l'entoure ait été rompu de tout autre 
manière , ou corrompu par vétusté » Ou par l'humidité, ou par une 
chute , le testament sera censé étre valablement cacheté » Surtout 


si on suppose qu'il reste encore un cordon qui le tienne fermé, 
Si l'on voit que le cordon fait encore irois ou quatre fois le tour 
du testament , il faut dire qu'il est valablement cacheté , quoique 
le cordon soit coupé ou rongé dans l'une de ses parties (2) », : 

Remarque. « Si le cordon qui sert de ligature au te 
été coupé ou rompu , et qu'un autre que le testateur 
malgré lui l'ait coupé , on pourra demander la possession 
confirmative du testament ; mais si c'est le testateur lui-même qui a 
fait cette rupture, le testament ne sera pas censé être valablement 
cacheté, et par conséquent, il n'y aura pas lieu de demander la 
possession de ses biens ». | 

Comme le testament pupillaire , c'est-à-dire, du fils impübére , 
tire sa force et emprunte ses solennités du testament du père ; 
« pour qu'on puisse étre admis à la Possession des biens confr-. 
mative du testament pupillaire , on veut que le testament dn pére 
ait éte régulièrement cacheté, bien que la seconde partie du tes- 

terne 
(1) C'est-à-dire, qu'il est signé par plus de sept témoins, 
(2) Qu'il n'y ait qu'un seul cordon de coupé où rongé, 


Tome XF. . 4 


rongées par 


Stament a 
et même 
des biens 





-- 


= 
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XI. Dicimus tabulas testamenti quod in séripto conficitur de- 
bere esse litteris scriptas , non notis; et septem testium siguis 
obsignatas, Cujus autein materiæ sint , nil relert. 


Enimvero , « tabulas testamenti accipere debemus , omnem ma- 
teriæ figuram. Sive igitur tabulæ sint ligneæ , Sive cujuscumque 
alterius materiæ ; sive chartæ , sive membranæ sint, vel si e corio 
alicujus animalis ; tabulc recte dicentur ». /. s. Ulpian. Gb. 39. 
ad edict. | 

Item, « chartæ appellatio et ad novam chartam refertur ; et ad 
deletitiam. Proinde , et si in opistographo (1) quis testatus sit, 
hinc peti potest bonorum possessio ». 4. 4. Ulp. Lb. 4a. ad ed. 


+ 


XII. 3°. Circa testamentum autem quod per nuncupationem 
confectum est, nil aliud requirit preetor , ad dandam secundum 
illud bonorum possessionem, quam ut coram septem testibus 
confectum sit. 

Hinc Gordianus : « Bonorum quidem possessionem ex edicto 
prætoris, nonnisi secundum eas tabulas quee septem testium signie 
signatæ sunt , peti posse in dubium non venit. Verum , si eum- 
dem numeram adfuisse sine scriptis testamento condito doceri 
potest, jure civili testamentum factum videri, ac secundum nuncupa- 
tionem bonorum possessionem (2) deferri , explorati juris ». L 2. 
eod. 6. 1x. h. tit. 


TERTIA CONDITIO: 
Ut testamentum secundum quod possessio petitur , sit supremum. 


XIII. « Non autem omnes tabulas praetor sequitur hac parte 
edicti, sed supremas; hoc est, eas quz novissime ita factæ sunt, 
post quas nullz facte sunt. Supremæ enim hæ sunt , non que 
sub ipso mortis tempore facte sunt, licet hz veteres sint ». /. t. 
S. x. Ulp. Jib. 39. ad ed. 


« Sed , etsi in duobus codicibus simul signatis alios atque alios 
heredes scripserit , et utrumque extet , ex utroque quasi ex une 





(1) Opistographus est aversa charta scripta. 
(2), Non directam ; nec enim jus prætorium agnoscit testamentum nun- 


cupativum , et tale testamentum magis ad jus civile, quam ad jus praetorium 
pertinet ; sed utilem dabit. Vide Gujacium ad 44 6. lib. 1v. cd de ben. poss. 


sec. tab. in fine. 
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tament , formant le testament pupillaire , ait été décachetée et 
ouverte ». 


XI. Nous disons que les tablettes du testament qui est fait ou 
rédigé par écrit , devaient être écrites en lettres et non pas en no- 
tes , et fermées avec les sept cachete des témoins ; toutefois peu 
importe de quelle matiére soient ces tablettes. 

n effet , « l’on doit entendre par tablettes d'un testament toute 
matière sur laquelle il est écrit ; ainsi , l'on peut donaér également 
bien le nom de tablettes à celles dont la matière est de bois, de 
papier , de parchemin , ou qui sont faites de tout autre susbtance, 
méme de la peau d'un animal ». 

« La dénomination de papier comprend aussi bien un papier 
neuf qu'un papier qui a déjà servi; par conséquent, si quelqu'un 
a rédigé son testament sur le verso de la page dont le recto est 
rempli.(1), on pourra néanmoins demander là possession des 
. biens confirmative de ce méme testament ». 


XII. 3°. Par rapport au testament qui est fait de vive voix, le 
préteur n'exige , pour accorder la possession des biens confirma- 
tive de ce testament , aucune autre solennité que d'étre fait en pré- 
sence de sept témoins. | 

C'est pourquoi l'empereur Gordien dit: « Il n'y a point de 
doute qu'on ne peut demander, suivant l'édit du préteur ,la pos- 
session des biens confirmative du testament qu'en vertu de celui qui 
a été signé par sept témoins ; mais il est en outre certain que s’il 
peut être prouvé que ce méme nombre de témoins a assisté au 
testament qui a été fait sans écrit, ce testament est censé léga- 
lement fait, et que la possession des biens doit étre déférée con- 
formément à ce qu'il énonce (2) ». 


TROISIÈME CONDITION : 


Que le testament en confirmation duquel on demande la pos- 
session des biens, soit le dernier. | 


XIII. «Par ce chef de son édit, le préteur n'entend pas confirmer : 
tous les testamens qu'un individu aurait faits, mais seulement le 
dernier , c'est-à-dire, Je plus récent , et qui n'est suivi d'aucun 

“autre; car le dernier n'est pas celui qui a été fait à l'article de Ja 
mort, mais après lequel il n'y en a pas eu d'autre , quoiqu'il soit 
d'une date ancienne ». | : 

« Et quand même un testateur aurait fait son testament sur 
deux feuilles séparées , qu'il a cachetées sous le même couvert, 








(1) Opistographus signifie le verso de la page dont le recto est écrit. 


(2) Non pas la possession directe; car le droit prétorien ne reconnaft 
point , c'est-à-dire, n'admet point le testament nuncupatif, ou fait de vive ' 
voëx , lequel testament appartient plutôt au droit civil que prétorien ; mais 
le préteur accordera la possession utile. Voyez Cujas , au titre de /a posses- 
sien des biens confirmative du testament, à la fin. | 


— —Á— 


—— ——— — 
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competit bonorum possessio ; quia pro unis tabulis habendum est, 
et supremum utrumque accipiemus ». d. /. x. S. 6. 


ARTICULUS 1l. 
Quibus heec possessio detur , et ex quibus causis denegetur? 


XIV. Hec possessio secundum tabulas datur scriptis heredibus ; 
et quidem vel ipsis, si sui juris sint, vel his quorum juri sub- 
jecti sunt : quod inspicitur eo tempore quo petitur bonorum 
possessio. | 


; | 

Igitur , « si servus heres scriptus sit, ei domino defertur bono- 
rum possessio, ad quem hereditas pertinebit. Æmbulat enim cum 
dominio bonorum possessio. Quare , si morüs tempore Stichus 
heres institutus , fuit servus Sempronii; nec Sempronius eum 
jussit adire, sed vel decessit, vel etiam eum alienavit. et coepit 
esse Septicii : evenit , ut si Septicius eum jusserit , Septicio defe- 
ratur bonorum possessio ; ad hunc enim hereditas pertinet. Unde, 
si per multos dominos transierit servus, tres vel plures , novis- 
simo dabimus bonorum possessionem ». L. 2. S. 9. Ulp. Jib. 41. 
ad edict. 


XV. Ita demum autem scriptis heredibus , vel his quorum 
otestati subditi sunt, hac possessio datur, si utiliter fuerint 


instituti. 
« Quod si inutiliter quis sit institutus (1) , nec ad bonorum pos- 


sessionem inutilis institutio proficit ». 7. 6. v. fin. Ulpian. kb. 8. 


disputat. 

Quibusdam tamen qui jure civili non recte instituuntur, hzc 
possessio conceditur. Nam « verum est omnem posthumum , qui 
moriente testatore in utero fuerit , si natus sit, bonorum posses- 
sionem petere posse (2) ». 4. 3. Paul. lib. 41. ad ed.” 


Illud constat, non ideo quem videri inutiliter scriptum , quod 


- *«iquod verbum perperam scriptum sit in ipsius institutione. 





(1) Puta, si servus proprius institutus sit sine libertate. 


(2) Quamvis jure civili nen valeat institutio alieni posthumi : supra, 
db. 28. lit. 5. de hered. instit. n. a. pag. 280. 


— ———— — A ——— —— 


DE LA POSS. DES BIENS SELON LES TABLES, etc, 53 


et aurait institué dans chacune d'elles différens héritiers ,si ces deux 
feuilles existent encore , la possession des biens n'en aura pas moins 
lieu en conséquence de l'une et de l'autre, comme ne formant 
qu'un seul et méme testament ; et il faudra les considérer comme 
la derniére volonté du défunt ». 


ARTICLE 1I. 


44 quelles personnes cette possession est accordée, et pour quelles 
causes elle est refusde ? 


X1V. Cette possession selon les tables, c'est-à-dire, confirma- 
tive du testament , est accordée aux héritiers écrits ou institués ; 
savoir à eux-mêmes , s'ils ont le libre exercice. de leurs droits, ou 
à ceux à la puissance desquels ils sont , et c'est ce que l'on consi- 
dére au tems où est demandée la possession des biens. 

Ainsi donc, « si un esclave a été institué héritier , la posses- 
sion des biens est déférée à son maltre , à qui appartiendra alors 
la succession; car la possession des biens accompagne toujours 
de domaine ou la propriété ; c'est pourquoi, si au tems de la 
mort du testateur, Süchus , qu'il a institué héritier , était l'esclave 
de Sempronius , et. que ce dernier, avant de lui avoir donné or- 
dre d'accepter, soit mort ou ait aliéné Stichus, qui se trouve 
présentement appartenir à Septicius , il arrivera que si Septicius 
ordonneiàl'esclave d'accepter, ce sera à lui à qui sera déférée la pos- 
session des biens, car c'est à lui à qui appartient l'hérédité ; il 
s'ensuit que si l'esclave vient à passer successivement à deux , 
trois ou plusieurs maîtres, ce sera au dernier à qui sera accordée 
la possession des biens ». 


XV. Cette possession toutefois n'est accordée aux héritiers 
écrits ou à céux à la puissance desquels ils sont soumis , que 
lorsqu'ils ont été valablement institués. 

« Car, celui qui n’a pas été utilement institué (1) ne peut, au 
moyen d'une institution nulle, venir à la possession des biens ». 


Cependant , il y a quelques personnes à qui cette possession est 
accordée , bien qu'elles n'aient pas été régulièrement instituées 
suivant le droit civil; car , « il est certain que tout posthume qui, 
à la mort du testateur , s'est trouvé étre encore dans le sein de sa 
mére , pourra, au moment de sa naissance , demander la pos- 
session des biens (2) ». . 

Il est évident qu'on n'est pas censé avoir été inutilement ins- 
titué, pour cela seul que le testateur , dans l'institution , se sera 
servi d'un terme faux, ou autre que celui qu'il fallait. 





120) Per exemple, si le testateur a institué son propre esclave sans ls 
iberté. 

(2) moique par le droit civil l'institution d'un posthume étranger ne soit 
pas valable. Ci-dessus, Ji». 28 , au titre de l'institution d'héritier , n. 2. 
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Hinc, qui filio impuberi substituitur ita: « Si filius mens 
« moriatur, priusquam in suam tutelam veniat, tunc Z'tius mihi 
.» heres esto » ; sicut hereditatem vindicat (1), perinde ac si ver- 
bum hoc mihi , adjectum non ésset, ita bonorum quoque ejus 
possessionem accipere potest », Z 8. S. x. Julian. lib. 24. digest. 


XVI. Ceterum, « ut scriptus heres agnoscere possit bonorum 
possessionem , exigendum puto ut et demonstratus sit propria 
demonstratione , et portio adscripta ei inveniri possit, licet sine 
parte institutus sit; nam (2) qui sine parte institutus est , vacan- 
tem portionem vel alium assem occupat. Quod si ita heres scriptus 
sit , ut interdum excludatur a testamento , eo quod non invenitur 
portio ex qua institutus est ; nec bonorum possessionem petere 
potest. Id evenit si quis ita heredem instituat : « Z'itíus quanta 
» ex parte prioretestamento eum heredem scriptum habeo , heres 
esto » ; vel « quanta ex parte codicillis scriptum eum hàbeo, 
heres esto : «si scriptus non inveniatur (J). Quod si ita scrip- 
sero : « T'itius, sieum priore testamento ex semisse scriptum here- 
» dem habeo », vel « si eum codicillis ex semisse heredem scrip- 
» sero, ex semisse heres esto » : tunc accipiet bonorum posses- 
sionem, quasi sub (4) conditione heres scriptus ». 4. 12. Paul. 
lib. 7. quaest. 


Quum autem bonorum possessio alicui non detur quandiu ex 
qua parte sit scriptus incertum est , hinc in specie sequenti : « Si 
quis ita instituerit heredes, « uter ex fratribus meis Seiam -uxo- 
» rem duxerit , ex dodrante mihi heres esto ; uter non duxerit, ex 





| (a) Impuberis. 


(2) Sic autem inveniri potest ea pars, V. G. si aliqua vacet : Nom, etc. 


(3) His enim casibus institutio non valet, quasi non tam sine expressa 
arte scriptus sit, quam ex illa parte quæ non existat. Secus foret, si oratio 
jn futurum concepta esset ; puta sic, quanía ex parte eum scnpsero : tunc 
enim similis esset ei qui sine expressa parte scriptus est. Vid. supra , Jib. 38. 
dit. 5. de hered. instit. n. 39. cum notis. pag. 28b. | 


(4) Cujacius in commenter. ad Paul. ad h. }. \egit sine conditione. Sen- 
sus est : Quum testator expresserit semissem ex que eum heredem instiiuere 
voluerit , conditio quam adiecit, sive in presens , sive in futurum concepta 
sit , supervacanea est. Frustra enim est quicquid rei jam satis demonstrata 
ádjicitur ; adeoque hec institutio valebit , et secundum eam accipiet bonorum 
possessianem , quasi sine conditione scriptus esset. 
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C’est pourquoi, « un père a substitué quelqu'un à son fils 
impubére en ces termes: Si mon fils vient à mourir avant d'entrer 
dans sa tutelle, que Titius soit alors mon héritier. Or, Titius 

ouvant , en il cas , revendiquer la succession (1), comme si 
e testateur n'eüt point ajouté le terme mon, il obtiendra aussi 
la possession des biens, de la même manière ». 


XVI. Toutefois, « pour que l'héritier institué puisse obtenir 
la possession des biens , suivant moi il faut qu'il soit désigné par 
les qualités, qui lui sont propres et particulières, et que la portion 
qui lui a été assignée puisse se trouver , quand méme il aurait été 
institué sans portion; car (2), celui qui a été institué héritier sans 
portion, prend la portion qui reste; s'il n'en reste point, la 
moitié de Tas que l'on double alors ; mais si l'héritier était ins- 
titué de manière à ce qu'il parüt plutôt être exclu , parce que la 
portion pour laquelle il a été institué ne se trouve point, il ne 
pourra demander la possession des biens ; et c'est ce qui peut en 
effet arriver si un testateur avait institué un héritier en ces 
termes : « Je veux que Titius soit mon héritier pour une portion 
» égale à celle pour laquelle je l'ai institué dans mon premier 
» testament , ou pour la méme portion que je l'ai institué dans 
» mon codicille » ; et que Titius se trouve n'avoir point été institué 
dans le premier testament (3); mais si le testateur s'était ainsi 
énoncé: « J'entends que Titius soit mon héritier pour moitié , 
» dans le cas où je l'aurais institué aussi pour moitié dans mon 
» premier testament ou dans mon codicille » ; alors , comme ins- 
titué sous condition (4)il pourra obtenir la possession des biens ». 

Mais comme la possession ne peut étre accordée à quelqu'un, 
tant qu'on n'est point sûr pour quelle portion il a été institué ; 
par conséquent , dans l'espéce suivante , « si un testateur a insti- 
tué pour héritiers ses deux fréres en cette forme : Je veux que 





(1) De l'impubére. 

(2) Or, cette portion peut se trouver ainsi; par exemple, s'il reste une 
portion, car, ete. 

(3) En effet, dans tes cas l'institution n'est point valable, comme ayant 
été instituée non pas tant sans portion expresse ou désignée, que pour une 
portion qui n'existe point ; il en serait autrement si la phrase ou la formule 
se ra portait au futur, par exemple ; pour une portion égale à celle pour la- 
quelle je l'instituerai ; car alors il serait assimilé à celui qui est institué sans 
portion désignée. Voyez ci-dessus, liv. 38 , le titre de l'institution d'heritier, 
n. 39, avec les notes. 

(4) Cujas, dans ses commentaires sur Paul, à cette loi, lit sine 
conditione. Le sens est que le testateur ayant désigné la moitié pour laquelle 
il a voulu l'instituer héritier, la condition qu'il a ajoutée, soit que par la 
manière dont elle est conçue elle se rapporte au présent ou au futur, est 
. inutile et superflue; car tout ce qu'on ajoute pour désigner une chose déjà 

suffisamment désignée, est une addition inutile; par conséquent cette in- 
stitution sera valable ; et c'est d'après elle qu'il obtiendra la possession des 
biens, comme s'il eût été institué sans condition. 


* 
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» quadrante heres esto » ; si quidem mortua fuerit Sela , cequas 
partes habituros heredes constat. Quod si ab altero uxor ducta 
fuerit, dodrantern et quadrantem eis competere : bonorum autem 
possessionem , antequam existat conditio , neutrum (1) petere ». 


{, 3. S. 6. Ulpian. lib. 41. ad ed. - 


Ut portionem ex qua quis scriptus est, ita ejus personam certo 
demonstratam esse oportet. De cætero nihil interest qua ralione 
demonstrata sit. « Sed et quum in prænomine, cognomine erra- 
' tumest, is ad quem hereditas pertinet , etiam bonorum posses- 
sionem accipit ». 4 8. S. 2. Julian. lib. 24. digest. 


? 

XVII. Hac possessio denegatur propter mutatam teslatoris 
voluntatem. 

V. G. «is autem, cujus nomen in testamento voluntate tes- 
tatoris perductum est, sicut" ad adeundam hereditatem , ita 
ad petendam bonorum possessionem scriptus non intelligitur , 
quamvis ejus nomen legatur ». d. 4. 8. $. 3. 

Similiter Ulpianus : « Si consulto sit inductum nomen here- 
dis, indubitanter. probatur bonorum possessionem petere eum 
non posse, quemadmodum non potest qui heredes scriptus est 
non consulto testatere ; nam pro non scripto est, quem scribt 
noluit ». sup. d. 1. 3. 8. 7. 

Quid si nomen inconsulto testatore deletum sit? Non nocebit, 
si legi possit. Verum , « heredi cujus nomen inconsulto ita deletum 
sit, ut penitus legi non possit, dari bonorum possessio minime 
potest ; quiaex conjectura, non proprie scriptus videretur; quamvis, 
- si post prolatas tabulas deletum sit testamentum, bonorum possessio 
competat. Nam , etsi mortis tempore tabulæ (fuerint , licet postea 
interierint , competet bonorum possessio ; quia verum fuit tabulas 
extare ». L, 1. ff. hoc lib. tit. 2. si tab. testam. extab. Paul. lib. 3. 
ad Sabin. 


+ 


XVIII. Item hzc bonorum possessio denegatur, ex consti- 
tutione Hadriani , ei qui dolo fecit quominus testator mutaret 
lestamentum. 

Unde hec emergit quæstio : « Servo meo herede instituto (2), 
dolo feci ne testamentum mutaretur, eumque postea manumisi, 





(1) Non quia conditio pendet : nam pendente conditione hzc possessio 
datur, infra, art. seq. Sed quia in hac specie, dum pendet conditio, incer- 
füin est ex qua parte sint scripti, 


(2) Ab aliquo, puta, Sempronio. 
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celui de mes deux frères qui épousera Seia, soit mon héritier 
pour les trois quarts de ma succession , et que celui qui ne l'é- 
pousera pas, le soit pour un quart ; si Seia est morte, il est cer- 
tain que les deux fréres , étant alors héritiers pour des parts égales, 
prendront chacun la moitié de la succession ; mais si l'um des deux 
a épousé Seia , il aura les trois quarts et l'autre le quart restant : 
toutefois , ni l'un ni l'autre (1) ne pourra obtenir la possession des 
biens avant l'accomplissement de la condition ». 

Comme il faut que la portion pour laquelle l'héritier est institué, 
soit désignée d’une manière certaine , ainsi doit l'étre pareillement 
. sa personne ; peu importe d’ailleurs par quel moyen elle a été 

désignée ; « si A testateur s'est trompé sur le prénom ou le sur- 
nom de celui à qui appartient l'hérédiié , ce dernier n'en obtien- 
dra pas moins la possession des bieus ». 

XVII. Cette possession est cependant refusée à cause du chan- 
gement de volonté du testateur. | "E 

Par exemple , « celui dont le nom aura été effacé dans le tes- 
tament par la volonté du testateur, ne sera, quoiqu'on puisse en- 
core le lire, pas plus admis à demander la possession des biens, 
qu'il ne le serait à accepter la succession civile ». 

Ulpien dit également : « Si le nom de l'héritier a été effacé à 
dessein , il est indubitable qu'il ne sera point admis à demander 
Ja possession des biens , de méme que celui qui a été écrit héritier 
dans le testament à l'insu du testateur ; car, on répute non écrit 
celui que le testateur n'a pas voulu qui le fût ». 

Que décider cependant, si le nom de l'héritier a été effacé sans 
dessein ou sans la volonté du testateur? Cela ne lui préjudiciera 
pas, pourvu qu'on puisse encore le lire ; mais « on. ne peut ac- 
corder la possession des biens à l'hériter institué , dont le nom, 
encore qu'il ait été effacé sans dessein dans le testament, est abso- 
lument illisible, parce qu'il y a lieu de présumer qu'il n'a point 
été écrit; toutefois il aura droit à la possession des biens , si le 
nom n'avait été effacé que depuis l'ouverture du testament ; car, 


dans le cas méme où il se trouverait un testament au tems de la. 


mort, quoique depuis il ait été perdu , la possession des biens 
pourra cependant étre demandée , parce qu'il a véritablement existé 
un testament ». | 


XVIII. Cette possession des biens est pareillement refusée , con- 
formément à la constitution d'Adrien,à celui quia frauduleusement 
empéché le testateur de changer les dispositions de son iestament. 

De là s'éléve la question suivante : « Mon esclave ayant été ins- 
titué héritier (2), j'ai, par mauvaise foi , mis obstacle à ce que le 





(1) Non pas parce que la condition est en suspens ; car dans l'intervalle 
méme de son accomplissement cette possession est accordée, ci-après , ar- 
ticle suivant; mais parce que dans cette espèce , tant que la condition est en 
suspens, on n'est point certain pour quelle portion ils sont institués. 


(2) Par quelqu'un, par exemple, par Sempronius. 
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Quæsitam est an actiones ei denegandæ essent ? Respondi : Hie 
casus verbis edicti non continetur; sed equum est, si dominus dolo 
fecerit ne testamentum mutaretur , quo servus ejus heres scriptus 
erat, quamvis manumissus adserit hereditatem , ei denegari $ 
quum etiam emancipato filio denegetur , si pater dolo fecerit ne 
testamentum mutaretur ». L'un. ff. 38. 13. quibus non comp. 
bon. poss. Julian. lib. 28. digest. 


ARTIGULUS TII. 


An, etiam pendente conditione , hec possessio scripto heredi 
detur , et sub qua lege ; item, quando, ctiam deficiente 
conditione , sit efficax ? 


S-L fn detur heredi , pendente conditione , hæc possessio ? 


XIX. « Si quis instituatur heres in diem certum vel incertum ; 
is bonorum possessionem agnoscere potest, et tanquam heres 
distrahere hereditatem ». [. 23. fJ. 38. 5. de hered. instit. Pompon. 
lib. 1. ad Sabin. 

De hoc tamen circa quasdam personas dubitatum est. 

V. G. «si servus sub conditione heres institutus sit, an bonorum 
possessionem accipere potest, dubitatur? Et Scævola noster 
probat posse (1) ». 7. 10. Paul. lib. 8. ad Plaut. 

Item de filiofamilias. Etenim « hi demum sub conditione here- 
des instituti, bonorum possessionem secundum tabulas, etiam 

ndente conditione , necdum impleta, petere possunt, qui uti- 
fer sunt (2) instituti ». /. 6. Ulp. lib, 8. disputat. 


Verumtamen, «si sub conditione heres institutus filius sit, 
Julianus peræque putavit secundum tabulas competére ei, quasi 
scripto , bonorum possessionem , qualis qualis conditio sit; etiam 
si hec, sinavis ex Asia venerit (3) ». 





(1) Nam et alii petere potest , si praetor sciat conditionem ejus : cur non 
et sibi? 


(2) Atqui filius sub conditione inutiliter instituitur, nisi sit potestativa ; 
aut nist sub contraria exberedetur. Vid. not. seq. 


(3) Videretur dari ei non debere, quum filius inutiliter sub conditione 
caguali instituatur : inutiliter autem inslituto haec possessio non datur. Ve- " 
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testateur changcát son testament, et j'ai ensuite affranchi ce méme 
esclave ; on demande si l'on doit lui refuser les actions qu'il avait 
en verta du testament? J'ai répondu que ce cas n'était pas compris - 
dans les termes de l'édit ; cependant il est juste que, si le maitre de 
l'esclave avait empêché » par mauvaise foi , le testateur de changer 
le testament dans lequel avait été institué cet esclave, on refusát à 
ce dernier les actions du testament , encore qu'il eût accepté de- 
puis son affranchissement ; puisque d'ailleurs la méme chese s'ob- 
serve par rapport au fils émancipé, dont le père a empêché par 
fraude le testateur de changer ses dispositions testamentaires con- 
cernant ce fils émancipé ». 


ARTICLE JII. 


St, méme pendant que la condition est en suspens , cette posses- 
sion est accordée à l'héritier écrit, et sous qu'elle obligation , 
il peut y étre admis ; et aussi-quand elle est efficace, encore 
méme que la condition vienne à manquer ? 


'S. L.. Si cette possession est accordée à l'héritier, la condition étant encore 
7 en suspens P 
XIX. « Celui qui a été institué héritier, sous un terme cer- 
tain ou incertain, peut obtenir la possession des biens , et méme ven- 
dre l'hérédité , comme s'il était héritier pur et simple ». 


On en a cependant douté à l'égard de certaines personnes. 

' Par exemple : « Si un esclave a été institué héritier sous con- 
dition ; on doute qu'il puisse obtenir la possession des biens : ce- 
pendant notre jurisconsulte Scævola, soutient l'affirmative (1) ». 

ll en est de méme du fils de famille. En effet, « il n'y a que ceux 
qui ont été institués utilement (s) qui puissent demander la pos- 
session des biens confirmative du testament, avant l'accomplisse- 
ment de la condition sous la quelle ils ont été institués; ainsi donc, 
si l'on n'a pas été valablement institué , cette institution nulle ne 
peut servir à l'effet d'obtenir la possession des biens ». ' 

Néanmoins, « si le fils de famille a été institué sous condition, 
suivant Julien, la possession des biens confirmative du testament 
lui appartiendra, comme institué, quelle que soit la condition sous 
laquelle il a pu l’être , et méme sous celle-ci : S’il vient un vaisseau 
d'Asie (3). | 





(1) Car pouvant la demander pour un autre, dont le préteur connattrait 
toutefois la condition ; pourquoi ne pourrait-il pas la demander pour lui- 
méme? 


(2) Or, le fils est institué inutilement sous condition , à moins quelle ne 
soit potestative, ou qu'il soit déshérité sous la condition contraire. Voyez la 
_ note suivante. . 


. (n paraîtrait qu'on ne doit peint la lui accorder, puisque le fils est inu- 
tilement institué sous une condition casuelle : or, cette possession n'est point 
" 
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«Et quamvis defecerit conditio, prætor tamen filium qui admi- 
serit secundum tabulas , tueri debebit , ac si contra tabuJas acce- 
perit. Quæ tuitio ei, qui emancipatus est , necessaria (x) est ». 


[. 2. S. 1. Ulp. Gb. 41. ad ed. 


XX. Quemadmodum pendente conditione, ita et quum in- 
certum esl an extiterit defeceritve conditio , hzc possessio peti. 
potest. 


Hinc in ea specie : « Qui ex liberis meis impubes supremus 
morietur , ei Titius heres esto. Duobus peregre defuuctis, st 
substitutus ignoret uter novissimus decesserit ; admittenda est 
Juliani sententia , qui , propter incertum conditionis , etiam prio- 
ris peli posse possessionem bonorum respondit ». £. 11. Papin. 
lib. 13. quest. 


S. 11. Sub qua lege hæc possessio pendente conditione detur ? 


XXI. « Paulus notat : Qui sub conditione institutus est, 
agnita bonorum possessione cogitur substituto in diem cavere 
longiorem (2). Prætor enim beneficium suum nemini vult esse 
captiosum : et potest (3) videri calumniose satis petere, quem 


s 
unsmenfühanpe-. 








rum receptum esi ut filio in hac specie, quamvis inutiliter iostituto, detur ; 
quia nihil prodest ei denegari, quum ab intestato bona esset habiturus. 


(1) Ei autem qui suus est, necessaria non est, quum ipso jure civili he- 
res sit. 


(2) Id est, in decem, aut plures annos , prout prætor arbitrabitur. Eo au- 
tem tempore elapso, si adhuc conditio pendet, arbitrabitur prætor ex in- 
tegro cavendum sit. Dices : Sed cur non indeterminate caveat , donec con- 
ditio extiterit? Respondeo, ideo diem præfiniri, quia non facile inveniren- 
tut fidejussores qui se in tempus infinitum obligare vellent. Enimvero haec 
cautio est fidejussoria , ut rette censet Cujacius ; quamvis quidam dissen- 
tíant : omnes: enim prætoriæ stipulationes sunt fidejussoriæ , praeter illas 
quæ nomiBatim ab hac regula excepta sunt. Vid. infra, Lb. 46. tit. 5. de stip. 
praetor. 


(3) Cujacius et Petr. Faber censent legendum nec potes/. Sensus est : 
Praetor concedendo instituto hoc beneficium , ut ante conditionis existen- 
tiam bonorum possessionem avcipiat ; vu/t hoc beneficium nemini esse cap- 
tiosum. Ne igitur substitutis legitimisve ad quos deficiente conditione bona 

ertinere possunt , captiosum sit, jubet illis cavere : nec videtur culumniose 
banc satisdationem petere is quem alius antecedit ; quum , ob spem defectus 
tonditionis , sua intersht. 


3 
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« Et, quoique la condition soit venue à manquer, le préteur, 
en admettant le fils à cette possession des biens, devra le défendre 
comme s'il eût demandé la possession des biens infirmative du tes- 
tament ; et c'est surtout le fils émancipé à qui le secours du pré- 
teur sera nécessaire (1) v. 


XX. Ceue possession confirmative du testament , pouvant étre 
demandée avant l'événement de la condition; elle pourra l'étre 
aussi, dans le cas méme où il serait incertain que la condition dát 
arriver ou manquer. 

De là , dans cette espèce : « Je veux que Titius soit héritier de 
celui de mes enfans qui viendra à mourir le dernier , avant sa pu- 
berté. Si, ces deux enfans étant venus à mourir en voyage, le 
substitué ignore lequel des deux est mort le dernier , il faudra, 
suivant le sentiment de Julien que l'on doit ici admettre, déci- 
der , qu'à raison de l'incertitude de la condition , le substitué pourra 
demander la possession des biens, méme par rapport à la succes- 
sion à celui qui est mort le premier ». 


$ 11. Sous quelle obligation cette possession est accordée dans 
l'intervalle de l'événement de la condition ? 


XXI. « Paul fait cette remarque : Lorsque celui qui aété institué 
sous condition , a déclaré vouloir obtenir la possession des biens, 
4l est forcé de donner caution au substitué , mais pour un jour plus 
éloigné (2), le préteur ne voulant pas que son bienfait soit un 
piége ; et en effet, le substitué pourrait parattre (3) demander par 





accordée à celui qui est inutilement institué, mais il a été recu qu'on l'accor- 
derait dans cette espèce au fils, quoiqu'inutilement institué, parce qu'il ne ser- 
virait à rien de la lui refuser, puisqu'il aurait toujours eu les biens abintestaf, 


(1) Or, elle n'est point nécessaire à celui qui est héritier sien, comme 
étant héritier par le droit civil. 


(a) C'est-à-dire, pour dix ou plusieurs années, selon que le préteur le 
era convenable ; mais après ce laps de tems, s1 la condition est encore 
en suspens, le préteur décidera qu'il doit donner caution de nouveau; mais, 
dira-t- on , pourquoi ne donnerait-il pas caution indéterminément , jusqu'à 
ce que la condition arrive ? Je réponds que l'on fixe un terme, parce qu'on 
ne trouverait pas aisément des répondans qui voulussent s'obliger pour un 
tems indéfini ; en effet, cette caution est fidéjussoire, c’est-à-dire , exige 
' des garans, ainsi que le pense, et avec raison, Cujas , quoique quelques-uns 
soient d'un avis différent ; car toutes les stipulations prétoriennes sont fidé- 
jussoires , indépendamment de celles qui sont exceptées de cette règle. Voy. 
si-après, div. 46 , le titre des stipulations preforiennes. 

(3) Suivant Cujas et P. Fabre il faut lire nec potest. Le sens est que le 
préteur, en accordant ce bénéfice à l'institué , de pouvoir obtenir la posses 
sion avant l'événement de la condition, ne veut pas que son bienfait soit 
un piége ; afin donc que ce bienfait ne puisse devenir préjudiciable aux sub 
stitués ou aux héritiers légitimes, auxquels, à défaut d'accomplissement de 
Ja condition, les biens peuventappartenir, il leurfait donner caution , et celui 
qu'un autre précéde n'est point censé demander cette caution par esprit de 
chicane, puisqu'elle est méme dans son intérêt, à cause de l'espoir qu'il a 
que la cofidition peut venir à manquer. 
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alius antecedit ». /. 8. ff. 46. 5. de stipul. praetor. Papin. lib. 5. 


cest, 
up Inter omnes convenit heredem sub conditione , pendente con- 
ditione possidentem hereditatem, substituto cavere debere de here- 
ditate , et , si defecerit conditio , adeuntem hereditatem substitutum 
et petere hereditatem posse, et, si obtinuerit, committi stipulatio- 
"nem. Et plerumque ipse prætor , et ante conditionem existentem, 
et ante diem petitionis venientem , ex causa jubere solet stipula- 
tionem interponi ». 7. 12. ff. 2. 8. qui satisd. cogantur. Ulpian. 
lib. 77. ad ed. 
ka 


« Sed et si plures substituti sint, singulis cavendum est ». 7. 13.. 
d. tit. Paul. lib. 75. ad edict. | 


His consonat hæc Pauli sententia, quam alibi ita proponit : 
« Substitutus heres ab institato qui sub conditione scriptus est , 
utiliter sibi institutum hac stipulatione, cavere compellit; ne 
petita bonorum possessione , res hereditarias diminuat. Hoc an- 
tem (1) casu, ex die interpositæ stipulationis , duplos fructus 
præstare compellitur (2). Hujus enim prejudicium a superiore (3) 
differt, quod quaeritur an ea res de qua agitur , major sit centum 
sestertiis (4) : ideoque in longiorem diem concipitur ». Paul. 
sent. lib, 5. tit. 8. S. x. de stipul. 


. 


S. 111. 4fn etquando hec possessio pendente conditione accepta , 
etiam deficiente conditione sit efficax , et quid juris hoc casu 
obtineat ? 


XXII. « Si sub conditione heres quis institutus sit, et accepta 
: bonorum possessione secupdum tabulas , conditio defecerit; inter- 
dum evenit ut res possessori concedenda sit : ut puta , si filius 
sit emancipatus sub couditione heres institutus. Nam si defecerit 





(1) Schultingius legit hoc etiam casu. 


(2) Idem Schultingius censet eorum duntaxat fructuum quos culpa sua 
non percepit, duplum debere ; et huc pertinere quod ait idem Paulus : Pos- 
sessor hereditatis qui ex ea fructus capere vel possidere neglezit, duplam 
œstimationem prestare cogitur. Sentent. lib. 5. tit. 9. S. 6. | 

(3) Hoc refertur ad aliquam aliam stipulationis speciem , de qua egerat 
in praecedentibus sententiis , quæ ad nos non pervenerunt. 

(4) Prator , ut diximus , ex causa jubebat hanc stipulationem interponi. 


Causa autem potissima erat, si hereditas esset supra centum sestertia; quo- 
niam amplior tunc est in hereditate grassandi facultas. 
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esprit de chiéane, et dans le dessein seulement de vexer, une caution 


prématurée , lorsque cependant un autre le précède ». 


.« ll est généralement recu que l'héritier institué sous condi- 
tion et qui possède l’hérédité dans l'intervalle de l'événement de 
Ja condition, doit donner caution au substitué par rapport à 
l'hérédité; que, dans le cas oà la condition viendrait à manquer, 
le substitué, aprés avoir accepté la succession, pourrait la deman- 
der, et que s'il vient à l'obtenir , la stipulation ou promesse aurait 
son effet. C'est pourquoi le préteur est dans l'usage, méme avant 
l'événement de la condition, etavant le jour de la demande, de 
faire interposer cette stipulation de caution ». 

« Dans le cas méme où il se trouverait y avoir plusieurs subs- 
titués, cette caution deyra étre donnée à chacun d'eux en parti- 


A l'appui de quoi vient cette décision de Paul, qu'il propose 
dans uh autre endroit en ces termes : « Le substitué peut, par 
ceite stipulation , forcer l'héritier institué sous condition , mais qui 
l'a été utilement , à lui donner caution que dans le cas où il vien- 
drait à demander la possession des biens, il ne vendra ni ne dis- 
traïra aucun des effets de la succession. Dans ce cas même (1) , à 
compter du jour où la stipulation a eu lieu, il sera obligé de payer 
les fruits au double (2), car le préjudice qui en résulte diffère 
de celui dont nous avons parlé précédemment (3) , en ce que l'on 
examine si la chose dont 1l est question est d'une valeur qui ex- 
cède cent sesterces (4); et c'est par cette raison que la stipulation 
relative à la caution, est congue de maniére qu'elle admet un jour 
plus éloigné». 


S III. SS, et quand cette possession qui a été obtenue avant l’é- 
vénement de la condition, est efficace , méme dans le cas oà 
la condition viendrait à manquer , et ce que l'on doit observer 
dans ce cas? 


XXII. « Si quelqu'un a été institué héritier sous condition, 
et qu'après avoir obtenu la possession des biens confirmative du 
testament , la condition vienne à manquer , il peut se faire que la 
succession dont il se trouve être possesseur, lui reste: tel est le cas 





(x) Schulting , lit hoc etíam casu. 


(2). Le méme Schulting pense qu'il ne doit que le double des fruits qu'il 
n'a point perçus ar sa faute, et que c'est à cela qu'a rapport ce que ditle : 
méme Paul, que le possesseur de la succession qui a négligé d’en percevoir 
les fruits, est tenu d'en payer l'estimation au double. 


3) Ce qui se rapporte à quelqu'autre espéce de stipulation , dont il avait 
traité dans ses précédentes décisions , qui ne nous sont point parvenues. 


(4) Le préteur, comme nous l'avons dit , faisait interposer cette stipula- . 
tion pour cause : or, la principale cause était, si la succession excédait cent 
sexterces, parce qu'alors plus l'hérédité est considérable, plus elle offre à la 
fraude des moyens de s'exercer contre elle. 
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conditio , attamen secundum tabulas bonorum possessionem eum 
accipere Julianus scribit. Sed et si is fuerit , qui ab intestato bono- 
rum possessor futurus esset , tuendum esse scripsit. Et boc jure 
utimur ». J. 5. Ulpian. lb. 4. disput. 


XXIII. « Videndum an legata ab eis debeantur? Et filius qui- 
dem, quasi contra tabulas bonorum possessione accepta, rem 
habere videtur : ceteri vero quasi ab intestato. Et ideo filius libe- 
ris parentibusque legata relicta solis præstare cogitur, cæteris (1) 
non. Plane ei cui ‘ab intestato fideicommissum relictum est , erit 
præstandum ; quasi videatur hoc ipse fraudatus, quod ex testa- 
mento petita sit bonorum possessio ». d. 4. 5. S. 1. | 


ARTICULUS IV. 


Pluribus scriptis heredibus , pro qua cuique parte detur hec 
possessio ; el quo ordine , quum diverso gradu scripti sunt ? 


XXIV. « Pro qua quisque parte heres scriptus est, pro ea 
accipiet bonorum possessionem ». 

« Sic tamen ut, si non sit qui ei concurrat , babeat solus bono- 
rum possessionem ». 7 | 

« Quandiu tamen ex heredibus unus deliberat, utrum admittat 
bonorum possessionem, an non; portio bonorum possessionis 
ejus coheredi non defertur ». /. 2. S. 2. Ulpian. GB. 41. ad ed. 

Quid autem in hac specie ? « Si ita scriptum sit : « Sempronius 
» ex parte dimidia heres esto.; Titius, si navis ex Asia venerit, 
» ex parte tertia heres esto; idem Titius , si navis ex Asia venerit, 
» ex parte sexta heres esto. » Titius non ex duabus partibus heres 
scriptus, sed ipse sibi substitutus intelligi debet. Ideoque non ex 
majore parte quam tertia scriptus videtur. Secundum hanc ratio- 
nem, quum sextans vacuus relinquatur , bonorum. possessionem 





(1) Cujacius ad 7. a. S. 1. 4. £. putatin hac 4. 5. S. 1, pro cæferis non, le- 
gendum cæ/eri non : hoc sensu , ut praestet quidem legata filius emancipatus, 
quia prætor eum tuetur jure contra tabulas possessionis ; cæteri vero, 1d est, 
legitimi quos defecta conditione sub qua scripti erant, praetor tuetur jure 

ossessionis unde legitimi, non præstent ea legata, quia prætor tuetur eos 
Jure intestati : nulla autem legata ab intestato debentur. P/ane ei cui, etc. 
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Où il s'agit d'un fils émancipé institué sous condition; car, sui- 
vant Julen, quand méme à condition viendrait à manquer, ce 
ls peut néanmoins obtenir la possession des biens confirmative 
du testament ; et ce jurisconsulte ajoute qu'on devra lui subvenir 
de la méme manière, s'il est d'ailleurs du nombre de ceux qui sont 
appelés à la possession des biens a5 intestat; et ce droit a égale- 
ment été recu dans l'usage ». 


XXIII.« Mais ces héritiers seront-ils tenus du paiement des legs 
en pareil cas? Le fils, sans contredit, est censé prendre la succession 
comme s’il avait demandé la possession des biens infirmative du 


testament; mais les autres ne seront réputés la demander que comme 


ab intestat. C'est pour cette ráison qu'il sera tenu de payer seule- 
ment les legs qui oni été faits nux ascendans et descendans , mais 
non ceux qui ont été laissés aux autres persoünes (1); toatefois, 
il sera cependant obligé d'exécuter le ddeicommis laissé à quel- 
qu'un ab intestat, parce que par la demande qu'il a formée de la 
possession des biens testamentaires , le fils semble en quelque sorte 
avoir eu pour but de le frauder ». 


ARTICLE IV, 


Jusqu'à concurrence de quelle portion cette possession dea biens 
est accordée à chacun des héritiers écrits, s'ils sont plusieurs 
institués ; et dans quel ordre elle leur est déféree, orsqu’ils 
sont institués dans des degrés differens ? 


XXIV. « Chaque héritier institué obtiendra la possession des 
biens au prorata de la portion pour laquelle il aura été institné », 

« En sorte toutefois que s’il se trouve ne point avoir de concur. 
rent qui la demande avec lui, il l'obtiendra seul ». 

« Si cependant un des héritiers délibère s'il demandera ou non 
la possession des biens, elle ne sera point déférée à son cohérities 
pour sa portion », 

Mais que faut-il décider dans cette espèce ? « Des dispositions 
testamentaires sont concues en ces termes : « J'entends que Sem- 
» pronius soit mon héritier pour moitié de ma succession , et Ti- 
» tius pour un tiers s'il vient tel vaisseau d' Asie , et quele même 
» Titius le soit pour un sixième s'il ne vient pas un vaisseau d'A. 
» sie ». "Titius ne paraissant paint être institué pour deux portions 
différentes , on doit le considérer comme substitué à lui-même; 








1) Cajas, à la loi 2, y 1 de ce titre, pense que dans cette loi 5, S. 1, 
eu lieu de ceteris non il faut lire ceteri non, dans ee sens qu'à la vérité 
le fils émancipé paie les legs, parce que le préteur le défend par le droit 
qu'il lui donne "A la possession des sens contre le testament ; mais les au- 
tres, cœteri, c'est-à-dire, les héritiers légitimes, qui dans le c&s où ne- 
s’accomplirait pas la condition sous laquelle ils étaient institués, le préteur 
défend , par le droit qu'il leur accordé de la possession des biens unde Je 
gitimi, ne paient peint les legs , parce que le préteur leur conserve le droit 
de venir ob intesíat : or, aucuns legs ns sont dus ab infestat. 


Tome XF. 5 


/ 
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Titius accipiet, non solum tertiæ partis, sed ejus quoque quæ ex 
sextante eidem adcrescit (1) ». /. 8. Julian. lib. 24. digest. 
\ - 


Unusquisque autem in solidum scriptus videtur in specie se- 
quenti : « Si primus quidem ita substitutus sit (2), sz intra decem; 
secundus si post decem , intra quatuordecim annos : si quidem in- 
tra decem decesserit , primus solus heres erit et accipiet bonorum 
possessionem; si vero post decem intra quatuordecim , secundus 
solus heres erit et accipiet bonorum possessionem. Nec sibi jun- 
guntur, quum ad suam quisque causam substitutus sit». 4, 2. S. 3. 
Ulp. ib. 41. ad ed. 


XXV. Jam'vero hoc ordine « defertur bonorum possessio se- 
; eundum tabulas : primo gradu scriptis heredibus ; mox, illis non 
petentibus, sequentibus ; non solum substitutis , verum substituti 
quoque substitutis : et per seriem substitutos admittimus ». 


« Primo gradu autem scriptos accipere debemus , omnes qui 
primo loco scripti sunt. Nam sicuti ad adeündam hereditatem 
Mer sunt, ita et ad bonorum possessionem admittendam ». d. 

. 2. S. 4. 

Igitur : « si quis ita scripserit : « Primus ex parte heres esto; 
» si primus heres non erit, secundus heres esto; tertius ex alia 
» dimidia parte heres esto ; si non erit, quartus heres esto : » pri- 
mus et tertius priores ad bonorum possessionem invitantur ». d. 


d'a. S. 5. 


XXVI. Uno autem ex institutis Omittente , qui huic substitutus 
est succedit , et conjuncto prefertur. 


Igitur, « si duo sint heredes instituti primus et secundus , se- 
cundo tertius substitutus; omittente secundo bonorum posses- 
sionem , tertius succedit ». 





(1) Nam pendet quidem a conditione, an sextantem integrum habiturus 
sit; at jam certum est eum habiturum saltem partem in co sextante; qua 
pars, etsi conditio defecerit , ad cum jure accrescendi pertinere debet. 


(2) Impuberi. . 
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. par conséquent , il n'est point censé institué pour une portion 

plus forie que poar un tiers. Suivant ce cacul, comme il reste un 
| sixième vacant, c'est-à-dire, qui n'a point été recueilli, Titius 
obtiendra la possession des biens, non-seulement pour un tiers, 
mais encore pour un sixiéme qui lui est acquis par droit d'ac- 
troissemept (1) ». 

Toutefois, chacun d'eux est censéinstitué pour le tout on l'uni- 
versalité de la succession dans l'espéce suivante : « Si de deux hé- 
ritiers , le premier a été substitué (2) au fils impubére , pour le cas 
où ce dernier viendrait à mourir avant l'âge de dix aus, et que le 
second l'ait été, si l'impubére décédait depuis l'âge de dix ans jus- 
qu'à celui de quatorze, il en résultera que si l'impubére meurt 
avant l’âge de dix ans, ce sera le premier substitué seulement qui 
héritera' et obtiendra la possession des biens; et que s'il meurt 
dans l’âge de dix à quatorze ans, il n'y aura que le second qui 
sera héritier ct qui pourra obtenir la possession des biens; ils ne 
seront méme pas conjoints, chacun d'eux se trouvant être 
substitué pour une cause ou sous une condition particulière ». 


XXV. Voici maintenant dans quel ordre « est déférée la posses- 
sion des biens confirmative du testament, d'abord aux héritiers 
institués dans le premier degré , ensuite à leur défaut à ceux qui 
sont ipstitués dans les degrés suivans , non-seulement aux substi- 
tués eux-mêmes , mais encore aux substitués des substitués ». 

« On doit entendre par héritiers institués dans le premier degré, 
ceux qui le sont les premiers ; car, comme ils sont les premiers 
appelés à accepter la succession civile , ils sont admis aussi les pre- 
miers à la possession des biens ou succession prétorienne ». 

C'est pourquoi , « si un testateur a fait une disposition ainsi 
conçue : « Je veux que le premier soit mon héritier pour moitié 
» de ma succession, et s'il n'est point mon héritier, j'entends que 
» le second le soit; je veux aussi que le troisième soit mon hé- 
» ritier pour un tiers, et s'il ne l'est point, j'eutends que le qua- 
» triéme le soit ». Ce sera donc par conséquent , le premier et le 
troisième qui seront admis à la possession des biens », 


XXVI. Mais, dans le cas où l'un des institués viendrait à re- 
noucer, celui qui lui est substitué succède à son lieu et place, et 
même est préféré au conjoint; c'est-à-dire, à celui qui concourt 
avec lui. | 

Ainsi, « deux héritiers ont été inslitués, un troisième a été 
substitué au second, si le second renonce à la possession des 
biens , le troisième succèdera à son lieu et place ». 


Pr RE 


(1) Car c'est bien de la condition qu'il dépend de savoir s'il aura un 
sixième en entier ; cependant, on peut dire qu'il est déjà certain qu'il aura 
du moins sa part dans ce sixième ; laquelle, encore que la condition vienne 
à manquer, doit lni appartenir par droit d'accroissement. 


(2) Au pupille. 
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« uod si tertius noluerit hereditateg: adire , vel bonorum pos 
sessionem accipere , recidit bonorum posses “1 ad prinum; nec 
erit ei necesse petere bonorum possessionem , sed ipso jure ei ad- 
crescet : heredi enim scripto , sicut portio hereditatis , ita et bo— 
norum possessio adcrescit ». d. 4. 3. 8. 8. | 


TITULUS XII. 
Si a parente quis manumissus sit ? 


TRACTATIONI de bonorum possessionibus contra tabulas et 
secuudum tabulas, subjecerunt Pandectarum ordinatores hunc 
titolum , in quo novam bonorum possessionis speciem exponunt, 
quae parenti manumissori datur contra tabalas filii, in quibus præ- 
teritus est. 


De ea prius agemus, Occasione autem data , breviter deinde ex- 
ponemus quæ alia jura parens manumissor habeat ad iustar patroni. 


ARTICULUS I. 


De bohorum possessione quc datur parenti manumissori contra 
tabulas liberorum quos emancipavit. 


I..« Emancipatus a parente (1) in ea causa est, ut in contra ta- 
bulas bonorum possessione liberti patiatur exitum (2). Quod 
æquissimum prætori visum est; quia a parente beneficium habuit 
bonorum quærendorum. Quippe, si filiusfamilias esset, quodcum- 
que sibi acquireret , ejus emolumentum patri quæreret. Et ideo 
itum est in hoc, at parens exemplo patroni ad contra tabulas bo- 
norum possessionem admittatur ». 7. 1. Ulp. Gé. 45. ad ed. 


Circa banc bonorum possessionem videndum : 1°. quibus et 
adversus quorum liberorum tabulas detur, et ex quibus causis de- 
negetur; 2*- de ejus effectu agemus ; 3° videbimus cum quo alio 
remedio concurrat. 





(1) De parente naturali accipe : 7. 2. S. 15. ff. 38. 17. ad senatusconsult. 
Tertull. item de eo qui contracta fiducia emancipaverit ; qui scilicet filium 
ex pacto fiduciæ sibi pro tertia vice vemancipatum ipse manumiserit. 


(2) Nec mirum, quum patria potestas Romanorum, similis dominicae po- 
testati fuerit : unde et emancipatio per venditiones et manuniissiones fiebat: 
wi vid. supra ,-/ib, 1. fit. 7. de adopt. et emancip. 
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« Mais, si le troisième ne veut ni accepter la succession civile, 
ni demander la possession des biens, en ce cas cette derniére 
retourne au premier héritier; il n'aura pas méme besoin de la de- 
mander, elle lui revient de plein droit par accroissement ; car, la 
possession des biens accroît à l'héritier écrit , de méme que la por- 
tion de la succession civile ». 


TITRE XII. 


De la possession de biens accordée au père contre le. 


testament de son fils émancipé. 


Les rédacteurs des Pandectes ont réuni, au traité des posses- 
sions des biens infirmatives et confirmatives du testament , ce ti- 
tre, lequel a pour objet une nouvelle espéce de possessions des 
biens , qui est accordée au père ou à l'ascendant du fils, contre 
le testament de ce méme fils, et dans lequelil a été omis ou passé 
sous silence. — 

On traitera donc d'abord de cette espéce de possession ; puis 
succinctement et par occasion des autres droits qu'a le père ou 
l'ascendant émancipateur à l'exemple du patron. 


ARTICLE I. 


De la possession des biens accordée au père ou à l'ascendant 
émancipateur, contre le testament des enfans ou descendans 
qu'il a émancipés. 


1.'« Le fils qu'a émancipé son père (1) est, relativement à la 
possession des biens infirmative du testament, dans le méme cas 
que l’affranchi (2) ; et le préteur, en le décidant ainsi , a fait preuve 
d'une haute équité, puisqu'en effet , c'est par le bienfait de sou 

ère , c'est-à-dire, par l'émancipation , qu'il aacquis pour lui des 
Liens qui, s'il füt resté pére de famille, l'auraient été à son 
père ; cette raison a donc fait décider que le père, à l'exemple du 
patron , serait admis à la possession des biens infirmative du testa- 
ment de son fils émancipé ». 

Par rapport à cette possession des biens, il s'agit d'examiner 
1°. à qui et contre le testament de quels enfans ou descendans elle 
est accordée, et pour quelles causes elle est refusée; 2°. quel en 
est l'effet ; 3°. avec quel autre remède ou secours elle concourt. 





(1) Ce qui s’entend du père naturel, 7. à, . 15 , ff. du senatus-consulte 
Tertullien ; pareillement du pére qui , par le contrat fiduciaire a émaricipé 
son fils, c'est-à-dire, qui a a rauchi lui-même son fils , lequel, en vertu du 
pacte fiduciaire, lui a été revendu à lui-même pour la troisième fois. 


(2) Cequi ne doit point étonner, puisque la puissance paternelle était äs— 


similée à la puissance du maître sur son esclave ; c’est pourquoi l'émanci- 


pation se faisait par des ventes et des affranchissemens fictifs , comme on l'a 


vu ci-dessus , Up. 3, au titre des adoptions et émancipations. 


LA 


- 
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S. I. Quibus et adversus quorum liberorum tabulas heec possessio 
detur, et ex quibus causis denegetur ? 


II. Parenti datur haec possessio. « Enumerantur igitur edicto 
personæ manumissorum , sic : Zn eo qui a patre, avove paterno , 
proavove paterni avi patre ». l. v. S. 1. Ulp. lib. 45. ad ed. 

« Liberos autem manumissoris non venire ad contra tabulas 
bonorum possessionem filii constat , quamvis patroni (1) veniant ». 


d. L. 1. S. 5. 


III. Adversus tabulas filii datur. « Sed et si filia vel neptis ma- 
numissa sit, et pater vel avus (2) præteritus petat bonorum pos- 
sessionem , eadem quæ in filio dicenda sunt ». /. 3. S. 1. Paul. lib. 


&. ad Plaut. 


IV. Ex quibusdam autem causis ipsi parenti manumissori dene- 
atur; pula, si coactus manumisit filium quem male afficiebat. 
Enimvero ; « divus Trajanus filium quem pater male contra pieta- 
tem afficiebat, coegit emancipare : quo postea defuncto , pater ut 
manumissor bonorum possessionem sibi competere dicebat ; sed 
consilio Neratii Prisci et Aristonis, ei propter necessitatem sol- 
' vende pietatis (3) denegata est ». /, 5. Papin. lib. x 1. quest. 


ltem, « si parens vel accepit pecuniam ut emanciparet, vel pos- 

tea vivus in eum filius , quantum satis est, contulit , ne judicia ejus 

inquietaret; exceptione doli repelletur ». sup. d. 1. x. 8. 3 
; 


« Est et alius casus quo bonorum possessionem contra tabulas 
parens non accipit ; si forte filius militare cceperit. Nam divus Pius 


rescripsit patrem ad contra tabulas (4) bonorum.possessionem ve- 
nire non posse ». d. l. 1. S 4. | 





(1) Ratio disparitatis est quod, si servus non fuisset manumissus , liberi 
patroni in do minium successissent : ergo et in jas patronatus succedere de- 


ent. At patria potestas est personalis patri : ergo et jus patronatus quod patri 
manumissori datur , non debet ad ejus liberos transire. 


(2) Pater manumissor vel acus manumissor. 


(3) Legendum potestatis : vel si retineas pietatis, dic quod ita appellat 
patriam potestatem , quia in pietate debet consistere. 


(4) Filii militis. | 





- 
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B. 1. 4 quelles personnes, et contre le testament de quels enfans 
cette possession est accorilée , et pour quelles causes elle est 
refusée ? 


IT. « Cette possession est donnée à l'ascendant ; c'est pourquoi 
l'édit désigne de cette maniére les parens qui ont émancipé : celui 
que son père, son aïeul ou son bisaïeul aura émancipé ». 

« 1l est constant que les enfans du pére émancipateur ne sont 
point appelés à cette possession des biens accordée contre le tes- 
tament du fils émancipé , quoique les enfans du patron (1) soient 
admis à celle qui est déférée contre le testament de l’affranchi ». 


111. Cette possession des biens est accordée contre le testament 
de la fille; « car, si la fille ou la petite-fille émancipée a passé 
sous silence dans son testament son père ou son aïeul (2), il fau- 
dra lui appliquer ce que nous venons de dire relativement au fils », 


IV. Mais il ya certaines causes qui font refuser cette possession 
au père ou à l'ascendant émancipateur ; par exemple, si on l'a forcé 
d'émanciper son fils qu'il maltraitait; en effet, « l'empereur ayant 
forcé un père à émanciper son fils qu'il maltraitait , ce père, aprés 
la mort de son fils, demandait la possession des biens, soutenant 
qu'elle lui appartenait en sa qualité d'émaucipateur; majs, sur l'avis 
de Neratius- Priscus et d'Ariston, elle lui m refusée à cause de la 
nécessité où il avait été de satisfaire à la piété paternelle (3) ». 
De méme, « si un pére a recu de l'argent de son fils pour son 

émancipation , et que ce fils de son vivant lui ait donné suffisam 
ment pour que ses derniéres volontés ne soient pas attaquées ; la 
demande qu'il ferait de la possession des biens de son fils , sera 
repoussée par l'exception tirée de sa mauvaise foi ». 

: « ll y a un autre cas dans lequel le père n'obtient point la pos- 
session des biens infirmative du testament de son fils ; c’est lors- 
que le fils est entré au service militaire; car, suivant un rescrit de 


l'empereur Antonin, le père ne peut être admis à la possession des . . 


biens infirmative du testament de son fils (4) ». 





(1) La raison de disparité est que si l'esclave n'avait point été affranchi, 


les enfans du patron n'auraient point succédé dans la propriété de l’eselave, . 


ainsi ils doivent succéder dans le droit de patronage ; mais la puissance pa- 
ternelle ctant personnelle an pére , par conséquent le droit de patronage ne 
. doit point passer à ses enfans. | 

(2) Le père émancipatcur, ou l'aeul émancipateur. - 

(3) Au lieu de pietatis il faut lire potestatis ; ou si l’on conserve la leçom 
de pietatis , il faut dire que le jurisconsulte appelle ainsi la puissance pater- 
nelle; parce qu'elle doit consister dans l'affection ou la tendresse paternelle. 

(4) Du fils militaire. 


iJ 
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S. II. Quam partem bonorum consequatur parens manumissor, 
et quando hujus petitio effectu careat ? 


V. « Paconius (1) ait : Si turpes personas ( veluti meretricem) a 
parente emancipatus et manumissus heredes fecisset , totorum bo- 
norum contra tabulas possessio parenti datur, aut constitutæ (2) 
|^ , 8i non turpis heres esset institutus ». /. 3. Paul. /ib. 8. ad 

aut. 


VI. Hzc possessio, non secus ac illa quæ patrono competit , 
redditur inefficax, si postea liberi testatoris per querelam inoffi- 
ciosi testamentum ejus infirmaverint. 

Hoc docet Papinianus : « Contra tabulas filii possessionem jure 
manumissionis pater accepit, et bonorum possessionem adeptus 
est : postea filia defuncti quam ipse exkeredaverat, quaestionem 
inofficiosi testamenti recte pertulit ; possessio quam pater accepit, 
ad irritum recidit (3). Nam priore judicio , de jure patris , non de 
jure testamenti quaesitum (4) est. Et ideo universam hereditatem 
filiæ cum fratribus restitui necesse est ». 4. 16. S. x. ff. 5. a. do 
inoffic. testam. Papin, lib. à. respons. | 


S. 111. Cum quo alio remedio hæc possessio concurrat ? 


VII. « Patrem autem accepta contra tabulas bonorum posses- 
sione , et jus antiquum (5) quod et sine manumissione habebat , 
posse sibi defendere Julianus scripsit. Nec enim ei nocere debet, 
quod jura patronatus habebat, quum sit et pater ». Z 1. 8. 6. Ulp. 
Gb. 45. ad ed. — . | 


^ 





(1) De quo supra in præfat, part. 2. cap. 1. n. 87. 


(a) Scilicet dimidie, ad instar ejus qute patrono debetur , jure Pandec- 
tarum ; jure vero Justinianeo , éréentis. infra, Xb, seg. lit. 2. de bonis libert. 


(3) Ratio evidens est. Querela hereditatem ad causam intestati reducit : 
ín qua causa liberi defuncti potiores sunt parente manumissore. 


(4) Alia questio vertitwr. In priore judicio quo pater adversus heredem 
scriptum obtinuit bénorum possessionem sus portionis , de jure duntaxat 
manumissoris querebatur ; id est, an jus mánumissoris haberet nec ne. In 
hoc vero de jure testamenti quæritur, an sit factum ex officio pietaUs , et an 
valere debeat. Ergo res prius judicata patri prodesse 0QD potest, qnum alia 
. vertatur quaestio. | 


LU (3) Scilicet quarelam inofficiosi, . 
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& V. Quelle portion de biens obtient le père ou l'ascendant 
émancipateur , et quand la demande qu'il en forme reste 
sans effet? | 


V. « Voici ce que décide à cet égard Paconius (1) :Si un fils 
émancipé et affranchi par son père, a institué pour ses héritiers 
des personnes diffamées , c'est-à-dire , une prostituée, on accordera 
. au pére la possession des biens infirmauve de tout le testament 
de son fils ; si telle n'est pas la personne instituée, le pére n'ob- 
tiendra que pour moitié (2) cette possession des biens ».' 


VI. Cette possession reste sans effet de la méme manière que 
' celle à laquelle a droit le patron, si les enfans du testateur ont 
depuis fait infirmer son testament par la plaiute en inofficiosité. 

Ainsi l'enseigne Papinien en ces termes : « Un pére en sa qua- 
lité d'émancipateur ayant demándé et obtenu la possession des 
biens infirmative du testament de son fils, la fille du défunt, qui 
avait été pareillement déshéritée , a depnis attaqué, ainsi qu'elle 
en avait le droit, le testament comme inofficieux ; et ayant réussi 
dans sa demande , la possession accordée au pére est alors devenue 
nulle (3); car, dans le premier jugement, il n'a pas élé question 
de la validité du testament (4), mais seulement da droit que don- 
nait au père l'émancipation ; ainsi l'on devra nécessairement rendre 
À la fille toute la succession avec ses fruits». 


S. HI. Avec quel autre remède concourt cette possession ? 


VII. « Suivant Julien, le père, après avoir obtenu la posses- 
sion des biens infirmative du testament de son fils émancipé, peut 
toujours exercer sur les biens les droits qu'il y avait auparavant (5), 
indépendamment de ceux qu'il a comme émancipateur ; et en ef- 
fet , les droits qu'il a en sa qualité de patron , ne doivent point lui 
nuire , puisque d'un autre côté il conserve toujours celle de père ». 





(1) Dont il a été parlé ci-dessus, dans la Préface, part. 2, Chap. 1, n.87. 


, (a) C'est-à-dire, moitié dans la possession des biens, à l'instar de la por- 
tion due au patron suivant le droit des Pandectes, mais qui suivant celui de 
Justinien est du tiers, Ci-aprés, voy. titre des biens des affranchis. 


(3) La raison en est évidente ; la plainte en inofficiosité replace le testa- 
ment dans le même cas que ab intestat , dans lequel cas les enfans du dé— 
fun$ sont toujours préférés à l'ascendant émancipateur. 


(4) La question est tout autre. Dans le premier jugement, en vertu du- 
quel le père a obtenu, contre l’héritier écrit, la possession des biens de sa 
ortion , il n'était question que du droit de l'émancipateur , c'est-à - dire, 
#1 aurait ou non le droit de l'émaneipateur, ou si le testament a été fait 
suivant le vœu de la tendresse paternelle , ou s'il est valable; le pre- 
mier jugement ne doit done pas prefiter au pére, puisque la question est 
ilrerente. 


(5) C'est-à-dire, la plainte en inofficiosité. 
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ARTICULUS If, 
Quæ alia jura habeat, nec ne, parens manumissor ? 


VIII. Parens manumissor, ad instar patroni, habet bonorum 
possessionem ab intestato liberorum quos emancipavit. 


Et quidem quum « nepos ab avo manumissus dedit se adrogan- 
dum patri suo ; sive manens in potestate patris decesserit, sive 
manumissus diem suum obeat, solus admittetur avus ad ejus suc- 
cessionem ex interpretatione edicti; quia perinde defert prætor 
bonorum possessionem , atque si ex servitute manumissus esset. 
Porro si hoc esset, aut non esset adrogatus, quia adrogatio liberti 
admittenda non est ; aut si obrepserit , patroni tamen nihilominus 
jus integrum maneret ». d. 4. 1. S. 2. 


IX. Hoc etiam jus habet parens manumissor, quod « si filius 
emancipatus testamento suo patrem suum præterierit, sive here- 
dem instituerit ; fideicommissa non cogetur pater prestare ex sua 


parte quz ei debetur, etiamsi adierit hereditatem ». 7. 3, S. 1. Paul. 
lib. 8. ad Plaut. 


X. Cæterum , « non usque adeo exæquandas est patrono parens, 
ut etiam Faviana aut Calvisiana (1) actio ei detur; quia iniquum 
est ingenuis hominibus non esse liberam rerum suarum alienátio— 
nem ». I. 2. Gaius , lb. 15. ad ed. provinc. 


Item, « patri qui filium emancipavit , de his quæ libertatis causa 
imposita fuerint , praetor nibil edicit. Et ideo frustra pater operas 
stipulabitur de filio ». /. 4. Marcell. lib. 9. digest. 


Et alibi : « Nullum jus libertatis causa impositorum (pater) habet 
jn emancipato filio , quia nihil imponi liberis solet ; nec quisquam 
dixit jurejurando obligari filium patri manumissori, ut libertum 
patrono ; nam pietatem liberi parentibus, non operas debent ». 


l. xo. ff. 37. 15. de obseq. parent. et patron. Tryphonio. lb. 17. 
disput. 





(1) De quibus aetionibus vid, infra, Jib. 38. tit. 5. sí quid in froud. pa- 
troni, eic. ' 
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_ ARTICLE Ii. 
Quels autres droits a ou n'apas le parent émancipateur ? 


VIII. Le parent émancipateur , à l'exemple du patron , prend la 

succession prétoriepne ou la possession des biens ab intestat des 
enfans quil a émancipes. —— : 
* Eten effet, « lorsque le petit-fils émancipé par son aieul , s'est 
donné en adrogation, soit qu'il meure sous la puissance de son 
père , ou aprés avoir été émancipé , il n'y aura que l’aïeul qui sera 
adinis à la possession des biens suivant le sens et l'esprit de l'édit; 
parce que le préteur accorde cette possession comme si le petit-fils 
avait été affranchi d'une juste servitude; or, s'il l'avait été réelle- 
ment, ou il ne se serait point donné en adrogation , puisque l'adro- 
gation d'un affranchi ne peut avoir lieu ; ou si, en imposant sur sa 
qualité il s'était fait adroger, les droits du patron n'en resteraient 
pas moins pleins et entiers ». 


IX. Le père émancipateur conserve aussi ce droit ; maie « si le 
fils émancipé a passé son pére sous silence dans son testament ou 
méme l'a institué héritier, le pére ne sera pas tenu d'acquitter les 
fidéicommis sur la portion qui lui est due , quand méme il aurait 
accepté la succession ». 


X. Toutefois, « le père ne doit pas être égalé en tout au 
patron, au point de lui accorder les actions Favienne ou Calvi- 
sienne (1) , en révocation des aliénations faites par le fils , parce 
qu'il serait injuste de ne point laisser des hommes libres de nais- 
sance absolument maitres d'aliéner leurs propres biens ». 

« Le préteur, dans son édit, ne s'est point expliqué relativement 
aux obligations imposées au fils, pour prix de sa liberté qu'aurait 
stipulée le père ; ainsi ce dernier ne pourra utilement se faire pro- 
mettre , par son fils en l'émancipant , aucun service et aucun de- 
voir ». | 

Et ailleurs , « le pére n'a aucun droit sur son fils émancipé rela- 
tivement aux obligations qu'il lui aurait imposées pour prix de son 
émancipation ; parce qu'en pareil cas, il n'est point dans l'usage 
d'en imposer aucune aux enfans émancipés ; et il n'y a personne 
qui ait dit qu'un fils pouvait s'obliger par serment envers son pere 
émancipateur, comme l'eüt pu faire l'affranchi envers son patron; . 
car, les enfans doivent à leurs parens du respect et des égards , et 
non pas des services ou des travaux ». 





(1) Par rapport à ces actions. Voyes ci-après, iv. 38, le titre sí un af- 
franchi a fait quelques alienations en fraude de son patron, etc. 
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TITULUS XIII. 


De bonorum possessione ex testamento militis. 


PERTINET hic titulus ad bonorum possessionem secundum tabu- 
las. Ut enim secundum testamentum pagani , ita secundum supre+ 
mam: quamcumque militis voluntatem (quum ea pro testamento 
habeatur ) prætor dat bonorum possessionem. | 


Hujus tituli lex unica transfusa est supra lib. 29. in tit. x. de 
testam. milit. n. 2 et 4. pag. 312. 
TITUL U S XIV. 


De jure patronatus. 


ABSOLUTA tractatione de bonorum possessionibus quæ dantur 


ex testamento ingennorum , parant agere Pandectarum digestores. 


de bonorum possessionibus qua dantur ex testamento libertorum, 
scilicet de bonorum possessione quæ patrono datur contra tabulas 
liberti in quibus præteritus est. Quum autem bæc possessio ex jure 
patronatus descendat, præmittendam esse duxerunt tractationem 
de jure patronatus. 


Jus patronatus est jus quod quis habet in eos qui de potestate 
sua dominica in libertatem exierunt. 


- 


Circa illud jus in hoc titülo quæritur duntaxat , quomodo ac- 
quiratur , et quomodo 'amittatur. Sequentibus titulis videbimus 
in quo consistat. | 

ARTICULUS I. | . 
Quomodo acquiratur jus patronatus ? 

I. Jus patronatus acquiritur potissimum mauumissione. 

Necideo minus acquiritur , quod manumissor libertatem debe- 
ret. Unde etiam « hi quibus per fideicommissum libertas supremis 


judiciis relinquitur , eorum liberti efficiuntur a quibus manumit- 
tuntur ». 7. 7. cod. 7. 4. de fideic. libert. Alexander. 


Pariter Ulpianus : « Libertum accipere debemus eum quem 
quis ex servitute ad civitatem romanam perduxit, sive sponte 


-- 
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TITRE XIII. 


De la possession des biens, que l'on accorde en vertu du 
testament des militaires. 


Ce titre appartient à la possession des biens selon les tables ou 
confirmative du testament; car le préteur qui donne la possession 
des biens confirmative du testament de l'individu non militaire, 
l'accorde de la méme manière, en confirmation des dernières volon- 
tés de celui qui est militaire, ou à la suite des armées ; ces dernières 
. volontés, dans quelques formes qu'elles soient énoncées , étant re- 
gardées comme testament et comme en tenant lieu. 

La loi unique de ce titre aété fondue , ci-dessus , liv. 29, dans 
‘le titre du testament militaire n°. 2 et 4. 


TITRE XIV. 
Du droit de patronage. 


Aprés avoir terminé le traité des diverses espéces de possessions 
des biens accordées par le prétéur, en vertu du testament des indi- 
vidus nés libres; les rédacteurs des Pandectes ont cru devoir 
traiter imméditament des possessions des biens déférées en vertu 
du testament des affranchis ; c'est-à-dire, de la possession des 
biens que l'on accorde au patron contre le testament de l'affranchi,, 
dans lequel ila été passé sous silence. Mais, comme cette posses- 
sion dérive du droit de patronage, ils ont jugé à propos de la faire 
précéder par le traité du droit de patronage. 

- Le droit de patronage est le droit qu'on a sur ceux qui sont 
sortis de la puissance que nous avions sur eux comme maîtres, 
pour entrer en pleine liberté. 

Par rapport à ce droit on se borne, dans ce titre, à examiner 
comment on l'acquiert, et comment on le perd ; nous verrons 
dan; les titres suivans en quoi il consiste. 


ARTICLE I. 

Comment s'acquiert le droit de patronage 2. 
I. Le droit de patronage s'acquiert principalement par l'émanci- 
pation. | 2 | 
Celui qui affranchit ne l'acquiert pas moins, quoiqu'il soit 
tenu de donner la liberté: il s'ensuit aussi que « les esclaves à qui, 
en vertu des derniéres volontés du testateur, la liberté a été 
laissée par fidéicommis , ont pour patrons ceux qui les ont affran- 

chis ». 
Ulpien dit pareillement : « Nous devons regarder comme . 
affranchi, celui que d'esclave qu'il était, on a rendu citoyen 


- 


» 
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sive necessitate , quoniam rogatus fuit eum manumittere. Nam et 


ad hujus (1) legitimam hereditatem admittitur ». 7. 3. S. 1. fJ. 38. 
16. de suis et legit. her. Ulp. lib. 14. ad Sabin. 

Denique Gordianus : « Licet ex causa fideicommissi mannmis- 
sus sit is , quem ex voluntate patris cum s-*ore tua te manumi- 
sisse proponis ; tamen , si extraneos scripsit heredes, partis legi- 
timæ (2) contra tabulas ejus bonorum possessionem petendo , vel 
contra nuncupationem ( si testamentum sine scriptis conditum 
est ) intra tempora edicto przstituta , eam partem poteris obti- 
nere ». 0. 1. cod. 6. 13. de bonor. possess. contra tab. liberti. 


. IT. Item non ideo minus acquiritur jus patronatus , quod ma- 
numissor pretium manumissi receperit. 

Hinc , « quum ez falsis codicillis qui veri aliquo tempore cre- 
diti sunt , heres ignorans quasi ex fideicommisso libertatem servis 
praestitisset , rescriptum est a divo Hadriano, liberos quidem eos 
esse, sed æstimationem sui prestare debere. Et bos libertos ma- 
numissoris esse recte probatur, quia salvum est etiam in his li- 
bertis jus patroni ». 4. 23. S. x. Tryphon. Ub. 15. disput. 


Notandum tamen quod « multum interest utrum quis suis num- 
mis emptüs ac manumissus sit ab emptore , an a domino suo data 
pecunia mereatur libertatem. Priore enim casu, ad bona ejus 
contra tabulas admitti patronum non placet: posteriore vero , 
omnia jura patronatus retinet. Et ideo , quum Sabiniani patroni 
filii qui plenum jus habuit , ut hostis publici bona fisco vindicata 
sint; secundum ea quz divo Pertinaci placuerunt et nos secuti 
sumus, in jura libertorum ejus fiscus noster successit ». L. s. 
eod. 6. 4. de bonis libert. Sever. et Anton. 


Similiter Justinianus: « Qui suis nummis est emptus, liber 
fit , et solutus omni jure patronatus, etiam jure veteri ». Z. fin. 
S. 3. cod. d. tit. vide not. a , pag. seq. 


Igitur de casu quo servus suis nummis emptus est , accipe qnod 
ait Dipianus : « Si quis nummos accepit ut manumitteret , non 





(1) Unus ex przcipuis effectibus juris patronatus est , ut patronus ad liberti 
‘sui intestati hereditatem post liberti liberos vocetur. De qua re videb. 46. seg. 
tit. 2. de bon. libert. 

(2) Est etiam unus ex effectibus juris patronatus , ut in bonis liberti qui 


testamenturm fecit, certa pars patreno debeatur, a qua nonnisi per liberos 
liberti excludi potest. De qua re etiam 4. t/t. de bon. libert. 
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remain , soit qu'on l'ait affranchi volontairement , ou nécessaire- 
ment, comme en ayant été chargé par le testateur ; car le patron 
est admis à la succession légitime (1) de son affranchi intestat ». 

Enfin, Gordien dit : « Quoique celui ue vous dites avoir été 
affranchi de concert avec votre sœur, conformément aux dernieres 
volontés de votre pére, l'ait été en vertu de fidéicommis ; cepen- 
dant , s'il a institué des héritiers étrangers , en demandant la pos- 
session des biens infirmative de son testament (2), ou contre l'acte 
nuncupatif de ses derniéres volontés , quand le testament a été fait 
sans écrit, vouS pourrez obtenir jusqu'à concurrence de la portion 
légitime , si votre demande est formée dans le délai fixé par l'édit 
perpétuel ». 


II. L'émancipation: n'acquiert pas moins le droit de patronage 
quoiqu'il ait recu le prix de l'esclave qu'il a affranchi. 


C’est pourquoi, « un béritier ayant, en vertu d'un faux codi- 


cille , qui avait quelque tems passé pour vrai, donné par erreur la 
liberté à des esclaves de la succession , croyant en avoir été chargé 
par fidéicommis , l’empereur Adrien décida dans un rescrit que 
ces affrancbis étaient libres, à la charge toutefois par eux de payer 
à l'héritier le prix de l'estimation de leur personne; et c'est avec 
raison que l'on décide que ces esclaves. restent les affranchis de 
l'héritier , qui en effet conserve sur eux les droits de patron ». 


L'on doit cependant remarquer que « il y a une grande diffé 


rence entre le cas où quelqu'un a été acheté avec son propre ar- 
gent, et ensuite affranchi par l'acheteur; et celui où il.a obtenu 
de son maitre , moyennant une somme d'argent sa liberté; car 
dans le premier, le patron n'est point admis à la possession des 
biens infirmative du testament de son affranchi ; et dans le second 
il conserve tous les droits de patronage. C'est pourquoi les biens 
de Sabinien , fils du patron qui, de son vivant, jouissait de tous les 
droits inhérens à cette qualité, étant dévolus au fisc , comme 
ayant été déclaré ennemi public, le fisc doit alors, conformément 
à la décision rendue par l'empereur Pertinax, et que nous con- 
firmons, succéder à ses affranchis ». 


Justinien dit pareillement : « L'individu qui a été acheté de ses 
propres deniers , devient libre et est exempt de tous les droits du 
patronage, comme il l'était aussi en pareil cas, suivant le droit 
ancien ». ‘ 

C'est donc de ce cas où l'esclave a été acheté de ses deniers, que 
doit s'entendre ce que dit Ulpien : « Celui qui a reçu une somme 





Q) L'un des principaux effets du droit de patrona c est que le patron est 
appelé à lasaccession de son affranchi intestaf, immédiatement a rès les en- 
fans de ce dernier. Voy. à cet égard iv. suiv. fit. des biens des affranchis. 


(2) Un des effets du droit de patronage est aussi qu'il est dà au patron 


une certaine portion sur les biens de l'affranchi qui a fait un testament, et 


de laquelle il ne peut être exclu que pacles enfans de l'affranchi. Voy. aussi 
sur catio matière le même titre des biens des afranchis. | 
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habet contra tabulas bonotum possessionem «. 1, 3. €. 4. f. 38. 27 
de bon. libert. Ulpian. lib. 41. ad ed, 


III. Regulariter quidem per manumissionem acquiritur jus pa- 
tronatus. Interdum et citra manumissionem acquiritur. 


'« V. G. 1°. servus non manumissus libertatem consequiter , is 
qui ea lege distractus est ut manumittatur intra tempus ; quod su- 
perveniens , licet non manumittatur, faciet (1) famen libertum 
emptoris ». /. 8. S. 1. Modestin. Jib. 6. regular. - 


Igitur « is plane quem bac lege emi ut manumittam , etsi ex 
constitutione divi Marci pervenerit ad libertatem , tamen ( ut ea- 
dem constitutione expressum est ) meus libertus est, et legitima 
ejus hereditas mihi defertur ». /. 3. S. 3. f. 38. 16. de suis et le- 
git. hered. Ulpian. Gb. 14. ad Sabin. 

Idem est et de possessione contra tabulas; ad hanc enim idem. 
Ulpianus ait: « Sed si hac lege emit quis ut manumittat , ad hanc 
partem edicti pertinebit ». sup. d. 1. 3. S. 3. ff. 38. a. de bon. 
libert. toos 

20. Àliud exemplum habes in quo citra manumissionem jas pa- 
tronatus acquiritur. Scilicet « divus Vespasianus decrevit , ut s? 
qua hac lege vænaierit, ne prostitueretur , et, si prostituta esset , 
ut esset libera: si postea ab emptore alii sine conditione væniit, 
ex lege venditionis liberam esse , et libertam prioris venditoris ». 
l. 7. Modest. lib. sing. de manumiss. | 


3», Est adhuc exemplum in servo libertatem ex decreto præ- 
toris , ob detectam necem domini , consequente. Nimirum, « qat 
si necem domini detexit et ex senatusconsulto libertatem meruerit; 
si quidem adsignavit prætor cujus libertus sit, sine dubio ejus 
erit et ei legitima hereditas deferetur. Quod si non addidit , ef- 
ficietur quidem civis Romanus , sed ejus erit libertus , eujus pro- 
xime fuerit servus (2); et ad legitimam hereditatem ipse admitte- 
tur , nisi sicubi quasi indigno deneganda fuerit hereditas (3) ». 
" 4. 3. S. 4. ff. 58. 16. de suis et legit. hered. Ulpiau. lib. 14. 
ad Sabin. | - 


(1) Vid. infra, Jib. 4o. fit. 8. qui sine manum. ad libert. perv. ow 


(a) Scilicet heredis cujus proxime fuit servus antequam prætor decerneret 
illi libertatem. 
(3) In quo solo casu non fiet libectus heredis : ut mox dicetur. 
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d'argent pow prix de l'affranchissement de son esclave , n'est pas 


admis à demander la possession des biens infirmative du testament 
de l'esclave qu'il a ainsi affranchi ». 


111, Régulièrement le droit de patronage s'acquiert par l’affran- 
chissement, mais quelquefois aussi il s’acquiert indépendamment 
de l'affranchissement. | 

Par exemple : 1°, « Un esclave peut, même sans avoir été 

affranchi, acquérir la liberté, dans le cas où il a été vendu sous 
la condition d’être affranchi dans un certain tems; et quand même 
ce tems arriverait avant qu'il ait été affranchi, il n'en deviendra 
pas moins l'affranchi de l'acheteur (1) ». 
.. C'est pourquoi , « quand méme l'esclave que j'ai acheté sous la 
condition de l'affranchir , parviendrait à la liberté, en vertu de la 
constitation de Marc-Auréle; néanmoins, aux termes de cette 
méme constitution, il sera mon affranchi, et je serai appelé 
comme étant son patron, à sa succession légitime ». 

I en est de même par rapport à la possession des biens infirma- 
tive du testament de l'affranchi; et à cet égard Ulpien dit : « Celui 
qui a acheté un esclave sous la condition de l'affranchir , jouit du 
bénéfice de l'édit concernant cette possession des biens ». 

2°. Voici un autre exemple dans lequel le droit de patronage 
s'acquiert sans le secours de l'affranchissement. « L'empereur Ves- 
pasien a décidé par un décret que, si une fille esclave avait été 
vendue sous la condition qu'elle ne serait point prostituée par 
l'acheteur, dans le cas oà elle le serait, elle deviendrait immédiate- 
ment libre; etqug si elle venait à être revendue sans que le second 
vendeur ait stipulé cette condition, elle n'en serait pas moins 
libre en vertu de la vente , si l'onne satisfaisait à la condition ; 
mais qu'alors elle serait l'affranchie du premier vendeur ». 

3». 11 s'en présente encore un autre exemple dans l'esclave qui 
obtient la liberté en vertu du décret du préteur , en récompense de 
la révélation qu'il a faite des auteurs du meurtre ou de l'assassinat 
de son maître; ‘savoir : « Quand un esclave a mérité la liberté 
que lui promet lé sénatus-consulte Silanien, pour récompense 
d'avoir révélé les auteurs du meurtre de son maître, si le pré- 
teur l'a assigné à quelqu'un, dans ce cas il devient indubitable- 
ment l’affranchi de ce patron, à qui sera déférée la succession légi- 
time ; dans le cas contraire il deviendra à la vérité citoyen romain, 
mais il sera l'affranchi de son dernier maître (2), lequel sera admis 
à sa succession légitime ou ab intestat, à moins qu'il ne se trouve 
tel qu'on doive l'en exelure comme indigne (3) ». 





(1) Voyez ci-après, //v. 40. tt. de ceut qui parviennent à da liberté sans 
le secours de l'affranchissement. 


(2) C'est-à-dire , il sera l'affranchi de l'héritier qu'il a eu le plus récem- 


ment pour maître, avant que le prétcur lui décernát la liberté. 
(3) Dans ce cas-ci seulement il ñe sera pas l'affranchi de l'héritier, comme 
en le dira ci-après. 


Tome AV, 6 
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De solo igitur casu quo heres indignos esset , accipe quo ait 
Paulus : « Si necem domini detexerit servus , prætor statuere so- 
let ut liber sit , et constat eum quasi ex senatusconsulto librta- 
tem consecutum , nullius esse libertum ». /. 4. ff. 38. a. de bo- 
nis libert. Paul. lib. 43. ad ed. 

Pariter Tryphoninus : « Si filius patris necem inultam relique- 
. yit, quam servus detexit et meruit libertatem ; dixi non haben- 
dum pro patroni filio, quia indignus est ». 4, 23. Tryphon. lib. 15. 
gucest. 


4*. Vide adhuc alia exempla libertatis citra manumissionem 
xompetentis , infra lib. 4o. tit. 5. de fideicommissar. libertatib. 


IV. In supra dictis obiter notavimus , servum quandoque ad 
libertatem. pervenire, nec tamen ulli cuiquam jus patronatus in 
€um acquiri ; nimirum, si propriis nummis emptus sit ipse , aut 
si indignus sit is cujus proxime fuerit servus. 


Tertius casus. « Si quis tutor datus quum sibi legata esset an- 
cilla et rogatus eam manumittere , manumiserit agmito legato , et 
tutela pupilli se excusaverit (1); divi Severus et Antoninus re- 
scripserunt , hunc esse quidem patronum, sed omni commode 
: patronatus carere (2) ». 7. 3. Marcian. lib. 2. institut. 


Tres álii casus a Justiniano referuntur. Etenim « 1°. servus 
* ægrotus , nisi ejus curam dominus gerat ; fit liber; et dominus 
amittit in eo jus patronatus ». 4. 3. S. 5. cod. 6. 4. de bon. 
libert. 
2°. « Servus sciente domino militiam adeptus , potestate do- 
mini liberatur , et ingenuus fit cessante jure patronatus ». d. 


4. 3. 8. 6. 


- 


30, « Idem cautum fuisse videtur de servo episcopatum , vel cle- 
gicatum , vel aliquam dignitatem sciente domino adepto ». d. 8.6. 


ARTICULUS II. 
Cui jus pátronatus quæratur ? 
V. Jus patronatus quæritur domino , e cujus potestate servus 
exiit. : 





(1) In hac specie potest et legatum consequi et se a tutela excusare , quia 
hoc legatpa ad ejus utilitatem non proficit. 
(2) Quia qui se excüsat a tutela ipsi testamento delata , omni commode 
qnod ex eo testamenio consecutus essel, privatur : ut vid. supra, Jib. 27. f. 1. 
e excusat. tut. 


DU DROIT DE PATRONASE. . 83 


C'est donc de.ce seul cas d’indignité qu'on doit entendre ce que 
dit Paul : « Si un esclave a découvert les meurtriers de son maitre, 
le préteur est dans l'usage de le déclarer libre par un décret; et il est 
certain que, comme tenant déjà sa liberté du sénatus-consulte 
Silanien , 1| n'est l'affranchi de personne ». 

Tryphoninus dit également : « Si un fils n'a point vengé la mort 


de son père , et que l'esclave qui en a découvert les auteurs, ait : 


mérité la récompense de sa révélation, le fils n'en sera point le 
patron , et par conséquent n'en aura point les droits , parce qu'il 
s'en est ainsi rendu indigne ». 


"4°. Voyez encore ci-après , liv. Lo. tit. des Libertés fidéicom- 


missaires , d'autres exemples de la liberté qui appartient de droit 


à l'esclave sans le secours de l'affranchissement. 


1V. Dans ce qui a été dit ci-dessus , nous avons remarqué qu'en 
cerlains cas l'esclave parvient à la liberté, sans cependant que 
personne acquière sur lui le droit de patronage ; c'est-à-dire, s’il 
a été acheté lui-méme de ses propres deniers, ou si celui qu'il a 
eu pour dernier maitre en a été jugé indigne. 


Troisième cas. « Si un tuteur donné par le testament en vertu : 


duquel une fille esclave lui a été léguée, a été chargé de l'affran- 
chir, et que l'ayant affranchie aprés avoir accepté le legs, il 
vienne à s'excuser (1) de la tutelle du pupille ; il faut dire, comme 


. l'ont décidé les empereurs Sévére et Antonin dans un rescrit , qu'il 


est bien le patron de cette fille , mais qu'il sera cependant privé de 
tous les avantages résultans du droit de patronage (2) ». 

Voici irois autres cas que rapporte Justinien; en effet : 
19, « L'esclave malade, dont le maître aurait négligé de prendre 
soin, devient libre, et son maître perd sur lui le droit de pa- 
tronage ». )J 

29. « L'esclave qui, à la connaissance de son maître, a suivi la 
carmére militaire , est libéré de la puissance que son maitre avait 
sur lui ; et le droit de paironage venant à cesser, il devient 
ingénu ou libre de naissance ». 

3*. « Les mémes dispositions parai 
l'esclave qui est parvenu à l'épiscopat ou à la cléricature , ou à 
tout autre dignité , du consentement et à la connaissance de son 
maitre ». 


. ARTICLE IL 
A qui le droit de patronage est acquis? 


V. Le droit de patronage est acquis au maître de la puissance 
duquel l'esclave est sorti. 


ER QD ERREUR 


(1) Dans cetie espèce il peut en méme tems obtenir le legs, et s'excuser 
“de la tutelle, parce que ce legs ne tourne pas à son profit. 
(2) Parce que celui qui s'excuse de la tutelle qui lui a eté déférée par le 
testament, est privé de tout le bénéfice ou profit résultant de ce testament, 
comme on l'a vu ci-dessus, liv. 27 , au titre des excuses de la tutelle. 


ssent avoir été étendues à - 
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1°, Igitur quum vir sit servorum dotalium dominus, « si do- 
talem quis servum manumisit , ipse patronus habetur, et ad legiti- 
mam hereditatem admittetur ». 7. 3. S. 2. f. 38. 16. de suis et 
legit. Ulp. lib. 14. ad Sabin. 

20. Consequens est etiam regulæ quam statuimus , quod «filius- 
— familias servum peculiarem manumittere non potest : jussu tamen 
palris manumittere potest ; qui manumissus, libertus fit (1) pa- 
tris ». I. Modest, Gb. 3. x. Pandect. 

Similiter Papinianus: « Nepos ex filio voluntate avi, ut filius 
voluntate patris potest manumittere , sed manumissus patris vel 
avi libertus est ». Z 22. ff. 4o. x. de manumision. Papin. lib. 2. 
definilionum. 

Hoc obtinet , qunm servus erat in peculio paganico. Quid au- 
tem si in peculio castrensi ? « Si filiusfamilias miles manumittat ,se- 
cundum Juliani quidem sententiam ( quam libro vigesimo-septimo 
. Digestorum probat ) patris libertum faciet ; sed quandiu ( inquit ) 
vivit, profertur filius in bona ejus patri. Sed divus Hadrianus 
Flavio- Apro rescripsit, suum libertum eum facere, non patris (2)». 
l. 22. ff. 38. 3. de bonis. libert, Marcian. lib. x. insutut. 


Similiter. Modestinus : « Servum a filiofamilias milite manumis- 
sum ; divus Hadrianus rescripsit , militem libertum suum facere , 
non patris ». /. 8. Modestin. lb. 6. regular. 

Item Ulpianus : « Si quis filiusfamilias servum de castrensi pe— 
eulio manumiserit , ex constitutione divi Hadriani patronus est, 
admittique poterit ad contra tabulas bonorum possessionem, ut 
patronus ». L 3. S. 8. fJ. 38. 2. de bon. libert. Ulp. Gb. 4x. ad ed. 


Et alibi : « Miles manumitiendo servum peculiarem suum facit 
libertum , et ad legitimam hereditatem ejus admittitur ». /. 3. S. 7. 
Bj. 38. 16. de suis et legit. idem lib. 34. ad Subin. 


VI. Vidimus manumissori acquiri jus patronatus. Non solum 
autem ipsi acquiritur , sed et liberi manumissoris huic juri parti- 
cipant , ut ex titulis sequentibus videbimus. 


Constituit autem Justinianus « ne filii adoptivi patroni , libertos 
patris adoptivi habeant ». /, 5. 8. 5. cod. 6. 4. de bonis libert. - 
ARTICULUS III. 
Quomódo extinguatur jus patronatus ? 
VII. Patronus liberive ejus variis modis excidunt jure patro- 





(1) Nam pater est dominus rerum qus sunt in peculio filii, 

(2) Nam rerum castrensis peculii filiusfamihas dominus esse videtur; nec 
pater earum rerum dominus fuisse intelligi aliter potest, quam si filius mo- 
riatur priusquam de his disposuerit. Porro disposuit manumitten 
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1*. Ainsi donc , le mari étant maître des esclaves dotauz , «il est 
réputé patron de l'esclave dotal qu'il a affranchi , et sera admis à 
la succession légitime de cet esclave affranchi ». 


2*. En conséquence de la règle que nous avons établie, « le 

fils de famille ne peut affranchir l'esclave péculiaire ; toutefois il le 

eut du consentement de son père , qui devient alors le patron de 
Pesclave affranchi (1) ». 

Papinien dit pareillement : « Le petit-fils, du consentement 
de son aïeul, peut affranchir, comme le peut le fils du consen- 
tement de son père ; mais l'esclave affrancbs e pour patron le père 
ou l'afeul ». 

Il en est ainsi , lorsque l'esclave faisait partie d'un pécule ordi- 
naire. Que faut-il donc décider s'il dépendait d'un pécule cas- 
trense ? « Si un fils de famille militaire affranclut son es- 
clave ; suivant la décision qu'approuve Julien, au livre vingt-sep- 
tiéme du Digeste , il le rend affranehi de son père ; mais , ajoute 
ce jurisconsulte , le fils, tant qu'il vit, eit préféréau père dans la 
succession de cet affranchi. D'ailleurs , dans cette espèce, Adrien a 
décidé par un rescrit adressé à Flavius- Kper , que le fils rendait cet 
esclave son propre affranchi et non l'affranchi de son père (2) ». 

Modestinus dit également : « L'empereur Adrien a décidé dans 
un rescrit que l'esclave qu'a affranchi le fils de famille militaire 
devient l'affranchi du fils et non du père ». 

De méme Ulpien dit : «Si un fils de famille a affranchi l'esclave 
dépendant de son pécule castrense , il en devient le patron en 
vertu de la constitution dé l'empereur Adrien; et pourra, en sa 

ualité de patron, être admis à la possession des biens infirmative 
du testament de cet affränchi ». 

Et aussi ailleurs : « Un militaire qui donne la liberté à l'esclave 
de son pécule , le rend son afframcbi, et est admis à sa succession 
légitime ». 

"VI. Nous avons vu que ledroit de patronage était acquis à celui 
qui avait affranchi; mais ce n'est pas seulement à lui-même qu'il 
acquiert ce droit, ses enfans y participent aussi, ainsi qu'on le 
verra par les titres suivans. 

Toutefois , Justinien a décidé que « les fils adoptifs du patron ne 
devenaient point les patrons des affranchis du père adoptif ». 


ARTICLE III. 
De quelle manière s'éteint ou cesse le droit de patronage ? 
VII. Le patron ou ses enfans perdent de différentes manières le 





(1) Carle père est propriétaire des effets dont se compose le pécule du fils. 

(2) Car le fils de famille est censé maître des effets de son pécale cas- 
trense ; et le père n'en est réputé propriétaire qu'autant que son fils meurt 
avant d'en avoir disposé : or, il es a disposé en afffanchissant: 


D 
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natus. Tres ita referuntur a Modestino : « Ut in bonis liberti lo- 
cum quidam non haberent, lege excipiuntur; rei capitalis damna- 
ius, si restitutus non est ; si index cujus flagitii sit, fueritve ; vel 
major annis viginti-quinque quum esset , capitis accusaverit liber- 
tum paternum ». /. 9. S. 1. Modest. lib. 9. regul. 


i 


- 


De his, nec non de aliis modis quibus jus patronatus extingui- 
tur , sigillaüm, agendum. 


S. I. De capitis diminutione. 


VIII. Vel sua, vel liberti capitis dintinutione maxima aut media, 
patronus liberive ejus excidunt jure patronatus. | 


Ceterum , « sive patronus , sive libertus deportétur ; et post 
restituatur , amissum patronatus et petendæ contra tabulas bono- 
Tum possessionis jus recipitur. Quod jus servatur, et si in metal- 
lum patronus vel libertus damnatus restituatur ». /. 21. Hermo- 
gen. Ub. 3. juris epitomar. 


Pariter Ulpianus : « Si deportatus patronus restitutus sit , li- 
berti contra tabulas bonorum possessionem accipere potest. 
Idemque et in liberto deportato et restituto dicendum est ». 7. 3. 
S. 7. ff. 38. 2. de bonis libert. Ulpian. lib. 41. aded. ' 


IX. Minima autem capitis diminutio non perimit jura patro- ' 
natus. | 
Hinc , « si libertus "preterito patrono extraneum instituerit 
heredem, et patronus , antequam contra tabulas bonorum pos- 
sessionem petierit, in adoptionem (1) se dederit , deinde scriptus 
omiserit hereditatem ; patronus totorum bonorum liberti posses- 
sionem , ut legitimus petere potest »./. 23. ff. 38. a. de bonis 
libert. Julian. lib. 27. digestor. — ^ — - 
Pariter « patroni filia, si in adoptiva familia sit, ad bona liber- 
. . torum paternorum admittitur ». /. 39. ff. d. tit. de bonis libert, 
Terentius-Clemens , lib. 10, ad leg. Jul. et Papian.. 


$. II. Si patronus liberive ejus libertum capitalis criminis postu- 
laverint, indiciumve aut testimonium prabuerint ? 


X. « Eum patronum qui capitis libertum accusasset , excludi a 
bonorum possessione contra tabulas placuit ». 4. xo. Terentius- 


Clemens , 46. 9. ad leg. Jul. et Pap. 





(1) Quo facto, minimam capitis diminutionem patitur. 
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droit de patronage, et dans trois cas différens que Modestinus 
rapporte en ces termes : « I} y a quelques maîtres que la loi ex- 
cepie du sombre de ceux en faveur desquels a lieu le droit de 
patronage , quoique d'ailleurs ils aient affranchi leurs esclaves. Par 
exemple, celui qui a été condamné à une peine capitale , et qui n'a 
point été rébabilité; celui qui s'est rendu le délateur du crime 
qu'a pu commettre son affranchi , ou le fils , qui , majeur de vingt- 
cinq ans , a formé contre l'affranchi de son pére une accusation ca- 
pita e ». NY 

On traitera de chacune de ces manières en particulier , ainsi 
que des autres maniéres dont s'éteint le droit de patronage. 


S. I. Du changement d'état. 


VIII. Le patron ou ses enfans perdent le droit de patronage 
par suite du grand ou moyen changement d'etat qu'ils subissent , 
soit eux-mêmes ou leurs affranchis. 

D'ailleurs, « si le patron ou l'affranchi qui a été déporté , a de- 
puis été réintégré, i recouvre le droit de patronage qu'il avait 

erdu ; et par conséquent, celui de demander la possession des 
biens infirmative du testament ; et quand méme ce patron ou l'af- 
franchi aurait été condamné aux-mines , si d'ailleurs il est restitué 
en entier , ces mémes droits lui sont conservés ». 

Ulpien dit pareillement : « Le patron qui , après avoir été dé- 
porté , a été rétabli dans tous ses droits, peut étre admis à la pos- 
session des biens infirmative du testament de son affranchi ; l'on 
doit dire la méme chose de l'affranchi qui a été déporté et réin- 
tégré».  . | 


IX. Mais le petit changement d'état n’anéantit pas le droit de 
patronage. | 

C'est pourquoi, « si l'affranchi , ayant passé son patron sous si- 
lence , a institué pour héritier un étranger , et que le patron avant 
d'avoir demandé la possession des biens infirmative du testament , 
se soit donné en adoption (x), qu'ensuite l'héritier institué ait 
renoncé , ce patgon peut , comme héritier légitime , être admis à 
la possession de tous les biens de son affranchi ». 

areillement , « la fille du patron qui se trouverait être dans 

une famille adoptive, sera admise à la possession des biens des 
affranchis de son père ». 


S. 1I. Si le patron ou ses enfans ont formé une accusation 'capi- 
tale contre l'affranchi , l'ont dénoncé ou ont porté témoignage 
contre lui ? 


X. « On a décidé que le patron qui aurait intenté une accusa- 
tion capitale contre son affranchi , devait être exclu de la posses4 
sion des biens infirmative du testament de cet affranchi ». 





(5) Quoi faisant, il subit le petit changement d'état, 
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-« Is autem nec ad legitimam hereditatem quz ex lege duode- 
cim Tabularum defertur , admittitur » /. 11. Ulp. Jib. 10. ad leg. 
Jul. et Pap. 

« Sed si non accusaverit, sed testimonium in caput liberti dixit, 
áut subjécit accusatorem, puto eum a contra tabulas [ bonorum 
possessione ) removeri ». . 14. S. 5. fj. 38. à. de bonis libert. 

lp. Gb. 45. ad edict. : 


Verum « si patroni filius advocationem accusatori liberti præsti- 
tit, non est repellendus : neque enim advocatus accusat ». d. 
l. 14. S. 9. 

XI. Quis autem capitis accusare videtur ? . 

« Is demum videtur capitis accusasse , qoi tali judicio appetit, 
cujus poena aut supplicium habuit, auf exilium quod sit vice de^ 
portationis , ubi civitas amittitur ». d. 4. 14. $. 3. 


Pariter, « Labeo existimabat capitis accusationem eam esse, cujus 
poena mors, aut exilium esset ». sup. d. l. io. v. Labeo. 
Poena etiam metalli videtur capitalis.- | 
. Hinc Scævola : « Quiero de eo qui libertum effracturæ crimine 
accugavit ? Respondit , si ejusmodi effracturze crimine accusatus sit, 
de quo, si probaretur, in metallum datus esset , denegandam bo- 
norum possessionem ». J. 48. ff. 38. 2. de bonis libert, Scævola, 
lib. 2. respons. | | 
L 
Hic autem valde nota : « Si tamen quis libertum eo crimine ac- 
cusaverit, cujus poena non est capitis, verumtamen judicanti pla- 
cuit augere poenam ; non obest hoc patroni filio. Neque enim im- 
peritia aut severitas judicantis obesse debet patroni filio , qui cri- 
men levius importavit ». sup. d. 4. 14. S. 4. d. tit. 


XII. Cieterum tria potissimum concurrere oportet, ut ex hac 
«ausa, patronus ejusve liberi jus patronatus amittant. Scilicet: 
y?. ut accusatio fuerit ad inem perducta; 2°. ut adversus imme- 
rentem mota fuerit; J*. ut per calumniam et dolo malo. 


1°. Oportet ut accusatio ad finem fuerit perducta. « Accusasse 
autem eun dicimus, qui crimina objecit , et causam perorari usque 
äd seutentiam etlecit. Cieterum , $i ante quievit, non accusavit. Et 
hoc jure utimur. Sed si appellatione interposita desiit, benigne 
dicetur uon pertulisse accusationem ». 


« Si igitur pendente appellatione decessit libertus, patroni filius - 
admittetur ad bonorum possessionem ; quia , sententia libertus 
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« Ce méme patron ne sera point non plus admis à la succes- 
sron légitime de l'affranchi, déférée en vertu de la loi des douze 
"Tables ». 

« Si le patrón, bien qu'il n'ait point formé lui-même une accusa- 
tion capitale contre son affranchi , a cependant porté témoignage 
contre lui dans une semblable accusation , ou qu'il ait fait aposter 
l'accusateur ; suivant moi , il doit étre exclu de la possession des 
biens infirmative du testament ». 

Mais, « si le fils du patron n'a fait que préter à l'accusateur de 
l'affranchi son ministére d'avocat, il ne sera point exclu de cette 
gossession , parce que ce n'est point l'avocat qui accuse ». 


XI. Mais, qui peut étre censé intenter une accusation capitale? 

« Celui-là seul est censé former une accusation capitale , qui 
se propose de faire infliger à celui qu'il accuse, soit la peine du 
dernier supplice; ou d'un exil semblable à la déportation , et dont 
résulte la privation des droits civils ». 

Pareillement, « Labeon pensait qu'une accusation capitole était 
«elle qui emporte la peine de mort ou d'exil ». 

La condamnation aux mínes est aussi censée capitale. 

. De là Scevola dit: « Que faut-il dire de l'accusation de vol 
avec effraction , qu'aurait injustement intentée un patron contre 
son affranchi ? On a décidé que si cette accusation est telle, 
qu'en cas de preuve acquise , elle eüt dà déterminer la condam- 
aätion de l’afiranchi aux travaux des mines , l'on devait refuser 
au patron la possession des biens de son affranchi ». 

Mais il faut surtout remarquér ici que , « si cependant un pa- 
tron à intenté contre son áffranchi une accusation qui n'emporte 
point une peine capitale , et que le juge ait néanmoins cru devoir 
augmenter la peine ; cette décision ne peut préjudicier au fils du 
patron ; en effet, le fils du patron qui n'a formé contre son af- 
franchi qu'une áccusation légère , ne doit point souffrir de l'impé- 
fitie ou de la sévérité du juge ». . 

XII. Au reste, trois choses doivent principalement concourir, 
pour.que cette cause fasse perdre au patron ouà ses enfans le droit 
de patronage ; il faut, i^. que l'accusation ait été continuée jus- 
qu à sa fin ; 2°. qu'elle aitété intentée injustement contre l'affran- 
chi; 3°. qu'elle l'ait.été par esprit de chicane, et par mauvaise 
foi ou méchanceté. | 


1°. 11 faut que l'accusation ait été poussée jusqu'à sa Bin ; « On 


appelle ici accusateur .celui qui reproche un crime , et qui laisse 
continuer la cause jusqu'à ce que le jugement ait été prononcé; 
car, s’il suspend ses poursuites , l'accusation cesse , et ce droit est 
reçu dans l’usage ; et même dans le cas où, aprés avoir interjeté 
appel , il abandonne l'accusation , on décidera favorablement qu'il 
t'a point consommé l'accusation ». 

« C'est pourquoi, si l’affranchi est venu à mourir, l'appel pen- 


dant, le fils du patron sera admis à la possession des biens , parce 
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morte subtractus est ». 7. 14. 8. 8. fJ. 38. 2. de bonis libert. Ulp. 
lib. 45. ad edict. 

Haec autem interpretatio benigne admissa est ex sententia legis ; 
cujus si verba tantum spectemus : « Qui nomen detulit , accusasse 
intelligendus est; nisi aboltionem petit. Idque etiam Proculo pla- 
cuisse Servilius refert ». L 10. v. fin. Terentius-Clemens , lib. 9. 


ad |, Jul. et Pap. 


XIII. 2*. Oportet ut immerentem libertum quis accusaverit. 
« Sed et si accusaverit libertum ct probaverit crimen patroni 
filius, posteaque hic libertus sit restitutus (x), non erit repellen- 


dus. Crimen enim quod intendit , etiam perfecit ». d. 7. 14. S. fin. 
ff- 38. 2. de bonis libert. 


« Idem est, et si crimen quidem quod in liberto probatum est, 
meruerat capitis poenam , benignius autem punitus est libertus, 
veluti tantum relegatus; de calumniatore enim sensit prætor ». 


l. 15. ff. d. tit. Tryphon. Gb. 17. disput. 


XIV. Oportet igitur , 3°. ut per calumniam et dolo malo accu- 
satio fuerit mota. ) 

Is autem calumniandi animus non intelligitur in minere viginti- 
quinque annis. Magis enim videtur levitate animi et inconsult 
calore ad accusandum prosiluisse. 

Hinc Ulpianus : « Si vero accusaverit minor, dicendum est 
hunc non excludi, sive ipse , sive tutor ejus vel curator accusaye- 
rit», sup. d. l. 14. S. x. d. tit. | 


« Sed si minor quidem instituerit accusationem, major autem 
factus sententiam acceperit , benigne erit dicendum ignosci ei de- 
bere, quia minor ccepit. Neque enim imputare ei possumus cur 
non deseruerit accusationem , vel cur abolitionem non petierit; 


quum alterum si fecisset, in Turpillianum incideret (2); alterum 
non facile impetretur. | 


Certe si abolitione publice (3) data repetit jam major, dicen- 





(1) Hoc supponendum est. Nam liberto papite damnato nec restituto; 
nullum superesse potest jus patronatus ( supra, n. 8) ; adeoque frustra quær 
reretur an patronus qui eum accusavit , eo jure esset indigous. 


, . 
(2) Scilicet si citra impetratam accusationis abolitionem destitisset. De 
qua re vid. infra, Jib. 48. tit. 16. ad senatusconsultum Turpillian. 


(3) De bis vide d. tit, ad senatusconsultum Turpill, 
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que l'affranchi a été soustrait, par l'événement de sa mort, aux 
effets du. jugement ». EE 
Ainsi c'est l'esprit de cette loi dti a fait admettre cette inter- 
prétation favorable ; si donc nous ne considérons que ces termes : 
« Celui-là seul doit étre réputé accusatéur , qui a déféré l'accusé 
et donné son nom , à moins qu'il ne demande l'abolition de 
l'accusation ; Servilins rapporte que tel était aussi le sentiment 
de Proculus ». 


x 


XIII. 2°. I] faut aussi qu'on ait accusé injustement l'affranchi. 


« Si le fils du patron a accusé l'affranchi , et prouvé l'accusa- 


tion , que cet affranchi condamné ait été depuis rétabli dans tous 
ses droits (1), le fils ne sera pott exclu de la possession des 


biens , parce qu'il a achevé ou consommé l'accusation qu'il 
avait intentée ». 


« Il faut dire la inéme chose dans la cas même où l'accusation . 


dont l'affrauchi a fourni la preuve , aurait mérité une peine capi- 
tale, et où cependant le juge l'aurait puni avec moins de sévérité, 
en commuant cette peine en celle de l'exil ; car ce n'est que le 
patron calomniateur que le préteur a eu l'intention d'exclure de 
a possession des biens de l'affranchi qu'il a injustement accusé ». 


XIV. Il faut donc, 3°. que l'accusation ait été intentée par 
calomnie et par méchanceté. 

Mais cette intention ne se présume point dans le mineur de 
vingt-cinq ans; car , il est plutót censé avoir été porté à intenter 
celte accusation par étourderie et par un emportement irréfléchi. 

C'est pourquoi Ulpien dit: « Si un mineur a accusé son af- 
franchi , il faut dire qu'il ne sera point exclu de la possession des 
biens , soit que lui-méme , son tuteur ou son curateur ait intenté 
l'accusation ». 

« Si le patron a intenté l'accusation étant mineur, et que le ju- 
gement ait été rendu après sa majorité , il faut décider favorable- 
ment qu'on doit Jui pardonner ; on ne peut lui imputer à faute 
de n'avoir point abandonné l'accusation , ou de n'en avoir point 
demandé l'abolition; car il eût pu, en abandonnant l'une, en- 
courir la peine du sénatus-consulte Turpillien (2) ; ou , en.de- 
mandant l'autre, ne point aisément réussir». — — ' - 

« Mais sila circonstance d'une fête publique ayant donné lieu 
à cette abolition (3), le patron, devenu majeur , reprend l'accusa- 





(1) C'est ce qu'il faut snpposer ; car lorsqu'un affranchi a été condamné 


à une peine capitale, sans avoir été depuis restitué , il ne reste plus aucun 


droit de patronage ( ci-dessus , n. 8 ) ; et par conséquent la question de sa- 
voir si le patron qui l'a accusé serait à ce titre réputé indigne, serait oiseuse 
et sans objet. | 


(3) C'est-à- dire, s’il s'était désisté sans avoir obtenu l'abolition de l'ac- 


cusation. Voyez sur cette matière, ci-après, Jio. 48 , le titre du senafus-con- 
sulte Turpillien. 


. 


(3) Voyez à cet égard le méme titre du sénatus-consulte Turpillien, 
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dum est hunc esse removendum ; major enim factus, potuit sine 
timore deserere abolitam accusationem ». d. /. 14. S. 2. 

Sed nec in majore viginti-quinque annis is calumniandi animus 
intelligetur, si probabilem accusandi causam habuisse videatur. 


Hinc idem Ulpianus : « Si patris mortem defendere necesse ha- 
buerit, an dicendum sit hic quoque ei succurrendum, si libertum 
pateruum propter hoc accusavit, medicum forte patris, aut cubi- 
cularium , aut quem alium qui circa patrem fuerat? Et puto suc- 
currendum , si, affectione et periculo paternz substantiae ducente, 
necesse habuit accusationem vel calumniosam instituere ». d. L 34. 


8. 7. 


Item, « si pater testamento caverit ut accusaretur libertus, quasi 
venenum sibi parasset, aut quid aliud in se admisisset; magis est 


ut [W^ liberis deberet, qui non sponte accusaverunt ». d. 0. 
14. . XO. T 


Similiter « quæro an, si Titia patroni filia jactat Titium patrem 
suum priusquam moreretur, litteras ad se fecisse , quibus adjecerit , 
per libertos suos maleficiis appetitum ; easque litteras se secutam, 
ost mortem patris libertos accusare : an aliquid ei prodesse possit 

c excusatio ? Paulus respondit eam, que ex voluntate patris 
accusavit, non debere repelli a bonorum possessione contra taba- 
las; quoniam non suum judicium, sed alienum exsecuta est ». à 


47. S. 1. ff. 28. 2. de bons libert. Paul. lib. 11. respons. 


# 


XV. Observa: « Si libertus majestaüs (1) patroni filium accu- 
savit, et patroni filius culumniæ eum capitis puniri desideravit; 
non debet repelli hoc edicto. Idem puto et si ab eo petitus, retor- 
sit in eum crimina; ignoscendum enim est ei, si voluit se ulcisci 
provocatus ». sup. d. I. 14. S. G. d. tit. 


XVI. Extinguitur quidem jus patronatus ex causa accusationis 
capitalis. Hæc autem ipsa non impedit quominus jus illud acqui- 
ratur. ^ \ 

Hinc quum Labeo dixisset : « Si eumdem libertum, et tu capitis 
accusasti, et pater tuus manumisit; noa poterit tibi ejus Ni 





(1) Speciale est in crimine majestatis , ut liberti ad aceusandos patronos 
eorumve liberos admittantur. 


- 
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tion ,il sera exclu de la possession des biens ; parce qu'il pouvait 
sans crainte abandonner une accusation périmée par l'abolition ». 

L'intention de calomnier ou de vexer , ne se présumera pas 
méme dans le majeur de vingt-cinq ans , s'il parait avoir eu des 
causes ou motifs plausibles d'accusation. 

De là le méme Ulpien dit: « En supposant que le fils se soit 
trouvé dans la nécessité de venger la mort de son père , ne pour- 
ra-t-on pas alors venir à son secours , si c'est ce motif qui l'a 
déterminé à intenter une accusation contre l'affranchi de son père; 
qui, par exemple , était son médecin , son valet de chambre , ou 
tout autre affranchi employé auprès de la personne de son père, 
Et je pense qu'on doit lui subvenir ; si d'ailleurs , animé par 
l'affection et la tendresse qu'il avait pour son père, et dans la 
crainte de perdre sa succession , il s’est vu forcé d’intenter contre 
son affranchi une accusation même jugée calomnieuse ». 

De même, « si le père , dans son testament , a ordonné que l'on 
accusât son affranchi comme ayant voulu l'empoisonner , oucomme 
ayant attenté d'une autre maniére à ses jours , le mieux est de dire 
qu'on doit excuser les enfans qui ne se sont point volontairement 

rtés accusateurs ». 

Pareillement , « si Titia, fille du patron, a dénoncé publique- 
ment que son pére Titius , avant de mourir , lui a adressé une 
lettre par laquelle il lui marquait que ses affranchis avaient attenté 
à ses jours au moyen de préparations malfaisantes ; et que, d’après 
les renseignemens que lui fournissait cette lettre, elle croyait de- 
voir former contre eux une accusation ; on a demandé si cette ex- 
cuse pouvait lui servir pour demander la possession des biens? 
Paul a répondu que n'ayant agi que d'aprés la volonté de son 
père , en intentant cette accugation , elle ne devait point être ex- 
clue de la possession des biens infirmative du testament de ses 
affranchis , parce qu'en:cela , ce ne sont point ses propres inten- 
tions qu'elle a suivies , mais bien celles de son père ». 


XV. Remarque. « Si un affranchi a accusé le fils de son patron 
du crime de lése-majesté (1), et que le dernier ait cherché à faire 
punir sa calomnie par la peine capitale, ce fils ne doit pas étre 
exclu du bénéfice de notre édit; il en est, suivant moi , de méme 
si, ayant été accusé par son affranchi , il a retourné l'accusation 
coutre lai; et l'on doit alors pardonner au patron d’avoir voulu 
pe venger aprés avoir été attaqué ». 


XVI. Quoique toute accusation capitale fasse perdre le droit 
de patronage; cependant elle n'est point elle-même un obstacle 
à ce que ce droit puisse s'acquérir. 

C'est pourquoi, Labeon ayant dit, « que si vous intentez in- 
justement une accusation eapitale contre l'esclave de votre père, 





(1) Ge que le erime de Fase afjojesté a de particulier, c'est que les áffran- 
€bis sont admis à accuser les fatrons et leu enfans | T 
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bonorum possessio.ex edicto prætoris dari. Paulus : Immo contra 
accidet, si quem servum accusaveris, deinde is patris tui fuerit 
factus, et is postea eum manumisit ». /. 51. ff. 38. a. de bonis 
libert. Labeo , lib. 1. Pithanon à Paulo epitomat, 


S. III. Si patronus liberive ejus libertum in servitutem pe- 
| tierint ? 


XVII. Qui, quum major natu esset quam viginti-quinque an- 
nis , libertum capitis accusaverit , aut in servitutem petierit, remo- 
vetur a contra tabulas bonorum possessione ». 4. 14. fJ. 38, 2. de 
bonis libert. Ulpian. lib. 45. ad edict. 

« In servitutem petisse non is videtur qui ei, qui in possessione 
erat servitutis, petenti se in libertatem contradixit, verum is qui 
ex libertate petit in servitutem ». 7. 16. de tit. ibid. | 


« Sed etsi quis non totum suum, sed pro parte, vel usumfruc- 
tum in eo^suum dicat, vel quid aliud quod habere non potest in 
eo nisi servus sit ; an repellatur , quasi in servitutem petierit? Quod. 
est verius ». d. I. 16. 8. s. | 


XVIII. Hic autem pariter, quemadmodum et in causa præce- 
denti S. exposita, requiritur ut petitio in servitutem fuerit ad 
finem perducta. | : 


Hinc « petisse in servitutem non videtur , qui ante litem con- 
testatam , dicendum est nec id nocere debere, quia non usque ad 
sententiam duravit ». d. I. 16. S. 3. 


4 


Oportet etiam ut quæstio per calumniam mota fuisse videatur. 


Hinc, « si petierit in servitutem , et obtinuerit, mox cognita 
veritate passus sit in libertate morari ; non debet ei obesse, maxime 
si habuit justam causam errandi ». d. /. 16. 8. 2. 


Hinc etiam, « si quis libertum paternum in servitutem ea vo 
luntate petierit, ut causam (1) evictionis sibi conservet, non amit- 
tit beneficium bonorum possessionis ». 7. 3o. ff. 38. 2. de bon. 
liberi. Gaius , lib. 2. ad ed. praetoris urbani tit. de liberali causa. 





(1) Finge : Aliquis libertum patris mei possidebat ut servum , eumque ut 
servum mihi vendidit. 
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et que votre père l'ait affranchi , vous ne pourrez point être admis 
à la possession des biens de cet affranchi. Paul objècte à cette dé- 
cision de Labeon , que le contraire atriverait si vous aviez intenté 
cette action contre un esclave qui , étant ensuite devenu la pro- 
priété de votre pére , aurait été depuis par lui affranchi ». 


S. 111. $7 le patron ou ses enfans ont formé une demande contre 
l'affranchi , pour le faire rentrer en servitude ? 


XVII. « Le patron qui , majeur de vingt-cinq ans , aura formé 
- contre son affranchi une accusation capitale , ou formera une de- 
mande tendant à le faire remettre en servitude , sera exclu de la 
possession des biens infirmative de son testament ». 

« N'est point censé avoir demandé que son affranchi füt remis 
en servitude , le patron qui a défendu contre la demande de ce 
méme affranchi qui alors, dans-l’état de servitude , réclamait sa li- 
berté; mais bien la patron qui a voulu de l'état de liberté dont 
jouissait cet affranchi, le faire rentrer en servitude ». 

« Mais, refuserait-on au patron la possession des biens de son 
affranchi , s’il le revendiquait pour esclave, non pas en totalité 
mais en partie ,ou prétendaitavoir sur luiun droit d'usufruit ou tout 
autre droit qu'il ne pourrait avoir, si l’on ne le supposait esclave ? 
et dans ce cas, le patron doit-il être censé avoir voulu faire ren- 
trer cet affranchi en servitude ? Ce dernier sentiment est en effet 
plus juste ». ) 

XVIII. Toutefois on exige ici pareillement, de même que pour 
lés causes ou cas exprimés dans le paragraphe précédent, que la 
demande que l'on a formée , et tendant à faire remettre l'affranchi 
en servitude , ait été continuée jusqu'à sa fin. . 

C'est pourquoi, « n'est point censé avoir formé de demande 
à Y'effet de faire rentrer son affranchi en servitude, le patron qui 
s’est désisté de l'accusation avant la contestation en cause ; dans 
le cás méme où le désistement aurait eu lieu depuis la contestation 
en cause, il faut dire que la demande ne peut préjudicier au pa- 


tron , comme n'ayant point persisté jusqu'au jugement définitif ». - 


1] faut aussi que la demande paraisse avoir été formée injuste- 
ment et dans l'intention de vexer. 

C'est pourquoi , « si le patron a demandé que son affranchi fût 
remis eu servitude , et qu'il ait réussi dans sa demande; qu'ensuite, 
ayant connu la vérité, 1l l'ait laissé jouir de sa liberté, cette de- 
mande ne peut lui préjudicier , surtout s'il a eu une juste cause 
de se tromper ». | | 

C'est pourquoi aussi , « le fils du patron qui n'a formé une de- 
mande, à l'effet de rappeler l'affranchi de son pére en servitude , 


que dans l'intention de se conserver un moyen d'éviction (1), . 


m'est pas déchu pour cela du bénéfice de la possession des biens ». 





(1) Supposons que quelqu'un possédait l'affranchi de nion père comme 
esclave , et qu'il me l'ait vendu comme esclave. 
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8. 1V. 5i patronus liberive ejus libertum egentem non a'uerint f. 


XIX. « Imperatoris nostri rescripto cavetur , ut, si patronus li- 
bertum suum non aluerit, jus patroni perdat ». Z 5. S. 1. Marcian. 
lib. 13. instit. 

« Si patronus non aluerit libertum, lex AElia-Sentia adimit ejus 
libertatis causa imposita, tam ei quam ipsi ad quem (1) ea res per- 
tinet; item hereditatem ipsi et liberis ejus , nisi heres institutus sit ; 
et bonorum possessionem , preterquam secundum tabulas ». /. 33, 


Jf. 38. 2. de bon. libert. Modestin. (ib. sing. de manumissionib. 


S. V. Si patronus liberive ejus libertum libertamve jurejurando 
_ ad viduitatem adegerint ? | 

'XX. « Qui contra legem AEliam-Sentiam ad jurandum libertum 
adegit, nihil juris habet; nec ipse; nec liberi ejus». 4 15. Paul. 
lib. 8. ad leg. Jul. et Pap. | 

« Adigere jurejurando , ne nubat liberta vel liberos tollat , intel- 
ligitur etiam is, qui libertum jurare patitur. Sed si, ignorante eo, 
suus filius adegerit stipulatus (ve) fuerit, nihil ei nocebit. Certe 
si jussu patroni , is qui in potestate est idem fecerit. dicendum est 
eum hac lege teneri». Z. 6. idem lib. 2. ad. leg. Æliam-Sent. 


Sed et « si non voluntate patroni is, qui in ejus potestate sit, 
jusjurandum adegerit vel stipulatus fuerit ne nubat ; nisi id patco- 
nus remittat , aut liberavit libertum, incidet in legem. Videbitur 
enim id ipsum dolo malo facere ». /. 32. fJ. 4o. 9. qui et a quib. 
manum. 'l'erentius-Clemens, lib. 8. ad leg. Jul. et Pap. 

XXI. In legem incidit, non solum qui directe adigit jurejuran- 
do libertum ne nubat, sed et qui indirecte. 


Hinc, « si patronus libertam jurejurando adegerit ut sibi nube-- 
ret; si quidem ducturus eam adegit, nihil contra legem fecisse vide- 
bitur : si vero non ducturus, propter hoc solum adegit , ne ali 
nuberet , fraudem legi factam Sultanus ait, et perinde patronum 
ieneri, ac si eocgisset jurare libertam non nupturam ». & 6. & 
3, Paul. lib. a. ad leg. Æliam-Sent. : 





(1) Qui in hoc jus successissent, quales sunt liberi ejus patroni, 
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&. 1V. Si le patron ou ses enfans ont refuse des alimens à l'affran: 
chi indigent? 


XIX, « Notre empereur a statué, par un rescrit, que le patron 
qui refuserait des alimens à son affranchi , perdra sur lui son droit 
de patronage » | EN 

« Le patron qui aura refusé des alimens à son affranchi sera, 
conformément aux dispositions de la loi AElia-Sentia , privé lui et 
ses ayant-cause (1) des services qui auraient été imposés à raison 
de la concession de la liberté; cette loi l'exclut aussi lui et seg 
enfans de la succession civile, à moins que l'affranchi ne l'ait in- 
stitué héritier; et relativement à la possession des biens, elle ne 
l'admet qu'à celle qui est confirmative du testament ». 


B. V. S1 le patron ou ses enfans ont forcé par serment l'affran: 
Chi, de l'un ou de l’autre sexe , à garder le veuvage ? 


XX. « Le patron qui, contre le vœu de la loi Ælia-Sentia, a 
forcé son affranchi à jurer qu'il ne se marierait pas , cesse d'avoir, 
lui et ses enfans , les droits de patronage qu'ils avaient sur lui ». 

« Le patron qui sóuffre que son affranchi promette par setment 
de ne point se marier ou de ne point avoir d'enfant , est assimilé ' 
à celui qui forcerait la fille esclave qu'il a affrauchie, à faire ce ser- 
ment ; mais si c’est le fils du patron qui, à l'insu de son père, a 
forcé la fille à faire un tel serment , ou qui a fait promettre à l'af- 
franchi de ne point se marier, le père ne devra point en souffrir; 
toutefois , si c'est du consentement du patron méme , que le fils 
qu'il a sous sa puissance , a exigé ce serment de l'affranchi » il faut 


dire que le patron sera passible lui-même de la peine prévue par 


la loi AElia-Sentia ». 

« Cependant, si ce n'est pas du consentement du patron méme que 
le fils qu'il a sous sa puissance a exigé de l'affranchi le serment, ou 
s’est fait faire la promesse de ne point se marier, le patron enm 
courra lui-méme la peine portée par la loi, à moins qu'il ne fasse 
à l'affranchi remise du serment, ou ne le libère de sa promesse ». 


XXI. Encourra la peine portée par la loi , non-seulement celui 
qui a forcé directement l'affranchi à faire le serment de ne point 
se marier, mais encore celui qui l'a ainsi forcé indirectement. 

C'est pourquoi, « si un patron force son affranchie à faire le 
serment de l'épouser, et qu'il ne ly ait ainsi obligé que dans 
l'intention de l'épouser eflectivement , il n'est point censé con- 
trevenir au vœu de la loi; mais si n'ayant point l'intention de 
l'épouser, il n'ait exigé ce serment d'elle que pour l'empécher 
d'en épouser un autre, suivant Julien , il a alors fait fraude à la 
loi, et par conséquent doit être passible de la peine qu'elle porte, 





(1) Ceux qui lui auraient succédé dans ce droit, tels sont les enfans de cé 
patron. | 2 


Tome XF. | 7 





^ 
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« Sed si intra certum tempus né ducat, neve aliam quam de 
qua patronus consenserit , vel non Risi conlibertam , àut patroni 
,coguatam ; dicendum est incidere eum ín legem Æliam-Sentiam, 
nec ad legitimam hereditatem admitti ». 4, 3. S. 5.-v. sed si, ff. 38. 
16. de suis et legit. hered. Ulp. lib. 14. ad Sabin. 


XXII. « Quæsitum est, si libertam patronus jurejurando adegis- 
set, ne ea liberos impuberes habens nuberet, quid juris esset? 
Julianus dicit , non videri contra legem AEliam-Sentiam fecisse, 
eum qui non perpetuam viduitatem libertæ injuuxisset s. /. 31. ff. 
40. 9. qui et a quib. manum. Terentius-Clemens , lib. 5. ad leg. 
Jul, et Pap. 

Consouat etiam , « si quis libertam sic jurejurando adegit , ne 
illicite nubat, nou debere incidere in legem Æliam-sentiam ». sup. 


d. i. 3. d. S. 5. ff. 38. 16. de suis et legit. hered. 


XXIII. Circà hanc jurisjurandi causam observandum superest : 
« V9. Quamvis nulla persona lege excipiatur, tamen intelligéndum 
est de his legem sentire , qui liberos tollere possunt. ltaque si cas- 
tratam libertum jurejurando quis adegerit, dicendum est non pu- 
niri patronum bac lege ». sup. d. 4. 6. S. a. 


Obiter etiam observandum , 2°. quod « lege Julia de maritandis 
ordinibus remittitur jusjurandum, quod liberto in hóc impositum 
est, ne uxorem duxerit; libertæ , ne nuberet ; si modo nuptias con- 
trahere recte velint ». d, £. 6. 8. 4. : 


8. VI. Si patronus liberive ejus, id quod a liberto sibl promitti 
onerandæ libertatis ejus causa curaverunt , acceperint; aut 
pecuniam pro redemptione operarum ejus exegerint? 


XXIV. «Is qui onerandz libertatis causa pécuniam patrono re- 
promiserit , non tenetur (1) ; vel patronus , si pecuniam exegerit (2), 
bonorum possessionem contra tabulas ejus non potest petere ». 


l. 32. ff. 38. 1. de oper. libert. Modestin. lib. 6. Pyndect. 


, 





(1) Onerandie libertátis causa promissum videtür, quód patronas a li- 
berto sibi promitti facit hoc animo , ut óneret ejus libertatem , et.ut libertus 
metu exactionis ab ipso pendeat. De qua re patrone actio non datur. 


(2) Omissa a liherto exceptione qua se tueri poterat. Vid; infra, Ab. 44. 
tit. $. quar. rer. ac(io non dat. | 
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de même que s'il avait fait jurer à cette affranchie de ne point se 
marier ». 

' « Mais , s’il exigeait de son affranchi le serment de ne point se 
marier dans un certain tems, ou de ne point épouser d'autre femme 
que celle qui lui agréerait à lui patron , ou qu'une de ses coaf- 
franchies , ou qu'une parente du patron , il se trouverait dans le cas 
prévu par la loi AElia-Sentia, et ne serait point admis à la succes- 
sion légitime de l'affranchi ». 


XXII. « On » demandé ce qu’il fallait décider dans le cas où le 
patron aurait fait promettre par serment à son affranchie , qu'elle 
ne se remarierait point tant qu'elle aurait des enfans impubéres ? 
Julien a répondu que le patron n'était point censé avoir contrevenu 
à la loi AElia- Sentia, comme n'ayant point imposé à son affranchie 
l'obligation d'un veuvage perpétuel ». | 

‘Et à l'appui de cette décision , « le patron qui force son affran- 
chie à faire le serment de ne point contracter un mariage illicite, 
n'encourt point la peine portée par la loi Ælia-Sentia ». 


XXIII. Par rapport à cette cause du serment, il reste à obser- 
ver que, « 1°. quoique la loi n'ait excepté aucunes personnes , elle 
est cependant eensée n'avoir voulu parler que des personnes 
qui peuvent avoir des enfans. Ainsi, il fout dire que le pa- 
tron qui aurait fait promettre par serment à son aflranchi eu- 
nuque de ne point se marier, n'encourt point la peine portée par 
la loi ». | 

« Il faut remarquer aussi qu'il est fait remise par la loi Julig 
concernant Je mariage des ordres, du serment que le patron a. 
exigé d'un affranchi , de l'un et l'autre sexe, de ne pas se marier, 
pourvu qu'ils veuillent contracter un mariage légitime ». 


S. VI. Si le patron ou ses affranchis ont reçu ce qu'ils se sont 
fait promettre par l'affranchi , pour le géner dans la liberté 
qui lui a été accordée, ou s'ils ont exigé de lui une certaine. 
somme pour le rachat des services qu'il devait comme affran- 
chi ? 


& 


XXIV. « L'affranchi , de qui son patron a stipulé une certaine 
somme , que celui-ci ne s'est fait promettre par lui que pour le 
géner dans la liberté qu'il lui a donnée, n'est point tenu de la 
payer (x); et dans le cas où le patron l'aurait exigée (2), il ne sera 
point admis à demander la possession des biens infirmative du 
testament de son affranchi ». | 





(1) Est censé avoir été promis pour gêner la liberté reçue, ce que le pa- 
tron se fait promettre de l'affranchi pour grever la liberté de ce dernier, et 
pour que son affranchi depende de lui par la crainte de poursuite. À cet 
égard on n'accorde point action au patron. . 


(3) L'affranchi ayant néghigé d'opposer P» au moyen de la- | 


” quelle il pouvait se défendre. Voyes ci-après, Jie. (4 , le titre des choses pour 
lesquelles on n'accorde point action. ood . 
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XXV. Excidit etiam patronus jure quod in hereditate liberti 
habet , si pecuniam pro operis ab ipso exegerit. Sic enim rescribit 
Antoninus : « Si quam tibi pecuniam a liberto tuo ex venditione 
operarum deberi probaveris , restitui tibi a liberto tuo præses ju- 
bebit; fex hoc enim liberam testamenti factionem libertus babet) ; 
modo (1) si non onerandz libertatis gratia (2) emissam esse cau- 
tionem probabitur ». 4. 4. cod. 6. 3. de operis libert. 


4 


Cæterum, « non prohibentur lege Ælia-Sentia patroni a liber- 
tis mercedes capere, sed obligare eos. Itaque si sponte sua libertus 
mercedem patrono praestiterit (3), nullum hujus legis praemium 
consequetur ». /. 82. S. 1. ff. 4o. 9. qui et a quib. manum. 


Terentius-Clemens , Jib. 8. ad leg. Jul. et Pap. 


Quid et quum sic « stipulatus est centum operas ; aut in sin- 
gulas, aureos quinos dari : non videtur contra legem stipulatus , 
quia in, potestate liberti est operas dare ». /. 6. S. 1. Paul. Jib. 2. 
l. JEliam-Sentiam. 


Et alibi pariter, «is qui operas, aut in singulas eas certam. 
summam promisit, ad hanc legem non pertinet; quoniam operas 
prestando potest liberari ». 


« Idem Octavenus probat. Et adjicit, obligare sibi libertum 
ut mercedem operarum capiat , is intelligitur qui hoc solum agit 
ut utique mercedem capiat (4) ; etiamsi sub titulo operarum eam 
stipulatus fuerit». sup. d. [. 3a. S. a. ff. 4o. 9. qui et a quib. 
manum, 


6S. VII. Si patronus liberive ejus necem liberti non fuerint ulti ? 
XXVI. Ex hac causa etiam patronus jure suo excidit. 


Hinc, « si libertus heredem scripserit, isque priusquam de 
familia questionem haberet, adierit hereditatem ; patronum ad 
contra tabulas bonorum possessionem non admitti Julianus ait : 
debuit enim et patronus liberti necem vindicare. Quod et in pa- 





(1) Festitui tibi prases jubebit ; modo si non , etc. 
(2) De his enim actio denegatur : supra, n. preced. 
(3) Prestiterit patrono pecuniam , quasi mercedem operarum quas ipsi 


#ebet. . 
(4) Ergo non privatur is qui electionem liberto, relinquit an operas, an 


pro his mercedem præstet. 
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XXV. Le patron est aussi déchu des droits qu'il a dans la succes- 
sion de son affranchi, s'il a exigé de lui une certaine somme aux lieu 
et place des services ou travaux qu'il. devait; car, ainsi l'a décidé 

l'empereur Antonin dans un rescrit conçu en ces termes : « Si 
vous pouvez prouver qu'il vous soit dû une certaine somme par 
votre affranchi , à raison de la vente qu'il vous a faite de ses ser- 
vices, le président de la province le forcera à vous en tenir compte ; 
. (car , l'affranchi a la libre faculté de disposer par testament du pro- 

duit de ses travaux) , pourvu (1) que la stipulation , par laquelle le 
patron s'est fait promettre par l’affranchi, n'ait pas été exigée dans 
'intention (2) de grever la liberté de ce dernier ». 

D'ailleurs , « la loi AElia- Sentia ne s'oppose point à ce que les 
patrons reçoivent de-leurs affranchis les salaires de leurs travaux , 


elle se borne à leur défendre de les forcer à les leur fournir ; c'est - 


pourquoi si un affranchi a payé volontairement à son patron (3) 
es salaires ou produits de son travail , la loi ne lui accorde à cet 
égard aucune indemnité ». 

Bien plus , dans le cas'méme où « un patron aurait stipulé de 
son affranchi cent journées de travail ou par ehacune cinq piéces 
d'or, cetie stipulation n'a rien de contraire à la loi AElia- Sentia , 
l'affranchi étant d'ailleurs le maitre de fournir son travail comme 
bon lui semble». | . 

Il est dit ailleurs pareillement , « les dispositions de cette loi ne 
sont point applicables à l'affranchi qui s'est engagé à fournir son 
travail ou à donner une certaine somme pour en tenir lieu , parce 
qu'il peut se libérer en fournissant le travail de ses mains ». 

« Tel estle sentiment d'Octavenus, et il ajoute : « Un patron est 
censé avoir obligé son affranchi à lui fournir les salaires de ses 
travaux, lorsqu'il n'a eu en vue que de recevoir ses salaires seu- 
lement (4), quand méme la stipulation en aurait été faite sous le 
titre de prestation de journées de travail ». 


'&. VII. S; le patron ou ses enfans n'ont pas vengé la mort de 
' - l'affranchi ? 


XXVI. C'est aussi pour cette cause que le patron est déchu de 
ses droits. | 


C'est pourquoi , « si l'affranchi a institué pour héritier son pa- 
tron , et que celui-ci, avant'd’avoir fait mettre à la question les 


esclaves de son affranchi , ait accepté la succession ; suivant Julien, 


le patron ne sera point admis à la possession des biens infirmative 





(1) Le président vous fera restituer, pourvu que, etc. 
(2) Car pour cela on refuse àction. Ci-dessus , n. précédent. 


. (3). A donné à son patron une somme d'argent , comme salaire des ser» 
vices ou travaux qu'il lui doit. 


(4) N'en sera donc point privé, le patron qui a laissé à son affranchi 
choix ou de lui fournir le travail de ses mains, ou à la place le salaire 
ses travaux, mE 
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trona erit dicendum ». 7 37. S. x. ff. 38. a. de bon. libert. Ulp. 


lib. x1. ad leg. Jul. et Pap. 


S. VII. 5 patronus jus suum remiserit, aut co connivente liberius 
ancillæ principis se Junxcrit ? 


XXVII. Jure novo dux aliæ causz recensentur, ex quibus 
amittitur jus patronatus. | 

De prima ita rescribunt Valens et Valentiniauus : « Si liberti con- 
niventibus patronis consortium cum ancillis colonisve nostris ele- 
erint, sciant illi se deinceps commoda patronatus amissuros ». 
. 2. cod. 6. 4. de bonis libert. ' 


Amittitur etiam jus patronatus ex constitulione Justiniani , si 
atronus illud remiserit. Servatur tamen ei hoc casu jus legitimae 
ereditatis, et jus revocandi libertum in servitutem si ingralus 

fuerit. 4. 3. cod. d. uit. 


. IX. Liberos patroni per exheredationem a parente. factam 
P pe P 
... excludi a jure patronatus. 


XXVIII. Liberis patroni propria hzec causa est quod , si fuerint 
ab ipso exheredati, excidunt a jure omni quod circa bona liber- 
iorum paternorum jus patronatus tribuit. Quos enim testator sua 
hereditate indigaos judicavit, pariter et suorum libertorum here- 
ditate indignos judicasse intelligitur. 


Non quavis tamen exberedatio ipsis nocet. 

4°. Enim «si quis non mala mente parentis exheredatus sit, sed 
alia causa, exheredatio ipsi non nocet. Ut puta: pone furoris causa 
, exberedatum eum, vel ideo quia impubes erat, heredemque ins- 
titutum rogatum ei restituere hereditatem ». /. 13. S. 2. ff. 38. 2. 
de bon. libert. Ulp. lib. 44. ad ed. 


Similiter « Paulus respondit exheredationem nepoUs, quz non 
note gratia, sed alio consilio adjecta est, nocere ei non onor- 
tere, quomiuus contra tabulas libertorum avi, bonorum posses- 
sionem petere possit ». À. 47. d. lit. Paul. lib. 11. resp. 


29. « Si pater exberedato filio ita cavit, ut jus in libertum sal- 
vum ei esset ; nihi] ei ad hanc rem nocet exheredatio ». /. 4o. d. 
tit. Terentius-Clemens , Jib. 12. ad leg. Jul. et Pap. 


Hinc « si quis liberlum filio suo adsignaverit , eumque exhere- 
doverit , admilti potest ad bonorum liberti possessionem ». sup, 
. dl 12. S. x. d. tit. ; 

3o. « Si patroni filius priore gradu sit heres scriptus , secundo 
exheredztus ; huic non nocet exberedatio , quum voluntate patris 
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: du testament de son affranchi, parce qu'il devait venger sa mort; 
il faut dire la méme chose de la patronne ». 


S. VILI. Sj le patron a fait remise de son droit, et que, sans 
opposition de sa part, l'affranchi se soit uni ou marié avec une 
des esclaves appartenantes au prince ? 


XXVII. Le droit nouveau fait mention de deux autres causes qui 
déterminent l'extinction du droit de patronage. 

Les empereurs Valens et Valentinien parlent de la première dans 
un rescrit en ces termes : « Si, sans opposition de la part de leurs 
patrons , des affranchis se' sont unis avec des femmes esclaves ou 
colons appartenantes au prince, que leurs patrons sachent qu'ils 
sont dés-lors déchus du droit de patronage ». 

« Le droit de patronage se perd aussi , suivant une constitution 
de Justinien , par la remise qu'en aurait faite le patron ; cependant 
son droit à la succession légitime lui est conservé , ainsi que celui 
de faire rentrer l'affranchi en servitude pour cause d'ingratitude ». 


S. IX. Que les enfans du patron sont par l'exhérédation qu'a 
faite le père ou l'ascendant exclus-du droit de patronage. 


XXVIII. La cause propre et particuliére aux enfans du patron, 
c’est que s'il les a déshérités , ils sont déchus de tous les droits 
que leur donne le droit de patronage par rapport aux biens des 
affranchis de leur père ; en effet, le testateur est censé avoir jugé 
indignes de la succession de ses affranchis ceux qu'il n'a pas cru 
dignes de la sienne. | 

Cependant, toute exhérédation quelconque ne nuit pas. 

1°. Car, « si un père a déshérité son fils , non dans une mauvaise 
intention , mais pour quelque autre raison, cette exhérédation ne 
doit pas préjudicier au fils ; supposons, par exemple , que l'exhé- 
rédation que le père a faite de son fils, ait eu pour cause son état. - 
de démence ou son impuberté , et qu'il ait chargé l'héritier de lui 
restituer la succession ». 

Pareillement , « Paul a décidé que l'exhérédation d'un petit-fils 
qui n'a pas été faite pour cause d'ingratitude, mais qui l'a été 
dans tont autre dessein , ne devait pas lui préjudicier, ni empé- 
cher qu'on ne l'admelte à la possession des biens infirmative da 
testament des affranchis de son aïeul ». 

2°. « Si un père, après avoir déshérité son fils, a, par une dis- 
position particulière, voulu qu'il conservât les droits de patron 
- sur son affsanchi, son exbérédation ne lui préjudiciera point à cet 

rd ». 7 ' 

C'est pourquoi , « si un pére a assigné son affranchi à son fils, 
et qu'il l'ait ensuite déshérité, le fils pourra être admis à la pos- 
session des biens de l'affranchi ». | 

3°. « Si le fils du patron a été institué héritier dans le premier 
degré et déshérité dans le second , cette exhérédation ne lui nuit 


- e 
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vel extiterit heres, vel existere potuerit, Nec enim debet videri patee 
indignum existimasse filium bonis libertorum , quem ad heredi- 
tatem suam primum vocaverit », 


« Ac ne eum quidem. existimandum est summoveri a bonis 
liberti, qui a primo gradu exheredatus et idem substitutus est, 
Ergo is qui institutus sit heres , vel primo gradu, vel sequenti, 
vel alio quo gradu , licet exheres sit eodem testamento , non est 
summovendus a liberti bonis ». d..]. 12.8. G. : 


4*. Ea exheredatio non nocet, que testamento, quod corruit 
continetur, V. G. « ex te&tamento autem ex quo neque adita here- 
' ditas est, neque petita bonorum possessio liberis exheredatio non 
nocet. Absurdum est enim in hoc tàántum valere testamentum , ut 
exheredatio vigeat , quum alias non valeat ». d, 0. 12. S. 5. 


Cæterum sufficit ut pro parte valeat. Hinc Ulpianus: « Si filiua 
patroni exheredatus , in partem obtinuerit de inofficioso , in par- 
iem victus sit; videamus an noceat ei exheredalio? Et nocere 
arbitror ; quia testamentum valet, a quo exheredatus est ». d. 


l. 12. 5. 4. 


5^, « Si quis quum esset exheredatus, pronuntiatus ( vel per- 
peram ) sit exheredatus non esse ; non repellitur : rebus enim judi- 
calis standum est», d. l. 3a. 8. 3. . 


XXIX. Extra hos casus, exheredatio nocet liberis patroni 
circa bona libertorum paternorum. Et quidem hoc obtinet, quam- 
vis circa bona testatoris ex abundanti facta sit exheredatio. 


V. G. etiam « vivo filio si nepos exheredatur (1), nocebit ei 
exheredatio ad bona libertorum avitorum ». /. 27. ff. 38. 2. 
bonis libert. African. lib. 4. quæst. d 

Nocebit etiam filio patroni, quoad bona libertorum , exhere- 
datio ; etiam si ex alterius persona hereditatem patris sui conse- 
cutus esset. 

Hinc « filius patroni exheredatus , quamvis nepos ex eo heres 
scriptus fuerit , bonorum possessionem contra tabulas paternorum 





* (1) Quamvis, dum vivit filius, non sit necessaria hac exheredatio ut ex- 
cludatur nepos a bonis avi; tamen ad hoe valebit, ut, si quandoque mortuo 
filia libertus avi decedat , excludatur nepos ab ejus liherti bonis, 


- 
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point, puisqu'il a été ou du moins qu'il a pu être héritier de son 
pére ; car, un pére ne peut étre censé avoir jugé son fils indigne 
de la succession de ses affranchis , lorsqu'il l'a appelé lui-même à 
Ja sienne dans le premier degré ». 

« On ne doit pas croire non plus qu'un fils soit exclu de la pos- 
session des biens des affranchis de son père, si, bien qu'il ait été 
déshérité dans le premier degré, il a été cependant substitué à 
l'héritier institué. Ainsi donc, le fils qui a été institué , soit dans 
le premier degré, soit dans le second, ou dans tout autre degré, 
encore qu'il ait été déshérité dans le méme testament, ne doit 
pas être exclu de la possession des biens des aflranchis de son 

ére ». 

F 4°. L'exhérédation contenue dans le testament qui est resté sans 
effet ne nuit pas; par exemple , « si le testament , dans lequel est 
contenue l'exhérédation , n'a point eu d'effet , l'exhérédation ne 
préjudicie pas aux enfans ; car, il serait absurde que le testament 
ne fût valable que pour donner force et effet à l'exhérédation qu'il 
contient , lorsque ce testament peut d'ailleurs n'avoir lui-méme 
aucun effet ». 

Toutefois , i! sufüt qu'il conserve sa validité en partie. De là 
Ulpien dit : » Si le fils du patron , déshérité par son père , a réussi 
pour une partie dans la plainte en inofficiosité qu'il a formée , et 
a succombé pour l'autre, son exhérédation pourra-t-elle lui nuire? 
Pour moi, je le pense ainsi , parce que le testament dans lequel il 

a été déshérité est valable ». 
| 5°, « Si le fils du patron, que son pèrea déshérité , a été déclaré, 
même par un jugement injuste, ne l’avoir pas été valablement ,cette 
exhérédation ne le fera point exclure de la possession des biens de 
Vaffranchi , parce que l'on doit s'en tenir à l'autorité de la chose 
jugée ». | 

XXIX. Ces cas exceptés , l'exhérédation ne nuit pas aux enfans 
du patron, par rapport aux biens des affranchis de leur père; et 
cela s'observe ainsi , quoique par rapport aux biens du testateur, 
l'exhérédation ait été faite surabondamment. 

Par exemple , « si du vivant méme du fils ,le petit-fils a été dés- 
hérité (1), cette exhérédation lui nuira par rapport à la posses- 
sion des biens des affranchis de son aïeul ». | 

L'exhérédation nuira méme au fils du patron, quant à la pos- 
session des biens des affranchis de son père, lors méme qu'il vien- 
drait à la succession de son pére du chef d'une autre personne. 

C'est pourquoi, « le fils du patron déshérité par son père ne 
peut obtenir la possession des biens infirmative du testament de 





(1) Quoique tant que vit le fils cette exhérédation ne soit pas nécessaire 
pour que le petit-fils soit exclu de la possession des biens de l'aicul, cepen- 
dant elle n'aura cet effet que , dans le cas où l'affranchi de l'afeul viendrait à 
mourir apré; le fils, le petit-fils sera exclu de la possession des biens de l'af- 
franchi de l'aieul. 
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libertorum accipere non potest. Licet enim necessarius existat 
patri suo , non per semetipsum , sed per alium ad hereditatem 
admittitur. Et certe constat , si emancipatus filius exhersdatus fue- 
rit, et servus ejus heres scriptus, et si jusserit servo heredita- 
tem adire, et ita patri suo heres extiterit; non habebit contra 
: tabulas paternorum libertornm , bonorum possessionem ». 7. 13. 
ff 38. 2. de bonis libert. Julian. Lb. 26. digest. 


XXX. Jam videndum circa quos libertos jure patronatus exci- 
dant liberi patroni per exheredationem. «Julianus ait, eum qui 
ab avo suo exheredatus est, a bonis libertorum ejus sumaoveri ; 
a patris vero sui libertorum bonis non excludi. Quod si a patre 
sit exheredatus , ab avo non sit, non solum a libertorum pater- 
norum bonis, verum eliam ab” avi quoque excludi debere; quia 
per patrem avitos libertos consequitur. Quod si pater ejus sit ab 
avo exheredatus , ipse non sit, posse nepotem avitorum liberto- 
rum contra tabulas bonorum possessionem petere ». 


UR 
f 


- 


8 


« Idem ait, si pater. me exheredaverit, svus meus Patent 
meum, et prior avus decesserit, ab atriusque libertis me re- 
pelli (à. Sed si ante pater decessisset , postea avus, dicendum 
erit nihil mihi nocere patris exheredationem , ad avitocum liber- 
torum bona ». /. 10. S. 1. ff. 38. a. d. tit. Ulp. lib. 44. ad ed. 


J 


XXXI. Observandum superest, filium patroni per exhereda- 
tionem excidere ab eo demum jure quod tanquam filius haberet; 
non ab illo quod habere potest tanquam nepos ex altero filio 
, patroni lierede, si forte ab eo filio fuerit adoptatus. 

Diversum tamen senserat Papinianus. Ita ille : « Filius qui 
pti heres extitit, fratrem exheredatum adrogavit , atque ita 

erede eo relicto defunctus est. Bonorum possessionem liberto- 
vum patris paturalis exheredatus non habebit. Nam cui non exhe- 
” redato (2) talis adoptio noceret , nocere debet exheredato ; quo- 
niam poena quæ legibus aut edicto irrogaretur, adoptionis re- 
medio non obliteraretur (3). Paulus notat : Ei qui alio jure venit 
"quam eo quod amisit , non nocet id quod perdidit, sed prodest 


— — 





(x) Etiam a liberto avi. Et duplex ratio est : primo quia pater meus, 
«4uamvis exheredatus , obstat mihi quominus in ipsius gradum quem implet 

ssim succedere. Altera ratio est ne filius exheredatus , per nepotem quem 
1n potestate habet , consequa'ur hereditatem liberti , a qua per suam exhere- 
dationem summotus est. Vid. infra, n. 35. 


(a) Cujacius ita textam restituit : Nam qui non arrogate talis exhereda- 
do noceret , nocere debe! arrogato. 


(3) Ex lege Julia et Papia et ex edicto prætoris, hac poena liberis patroni 
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ses affranchis, quoique le père ait institué pour soh héritier le 
petit-fils qu'il a eu de cet enfant déshérité; car, encore qu'il se 
trouve étre ainsi héritier nécessaire de son père , il ne vient cepen- 
dant pas à la succession, directement et de son chef, mais du chet 
d’un autre. D'ailleurs , il est certain que si un fils émancipé déshé- 
cité , dont l'esclave a été institué , en ordonnant à son esclave d'ac-: 
cepier, est devenu par là l'héritier de son père, ce fils ne sera 
point admis à la possession des biens infismative du testament des 
affranchis de son pére ». 


XXX. Voyons maintenant, par rapport à quels affranchis, les 
enfans du patron sont, par leur exhérédation , déchus des droits du 
patronage. « Suivant Julien, le petit-fils qui a été désbérité par son 
aïeul , est exclu de la possession des biens de l'affranchi de l'ayeul, 
mais ne l'est pas des Liens de l'affranchi de son père; mais s’il a 
&té déshérité par son père , et qu'il ne l'ait point été par son sïeul, 
il ne sera point admis non-seulement à la possession des biens des 
affranchis de son aleul , mais encore à celle des biens des affran- 
chis de son père, parce que c'est par son père qu'il devient le pa- 
tron des affranchis de son aieul. Si son aïeul a déshérité son père, 
et qu'il ne l'ait point déshérité , lui petit-fils, il pourra demander 
-. da possession des biens des affranchis de son aïeul ». 

Le méme jurisconsulte ajoute : « Si mon pére m'a déshérité, 
que mon aïeul ait aussi déshérité mon père, et que mon aieul soit 
venu à mourir le premier, je serai exclu de la possession des biens 
des affranchis de mon père (1); mais, si mon père meurt le pre- 
mier, et ensuite mon aieul , l'exhérédation de mon père me nuira 
par rapport à la possession des biens des aflranchis de mon aicul ». 


XXXI. Il reste à observer, que le fils du patron n'est , par l'ex- 
hérédation , déchu que du droit qu'il aurait comme fils , et non de 
celui qu'il peut avoir comme petit-fils, issu d'un autre fils, hé- 
ritier du patron, si par exemple il a été adopté par ce fils. 

Cependant , Papinien était d'une opinion différente à cet égard , 

voici ce qu'il dit : « Un fils qui se trouvé héritier de son père , a 
' pris €n adrogation son frére déshérité , et est mort, le laissant son 

éritier; ce frère déshérité n'obtiendra pas la possession des biens 
des affranchis de son pére naturel; car cette adoption qui ne nui- 
rait point au fils qui n'a pas été déshérité (2), doit nuire à celui 
qui l'a été, parce que la peine qui serait portée par les lois ou par 
l'édit , ne serait point couverte par le reméde de l'adoption (3). 


(1) Et méme de la possession des biens des affranchis de mon aïcul , et 
cela par deux raisons : la première , c'est que mon père, quoique déshérité, 
met obstacle à ce que je puisse prendre sa place dans le degré même qu'il 
remplit ; la seconde raison, c'est pour que le fils déshérité n'obtienne, au 
moyen du petit - fils qu'il a sous sa puissance , la succession de l'affranchi 
dont il est exclu par son exhérédation. Voyez ci-après, n. 35. E 


(2) Voici comment Cujas rétablit le texte : Nam qui non, etc. 


(3) En vertu de la loi Jolia et Papia , et de l'édit du préteur, cette peine 
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quod habet. Sic dictum est, patrono eodémque patronze filio nou 
obesse , quod quasi patronus deliquit , si ut patronz filius venire 


possit (1) ». 4. 4a. d. tit. Pap. lib. 13. quaest. 


- 


XXXIT. Quæ hactenus diximus de exheredato , an trahi debent 
ad eum qui a patre milite præteritus est ? 


Et ait Ulpianus trahendum , quum in milite silentium pro exhe- 
redatione sit. Ita ille : «Si patronus testamento jure militari facto 
filtum silentio exheredaverit , debebit nocere exheredatio. Verum 


est enim hunc exheredatum esse ». JI. 12. ff. de bon. libert, Ulp. 
lib. 44. ad ed. 


.. Contra « Paulus respondit : Quamvis filii a patre milite præ- 
terili, pro exheredatis habeantur; tamen, non eo usque silentium 
patris eis nocere debere, ut et a bonis libertorum avitorum re- 
pelli debeant. Idem responsum est (2) etiam de bonis libertorum 
paternorum ». L 47. S. 4. d. tit. Paul. lb. 11. respons. 


XXXIII. Hzc autem quz de exheredatis diximus , nequaquam 
Arahenda sunt ad eos qui se patris bonis abstinent. Enimvero 
« filii hereditate paterna se abstinentes’, jus quod in libertis habent - 
paternis non amittunt. Idem et in emancipato ». 7. 9. Modest. 

ib. 9. regul. 07. 07 

Igitur « si patroni filius emaricipatus noluerit adire hereditatem ; 

vel qui in potestate est, retinere : nihilominus liberti bonorum 


possessionem habebit ». sup. d. I, 12. S. 7. ff. 38. 2. de bon. 
libert. 





exheredatis irrogatur, ut a libertorum paternorum hereditate summoveantur. 
Uade hzc pena Papiniano videbatur non debere eludi per commentum 
adoptionis. - 

(1) Finge: Ego et mater mea servum communem manumisimus. Ego jus 
patronatus amisi , puta quia ei revendidi qua libertatis causa ei imposue- 
ram. Hoc non nocebit mihi, quominus possim ut patrons filius admitti. 


e 


(2) Paulus hac in re ab Ulpiano dissentiens , non video quomodo con- 
ciliari possit. Cujacius ad eos conciliandos legit : Jdem responsum non est, 
observ. 14. 5. Perperam alii ut has leges cencilient , dicunt hanc legem 4&7 
accipiendam de testamento quidem a milite, sed jure communi facto. Con- 
trarium evincunt hac verba : Quamvis filii a patre milite , etc. 


- 
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Paul fait à cet égard cette remarque : « Lorsqu'un individu vient à 
une succession par un droit différent de celui dont il a été déchu, 
cet ancien droit ne Jui nuit pas, mais il profite du nouveau droit 
qu'ila acquis. C'est ainsi qu'on a décidé que le délit qu'un patrou, 
en méme tems fils de la patrenne, a commis, comme patron, ne peut 


Jui nuire quant à la possession des biens de l'affranchi de sa mère, 


lorsque d'ailleurs il peut étre admis à cette possession comme fils 
de la patronne (1) ». 


XXXII. Mais ce que nous venons de dire relativement au fils 
déshérité , doit-il s'appliquer à celui que son père militaire a passé 
sous silence? 

Et suivant Ulpien , on doit le lui appliquer pareillement , puisque 
dans un individu militaire , le silence équivaut à une exhérédation ; 
voici ee qu'il dit: « Si un patron, dans un testament fait suivant 
le droit militaire, a, par son silence déshérité son fils , cette exhé- 
rédation doit nuire au fils; et en effet, ce fils est véritablement 
déshérité ». 

Au contraire, Paul a répondu que : « Bien que des enfans pas- 
sés sous silence dans le testament de leur père militaire, soient ré 

utés déshérités , le silence de leur père à leur égard , ne peut pas 
eur nuire au point qu'ils doivent étre exclus de la possession des 
biens des affranchis de leur aïeul. On a décidé aussi de même (2) 
par rapport à la possession des biens des affranchis du pére ». 


XXXIII. Mais, ce que nous avons dit de ceux qui ont été dés- 
hérités , n'est dans aucun cas applicable aux enfans qui s'abstiennen& 
de la succession de leur père, en effet « Les fils qui s’abstiennent 
de la succession paternelle, ne perdent point les droits qu'ils ont 
sur les affranchis de leur père. 1l en est de méme du fils émancipé », 

C'est pourquoi , « sile fils émancipé du patrou n'a point voulu 
accepter la succession, ou, si le fils resté en puissance a refusé 
de la garder, ils ne seront pas moins admis tous les deux à la pos- 
session des biens de l'affranchi de leur pére ». | 





est infligée aux enfans déshérités du patron , à l'effet de les exclure de la suc- 
cession des affranchis de leur père ; c’est pourquoi Papinien ne jugeait pas 
convenable qu'on dát éluder cette peine au muyerm d'une adoption Simulée. 


(1) Supposons que ma mére et moi , ayons affranchi un esclave qui nous 
appartenait en commun, et que j'aié, moi, perdu le droit de atronage ; par 
exemple , pour avoir revendu à l'affranchi ce que je lui avais imposé en con- 
sidération de la liberté donnée ; tout cela n'empécherapas que je puisse être 
admis comme fils de la patronne. - 


(2) Paul n'étant point, à cet égard, du méme'avis qn'Ulpien , je ne vois 
pas comment on peut les concilier ; Cujas, pour y parvenir, lit idem respon- 
sum non est, observ. 14,5, c'est à tort que d'autres, pour concilier ces deux 


. Jois, disent que cette loi 47 doit s'entendre du testament fait à la vérité par 


un militaire, mais suivant le droit commun, mais ces termes , guameis filit 
e patre milite , eíc., prouvens le contraire , et font rejeter cette dernière in- 
terprétation, | ; 
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8$. X. An casus ejus qui jure patronatus excidit ipsi soli noceat ? 


XXXIV. Quum pátronus qui ipse manumisit libertum , jure 
patronatas quod in eo habebat excidit, illud quoque per conse- 
quentias amittunt liberi ejus. Hinc « Julianusait : Si patronus, liber- 
tatis causa , imposita libertæ revendiderit , filium ejus a bonorum 
possessione summoveri; scilicet quia nec contra'tabulas testamenti 
liberti bonorum possessionem accipiat , quoties pater. ejus donum, 
munus , operas , liberto reveudiderit ». 4. 37. ff. 38. 2. de bonis 
libert. Ulp. lib. x1. ad leg. Jul. et Pap. 


/ 


Quum autem aliquis ex patroni liberis jure patronatas excidit , 
asus ipsius soli ipsi nocet. 

Hinc statim subjicitur : « Plane si patroni filius, libertatis 
causa , imposita revendiderit , nihilominus familiam bonorum pos- 
sessionem contra tabulas liberti accipere ait. Puta, filius reveu- 
dendo libertatis causa imposita, fratrem suum non summovet », 


&. Ll. 37. v. plane. 


4 


Et quidem nec eis qui ex ipso nepotes sunt, casus filii nocet. 
Ygitur «si patroni filius sit vel éxlieredatus, vel si in servitutem 
libertum paternum petiit, vel capitis accusaverit libertum ; non 
nocet hoc liberis ejus qui in potestate non sant. Et hoc divi fra- 
tres Quintiliis rescripserunt ». /. 16. S. 4: d. tit. Ulpian. lib. 45. 
ad edict. | | ) 


Verba rescripti. «Divi fratres in hæc verba rescripserunt : 
« Compertmus a peritioribus dubitatum aliquando an nepos contra 
» tabulas aviti liberti bonorum possessionem petere possit , si 
» eum libertum pater [ patris (1r) ]; quum annorum viginti- 
» quinque esset, capitis accusasset * Et Proculum sane non levem 
» juris auctorem in hacopinione fuisse, ut nepotiin hujusmodi causa 
» non putaret dandam bonorum possessionem. Cujus sententiam 
» nos quoque seculi sumus, quum réscriberemus ad libellum 
» Casidiæ-Longinæ. Sed et Volusius-Mecianus , amicus noster , 
» ut et juris civilis præfer veterem et bene fundatam peritiam 
» anxie diligens, religione rescripti nbstfi ductus , sicut coram 
» nobis adfirmavit, non arbitratum se aliter respondere debere. 
» Sed quum, et ipso Mieciano et aliis amicis nostris jurisperitis 


(1) Hac vox expungenda : ut recte observat Cujacius observ. - 
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$. X. Si le cas de celui qui est déchu du droit de patronage nenuü 
qu'à lui seul ? 004 


XXXIV. Lorsque le patrón de qui l'affranchi tiént direttement 
sa liberté , c'est-à-dire , lorsque l'affranchisseur est déchu du 
droit de patronage qu'il avait sur l'affranchi, ses enfans en sont par 
conséquent aussi déchus. De là, « Julien dit , que si le patron a re- 
vendu à l'affrancbi les obligations qu'il lui avait imposées , à cause 
de la concession qu'il lui a faite de la liberté, son fils est exclu 
de.la possession des biens de l'affranchi, parce qu'en effet il ne 

ut plus obtenir la possession des biens infirmative du testament 
De cet affranchi , toutes les fois que son pére a revendu à ce méme 
affranchi, soit les dons, soit les présens ou les services qu'il lui 
devait ». | 

Lorsque quelqu'un des fils du patron est décha du droit de 
patronage, ce cas ne nuit qu'à lui seul. 

C'est pourquoi le jurisconsulte ajoute immédiatement : « Toute- 
fois , si le fils du patron a lui-méme revendu à l'affranchi les rede- 
vances que son père lui avait imposées à cause de la concession 
qui lui a été faite de la liberté, le frère de ce fils du patron n'en 
sera pas moins admis à la possession des biens infirmative du tes- 
tament de l'affrancbi; par la raison que ce fils, en revendant les 
obligations imposées par sou père, ne peut ainsi exclure sor frère 
des droits qu'il a à cette possession ». 

Et en effet , le cas du fils ne nuit pas à ceux qui sont par lui pe- 
tits-fils du patron; ainsi donc , «si le fils du patron a été déshé- 
rité, oa qu'il ait formé une demande à l'effet de faire rentrer 
l'affranchi de son père en servitude, ou qu'il ait intenté contre cet 
affranchi une accusation capitale, ces différens cas du fils ne nui- 
ront point à ceux de ses enfans qui ne sont point sous sd puis- 

| sauce; ainsi l'ont décidé les empereurs Sevère et Antonin, dans um 
rescrit adressé aux Quintiliens ». 

Voici les termes de ce resorit: « Les empereurs Sévère et An- 
tonin oùt rendu ün réscrit dinsi coricu : « Nous avons eu lieu de 
» remarquer qu'il y avait divergence d'opinion entre les plus ha- 
» biles jurisconsultes , sur la question de savoir si le petit-filé pou- 

'» vait être admis à la:possession des biens ihfirmative du tésta- 
» ment de l'afíranchi de son aieul, dans le cas où son père (1), 
» majeur de vingt- cinq ans , aurait intenté contre cet affranchi une 
» accusation capitale ? Nous n'ignorons point que Proculus, juris* 
» consulte d’une autorité imposahté , a pensé qu'oii rie pouvait en 
» pareil cas, accorder cette possession des biens au petit-fils, et 
» nous ávons adopté cette opinion dans la réponse que nous avons 
» faite à la: requête de Casidia-Longina. Volusius-Mæcian, qui, 
» outre ses connaissances profondes dans le droit civil, professe 
————————————————————— € ——À om d 

, (1). Le mot patris doit être supprimé du texte, comme l'observe trài- 

bien Cujas. . 


— UA 
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» adhibitis, plenius tractaremus; magis visum est nepotem ne« 
» que sententia legis aut edicti praetoris, ex persona vel nota pa- 
» tris sui excludi a bonis aviti liberti; plurium etiam juris auc- 
» torum , sed et Salvii - Juliani amici nostri, clarissimi viri, 
» banc sententiam fuisse ». L 17. idem lib, 11. ad leg. Julian. 
et Pap. 


« tem quæsitum est, si patroni filius capitis accusaverit libertunr, 
an hoc noceat liberis ipsius? Et Proculus quidem in hac fait opi- 
nione, notam adspersam patroni filio , liberis ejus nocere; Jalianus 
autem egt Sed hic idem, quod Julianus , erit dicendum ». d. 

O1$ or. 


XXXV. Si tamen nepotes in hujus filii potestate essent, ad bonz 
libertorum avitorum non admitterentur, ne pater eorum per illos 
ea acquireret. 


Hinc V. G. « qui in servitutem libertum paternum petierit , nec 
nomine liberorum (1x) bonorum possessionem accipere potest ». 


L. 9. ff. 38. 2. de bonis. libert. Paul. lib. 42. ad ed. 


Item « quæritur an, filio exheredato , nepotes ex eo a bono- 
rum possessione liberti excludantur? Quod utique sic dirimendam 
est, ut vivo filio, donec in potestate ejus liberi manent , non ad- 
mittantur ad bonorum possessionem , ne , qui suo nomine a bono- 
rum possessione summoventur, per alios eam consequantur. Sin 
autem emancipati a patre fuerint, vel alio modo sui juris effecti , 
sine aliquo impedimento ad bonorum possessionem admittantur ». 
1. 38. fj. 38. 2. de bonis. libert. 'Terentius-Clemens. lib. g. ad. 
leg. Jul. et Pap. | 


+ 
Similiter Julianus : « Quod si pater meus a patre suo exhere- 
datus , ego neque a patre meo, neque ab avo; mortuo quidem 
pere , et adversus avitos.et adversus paternos libertos jus habebo.. 
ivente patre , quandiu in potestate ejus ero , non petam contra 





(1) Nepotum patris. 


- 
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» un attachement particulier pour les principes de la jurisprudence 
» ancienne , n'a pas cru devoir, ainsi qu'il nous l'a dit, par res- 
» pect et déférence pour notre rescrit , décider autrement ; mais, 
» d’après un plus mûr examen de cette question, dans la discussion 
» de laquelle nous nous sommesassistés des lumières de ce méme ju- 
» risconsulte , et d'autres aussi , nos fidèles amis , nous avons trouvé 
» plus juste de décider que le petit-fils, dans ce cas, n'était exclus 
» dela possession des biens de l'affranchi de son aïeul ni par les 
» termes exprés,, ni par l'esprit de la loi, ni par l'édit du préteur, 
» ni de son chef, ni par l'exhérédation dont son père avait encouru 
» la peine ; et nous avons adopté cette derniére décision , d'autant 
» qu'elle a pour appui, non-seulement l'autorité de plusieurs ju- 
» risconsultes graves; mais encore le sentiment de l'illustre Sal- 
» vius-Julien, notre ami ». 

« On a encore demandé, si, le fils du patron ; ayant intenité in- 
justement contre l'affranchi de son père, une accusation capitale, 
le cas du fils pouvait nuire à ses enfans? Proculus a répondu , que 
l'odieux de cette fausse accusation devant rejaillir sur le fils du pa- 
tron, devait leur préjudicier ; Julien a soutenu la négative , et c'est 
ce dernier sentiment qu'il faut adopter ». 


XXXV. Si cependant les petits-fils se trouvaient être sous la 
puissance de ce fils, ils ne seraient point admis à la possession 
des biens des affranchis de leur aïeul , autrement leur père pourrait 
par eux, acquérir les biens dont il est exclus. | 

C'est pourquoi; par exemple : «-Le fils qui a injustement cher- 
ché à faire rentrer en: servitude, l'affranchi de son père, ne peut 
élre admis à la possession des biens de l'affranchi , méme au nom 
ct du chef de ses enfans (1) ». 


Pareillement , « on demande si un patron, ayant déshérité son 
fils, les petits-fils qu'ila eus de lui sont aussi exclus de la possession 
des biens de l'affranchi de leur aYeul; il faut décider cette 
question, en disant que, tant que du vivant de leur pére les 
petits-fils seront sous sa puissance, ils ne seront point admis à la 


possession des biens de l'affranchi de leur aïeul, de peur que leur 


père qui est exclus directement. par lui-même de cette possession, _ 


ne se trouvát l'avoir par l'intervention d'autres personnes. Mais, 
si ces petits-fils ont été émancipés par leur père ou sont sortis de 
tout autre manière de sa puissance , ils seront admis, sans obstacle 
à la possession des biens de l'affranchi de leur aïeul ». 

Julien dit pareillement : « Si mon pére a été déshérité par le sien 
et que je ne Pie point été ni par mon père ni par mon aleul, mon 
aïeul venant à mourir, j'aurai droit sur les affranchis de mon aieul 
et sur ceux de mon père: mais tant que mon père vivra et que je 
serai sous sa puissance , je ne pourrai point demander la possession 
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tabulas avitorum libertorum bonorum possessionem ; emancipatus 
non summovebor ». 7. aa. d. tit. Julian, lib. 26. digest. 


XXXVI. Hactenus de casu quo quis salvo suo statu, jure pa- 
tronatus excidit. Idem obtinet et quum quis majorem captitis de- 
mioutionem passus est : eos quidem libertos quos ipse wanumisit, 
non magis quam hereditatem suam liberis suis relinquit (ut ex- 

resse traditur in l. 3. ff. 48. 22. de interdict. et releg. quam vi- 
eb. infra d. tit. Quoad cæteros autem , puta eos qui ab ejus patre 
aut avo manumissi sunt, suis non nocet. 


De his libertis accipe quod ait Paulus : « Si deportatus patro- 
aus (1) sit, filio ejus competit bonorum possessio in bonis liber- 
ti (2) : nec impedimento est ei talis patronus, qui mortui loco 


habetur ». 4. 4. S. 2. f. 38. 2. de bon. lib. 42. ad. ed. 


Pariter, jura libertorum paternorum (3), liberis, quum pater 
eorum erat perduellionis damnatus , salva esse divi Severus et An- 
toninus benignissime rescripserunt ; sicut ex alia causa punitorum 
liberis jura libertorum salva sunt ». 4. 4. Marcian. (ib. 5. institut. 


Similiter Hermogenianus : « Eorum qui majestatis erimine dam- 


‘ati sunt, libertorum bona liberis damnatorum conservari divus 


Severus decrevit (4) , et tunc demum fisco vindicari , si nemo dam- 


nati liberorum existat ». L 9. ff. 48. 4. ad 1l. Jul. majest. Her- 
mogen. lib. 5. juris epitomar. | 


XXXVII. Vidimus quando ex casu patris liberi jus patronatus 
amittant nec ne. Maxime autem eis necere non debet , quominus 
reverentia ipsis a libertis debita exhibeatur. 


Hinc rescribit Gordianus : « Etiam liberis damnatoram , con- 
suetum obsequium libertos paternos priestare debere, in dubium 





(1) Patronum hic accipe , non stricte pro eo qui aliquem manamisit , sed 
pro quovis qui Jura patronatus habet in libertos patermos aut avitos. Vid. 
not. seq. 

(2) Hoc accipe de liberto, 
ipse deportatus manumiserit. 


quem pater aut avus deportau, mon:de eo quem 
(3) Ita in Florentina. Male in vulgata patronorum. 


, (&) Igitur. etsi bona damnati fisco. vindicentur, bona tamen libertoraua 
ejus , qui scilicet ab ejus patre vel avo manumissi sunt , pertinent ad liberos 


. damnati. Eorum qui damnati sunt libe torum bona , id est, bona liberte- 


rum qui sunt liberti eorum qui dem 1ati sunt. 


^4 
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des biens des affranchis de mon aïeul; toutefois, si je viens à être 
émancipé, je n'en serai point exclu ». 


XXXVI. Ce que nous avons dit est relatif au cas où le patron 
est déchu du droit de patronage en conservant toutefois son état, 
et cela doit s'observer de même lorsqu'un patron a subi lc grand 
changement d'état; car, en mourant il n’a pas plus laissé à ses 
enfans les affranchis , à qui il a lui-méme donné la liberté, que leur 
succession ( ainsi que l'énonce en termes expressifs la loi 3. ff. des 
interdits et des relégués , et que nous verrons dans le même titre 


. ci-après, liv. 50); mais quant aux autres, per exemple, ceux 


que son père ou son sienl a affranchis, ls ne nuisent point 
ou ne font point obstacle à ses propres enfans. 

C'est de ces affranchis qu'il faut entendre ce que dit Paul : « Si 
un patrona été déporté(1) , la possession des liens de l'afírancbi (2) 
apparüendra au fils du patron, et la raison qui fait regarder ce pa- 
tron comme mort civilement, ne met point obstacle à ce que son 
fils soit admis à cette possession ». 

Pareilllement , « les droits de patronage sur les affranchis du pa- 
iron qui aurait été condamné pour crime de trahison, sont conser- 
vés à ses enfans , ainsi que l'ont décidé (3) favorablement dans un 
rescrit , les empereurs Sévére et Antonin, comme ils le sont aussi 
aux .enfans des patrons condamnés à une peine pour tout autre 
cause ». 

Hermogenien dit également : « Par rapport aux patrons qui ont 
été condamnés pour crime de lése-majesté , l'empereur Sévére a 
décidé par un décret (4) , que l'on conserverait à leurs enfans les 
biens de leurs affranchis , et que ces biens ne pourraient être reven- 
diqués par le fisc, qu'autant que le patron condamné ne laisserait 
pas en mourant de postérité ». | 


XXXVII. Nous avons vu quand, suivant le cas du père, les 
enfans conservent ou perdent le droit de patronage; mais ce cas ne 
doit point leur nuire, ni empêcher que les affranchis de leur père 
ne s'acquittent envers eux de ce que commande le respect et les 
égards qu'ils leur doivent. : | 

De là, Gordien dit dans un rescrit : « 11 est hors de doute que 
les affranchis, dont les patrons ont été condamnés , doivent aux 
PENNE UU: ella bM Mad aad Ax 1 AL A n n ODDO DOREM AED EE DEDE n ccu 


(1) Il faut entendre ici par patron, non pas strictement celui qui a af- 
franchi un esclave, mais tout individu que ce soit qui a le droit de pa- 
tronage sur les affranchis du père ou de l’aïeul. Voyez la note suivante. 


(2) Cela doit s'entendre de l'affranchi que le père ou l’aïeul du déporté a 


affranchi, et non de celui que le déporté a lui-même affranchi. 


(3) On lit ainsi pafernorum dans l'édition florentine , et c'est à tort que 
dans l'édition vulgaire on lit patronorum. 


(4) Ainsi, quoique les biens du patron condamné soient dévolus au fisc, 


cependant les biens de ses affranchis, c’est-à-dire, de ceux que son pèrs au 
son aïeul ont affranchis , appartiennent aux enfans du condamné. 
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non venit. Proinde , si non agnoscunt reverentiæ debitze munus, 
non immerito videntur ipsi adversus se provocare severitatem », 


l. 5. cod. 6. 6. de obseq. patron. præst. 


TITULUS XV. 
De obsequüs parentibus et patronis præstandis, 


OBsEQUIA libertorum erga patronos sunt pats juris patronatus 
de quo in tit. præced. Hic autem, etiam de obsequiis liberorum 
erga parentes , propter materiæ affinitatem agitur. 


Communiter itaque videbimus : 1°. quæ persone et quibus per- 
sonis heec obsequia exhibere debeant; 2°. in quo consistant ; 3°. 
agemus.de poenis ob ea non exhibita irrogandis , et specialiter de 
revocatione libertorum in servitutem, | | 


| ARTICULUS 1. 
Qui et quibus luec obsequia debeant ? 


I. « Liberto et filio semper honesta et sancta persona patris ac 
patroni videri debet ». /. 9. Ulpian. 6. 66. ad. ed. ' 


Semper, inquam ; adeoque , etiamsi alias moribus aut vitæ ge- 
nere esset inhonesta. 


Quod de patre dicitur, etiam de matre et aliis parentibus dictum 
uta. . | 
Et quidem , « etiam militibus pietatis ratio in parentes constare 
debet. Quare, si filius miles in partem aliqua commisit, pro mode 
delicti puniendus est ». /. x. idem. lib. x. opinionum. 


Item , « et inter collibertos (1) matrem et filium, pietatis ratio 
secundum naturam salva esse debet ». d. L. 1, 8. 1. 


II. Ut liberi parentibus , similiter et liberti obsequia patronis 
debent. 

Et quidem, « etiam qui pactione data a dominis manumittun- 
tur, mero jure omne eis obsequium debent ». /. 3. cod. 6. 6. k. tit. 
Alexander. 





(1) Ratio dubitandi, quod cognationes serviles, id est , in servitute quie 
sitæ non attendantur. Ratio decidendi est, eas quidem non attendi quum 
de solo jure civili quaeritur; verura attendi deberc im his quæ maturalem 
henestatem spectant. 
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enfans de ceux-ci les égards et respects accoutumés. Par consé- 
quent, ceux qui manquent de s'acquitter de ce devoir respectueux 
sont censés provoquer contre eux des mesures sévères et repres- 
sives »,7 

TITRE XV. 
Du respect dá aux parens et aux patrons. 


Le respect. des affranchis envers leurs patrons est une partie 


du droit de patronage dont nous avons parlé au titre précédent. . 


On traitera ici pareillement du respect des enfans envers leurs 
parens , à cause de l'affinité de la matière. | 

. C'est pourquoi nous examinerons en méme tems : 1°. Quelles 
personnes doivent ce respect, et à quelles personnes elles le 
doivent; 2°. en quoi il consiste; 3°, nous traiterons des peines 
encourues pour avoir manqué de s'acquitter de ce devoir, et spé- 
eialement du rappel ou retour des affranchis en servitude. 


ARTICLE L - 
Quels sont ceux qui doivent et par qui est dá ce respect? 


1. « L'affranchi et l'enfant doivent toujours regarder la personne 
de leur patron et de leur père comme respectable et sacrée ». 

* Toujours, dis-je, et par conséquent, quand même la personne 
ne serait d'ailleurs respectable, ni par ses moeurs ni par sa ma- 
niére de vivre. . 

Ce que l'on dit ici du père doit s'entendre aussi de la mère et 
des autres parens. 

Et en effet, « ce sentiment d'affection filiale et de respect 
que doivent avoir les enfans pour leur parens, doit se trouver 
également dans les militaires ; si donc un fils militairé a, par un 


acte quelconque , manqué de respect à son pere , il doit être puni 


comme un autre , suivant la nature du délit ». 

De méme , « suivant le vœu de la nature , ce sentiment de ten- 
dresse maternelle. et de respect. filial, doit aussi exister entre la 
mère et le fils qui ont été affranchis ensemble (1) ». 


IE. Les affranchis doivent à leurs patrons du respect comme les 
enfans à leurs parens. | 

En effet, «les esclaves même qui ont été affranchis par leurs 
niaitres moyennant une somme d'argent convenue, sont tenus de 
tous les devoirs qui sont dus ordinairement aux patrons ». 





(1) La raison de douter est que l'on ne fait point attention aux parentés 
serviles , c’est-à-dire, à celles qui ont été contractées dans l'état de servi- 
tude. La raison de décider est qu'à la vérité elles ne sont d'aucune considé- 


ration aux yeux du dreit civil, mais que.cependant on doit y avoir égard ^ 


en ce qui concerne l'honnéteté naturelle ou les bonnes mœurs. 
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Item « libertus qui operarum obligatione dimissus est, atque 
ita liberam testamenti factionem adsecutus est, nihilominus (1) 
obsequio verecundiæ tenetur. Alimentorum diversa causa est, 
quum inopia patreni per invidiam libertum (2) convenit ». £, 41. 
1. 38. 1. de operis. libert. Papin. lib. 5. respons. 


III. Nec solum ipsi liberti , sed et eorug liberi hoc obsequium 
paternis patronis debent , ut ex infra dicendis facile erit animad- 
vertere. 

Extraneus autem « heres liberti , omnia jura integra extranei 
hominis adversus patronum defuncti habet ». /. 8. Paul. Jib. 10. 

ed. : 

Liberti autem et liberi ipsorum non solum. ipsi pairono reve- 
rentiam debent , sed et patroni heredibus (ut infra videb. ) et li- 
beris ejus , quamvis non sint, heredes : ut vid. tit. præced. n. 33. 
et alibi. 


Imo et privignis patroni quaedam reverentia exhibenda est. 


Hinc Diocletianus et Maximianus : « Neque libestis novercæ, 
injurize inferenda privignis ejus libera facultas esse debet. Pater- 
nos etiam libertos ( sicut dicis) injuriosos tibi fuisse ferendum non 
est. Præses igitur provincie vindictam tibi personarum conditioni . 
congruentem impertiri non dubitabit ». £ 7. cod. 6. 6. A. tit. 


ARTICULUS II, 


In quo potissimum obsequia parentibus et patronis debita con- 
sistant , nec ne ? 


IV. « Honori parentium ae patronorum tribuendum est, ut, 
quamvis per procuratorem judicium accipiast, nec actio de dolo, 
aut injuriarum in eos detur. Licet enim verbis edicti nen habean- 
tur infames ita condemnati (3), re tamen ipsa et opinione hominum 
non effugiunt infamiæ notam ». I. 2. Julian. Gb. x4. digest. 





. (1) Solutus est jare patronatus, quod merito patronus arüisit , qui . 
niam cariorem habuit quam patronatus honorem : ut vid. tit. præced. à 6. 


(2). Id est, is. patronus inepe-eamalet sibi mvidiaur petendo alinrenta a 
liberto , a quo jam mercedem operarum cepit. idco noa dehet audiri. 


(3) Scilicet qui per interpositam procuratoris persenam eondemnentur , 
Quia scilicet ipsi non condemnantur. 


DU RESPECT DU AUX PARENS ET AUX PATRONS. 119 


Pareillement, « l'affranchi que son patron a déchargé de l'obli- 
ation des services ou travaux qu'il devait, et qui a ainsi acquis la 
libre faculté de tester, est néanmoins tenu de tous les égards et 
respect accoutumés envers son patron (1); il en est autrement par 
rapport aux alimens, surtout lorsque le patron, portant envie à 
l'opulence de l'afftranchi (2), prétexte pour les exiger de lui une 
indigence simulée ». 


I1. Non-seulement les.affranchis eux-mêmes , mats encore leurs 
enfans doivent ce respect aux patrons de leur père, ainsi qu'on 
aura lieu de remarquer aisément, d'aprés ce qui sera dit ci-aprés. 

Toutefois l'étranger, « heritier de l'affranchi, conserve inté- 

lement tous ses droits d'étranger vis-à-vis du patron du 

funt ». - 

Les affrancbis et leurs enfans doiveot du respect et des égards 
non-seulement au patron lui-même, mais encore aux héritiers du 
patron , comme on le verra ci-après , et méme à ses enfans, quoi- 
qu'ils ne soient point ses héritiers, ainsi qu'on Pa vu titre précé- 
dent, n°. 33 et adleurs. 

Et méme ils doivent porter un. certain respect aux beaux fils du 

tron. 

P C'est pourquoi les empereurs Diecletien et Maxiasen disent : 
« 1l n'est permis en aucune maniére aux affranchis de porter injure 
au beau-fils de ledr patronne ; la méme chose doit s'observer à 
l'égard du beau-fils du patron. On ne doit point tolérer que les 
affranchis de votre beau-père vous injurient impunément, et si ce 
que vous dites est vrai le président de la province ne manquera 
oint de punir les coupables de la manière que l'exige leur con- 
ition ». / 
ARTICLE II. 


En quoi principalement consiste ou ne consiste pas le respect 
dá aux parens et aux patrons. 
IV. « Le respect dû aux parens ét aux patrons exige qu'on 


n'accorde point contre eux à un fils ou à un affranchi, l'action de la : 


mauvaise foi , ou l'action en réparation d'injures , encore que les 
parens ou les patrons agissent en justice par procureur; car bien 
qu'aux termes de l'édit, les condamnations qui interviennent dans 
ces jugemens ne soient pas infamantes (3), cependant les con- 





(1) L’affranchi est alors libéré du droit de patronage , parce que c'est avec 
raison que le patron est déchu de ce droit , comme ayant préféré l'argent à 
l'honneur attaché à la qualité de patron. 

(2) Qa bien ce patron sadigent se rend odicux en demandant des alimens 
à l'affranchi dont il a déjà recu le salaire de ses travaux, et par cette raison 
ne doit pas être écouté. 

(3) Qui sont condamnés dans la personne da procureur qu'ils ont inter- 


posé pour eux, parce qu'en effet ce n'est point contre eux-mêmes que la 
eondamnation a été pronencée. 


* 
SR ms on —- ae md eur em m 


120 LIB. XXXVII, PANDECTARUM TIT. XV. 


« Interdictum quoque unde vi non est adversus eos redden- 
dum ». d. 1. 3. S. 1. 4 

Item « parens, patronus, patrona, liberive aut parentes pa- 
troni patronzve , ueque si ob negotium faciendum (1) vel non 


_ faciendum pecuniam accepisse dicerentur, in.factum actione (2) te- 


nentur ». &. 5. Ulp. Uk. 10. ad ed. 
« Sed nec famose actiones adversus eos dantur »: 


- « Nec hz quidem quie doli vel fraudis habent mentionem ». d. 
l, 5. S. x. 
« Nec servi corrupti agetur » ; L. 6. Paul. lb. x1. ad ed. 


« Licet famosæ non sint ». /. 7. Ulp. lib. 10. ad ed. 
« Nec exceptiones doli patiuntur, vel vis metusve causa; vel 
interdictum unde vi , vel quod vi (3) patiuntur ». d. 1. 7. S. 2. 


'« Nec non et si ventris nomine in possessionem calumniæ causa 
missa dicatur patrona, libertus hoc dicens non audietur ; quia de 
calumnia patroni quæri non debet. His enim personis etiam in 
cæteris partibus edicti honor habebitur ». d. /. 7. 8. 4. 


Item « nec deferentes jusjurandum de calumnia jurant ». 4. /, 


7.8.3. 


Deinque, « et in quantum facere possunt damnantur ». d. l. 7. 

. K. | 
In omnibus supra dictis nota : « Honér autem his personis ha- 

bebitur ipsis, non euam interventoribus eorum ; et (4) , si forte 


. ipsi pro aliis interveniant , honor habehitur ». d. 4. $, à. 


V. His que diximus, consonat quod rescribit Alexander : « Si 
manumissori tuo vim et audaciam objecisti, ei, qui te beneficio 
suo ex servitute liberando, ut adversarium te haberet ; fecit ; præ- 





(1) Per calumniam. 
(2) De ea actione vid. tit. 6. de calumniator. supra , Jib. 3. 


(3) H est, quod vi aut clam. In quo illud interdictum differat ab inter- 
dicto unde vi, Vid. infra, Jib, 43. ti. 24. 


(4) Et pro sed, 
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damnés ne peuvent effacer la tache qu'elles ont faite à leur répu- 
tation par l'impression défavorable qu'elles ont laissée dans l'esprit 
dn public ». 

« L'on ne devra pas nen plus prononcer contre eux l'interdit 
possessoire relatif à la violence ». 

« Le pére ou la mére, le patron ou la patronne, les enfans ou 
les pére et mére du patron ou de la patronne, qui ont recu une 
somme d'argent pour faire et ne point faire (1) de la peine à leur 
fils ou affranchi, ne seront point à cet égard tenus de l'action 
expositive du fait (2) ». 

« On ne donne point contre ces périodes les actions infa- 
mantes ». 

« Non plus que celles qui sont repressives de la mauvaise foi 
et de la fraude ». 

_« L'action relative à la corruption d'un esclave.ne pourra éga- 
lement être intentée contre ces personnes ». 

« Quoique cette dernière ne soit pas infamante ». 

« Les exceptions tirées de la mauvaise foi , de la violence , de 
la crainte, ainsi que les interdits , concernant ce qui a été fait 
avec violence ou clandestinité , ne peuvent leur être opposés (3) ». 

« L'affranchi qui soutiendrait en justice que c'est sous un faux 
prétexte que sa patronne s'est fait envoyer en possession au nom de 
l'enfant qu'elle porte dans son sein , ne sera point écouté, parce 
qu'il ne doit point accuser sa patronne d'imposture ; car même 
dans tous les autres articles ‘de l'édit, on doit du respect et des 
égards à ces personnes ». 

Et encore «ces personnes, en déférant le serment, ne sont 
pas tenues d'affirmer qu'elles ne le défèrent pas par esprit de chi- 
cane ou de vezation ». 

En un mot «elles ne peuvent être condamnées que jusqu'à 
concurrence de leurs facultés ». | 

Dans tout ce qui vient d’être dit ci-dessus, il faut remarquer 
que « ce n'est qu à ces personnes elles-mêmes que l’on doit des 
égards et du respect, et non à celles qui interviennent pour elles ; 


mais (4) s'il arrive qu'elles prêtent leur intervention à d'autres, on . 


leur devra toujours à elles-mêmes honneur et respect »..' 


V. Ce que nous avons dit s'accorde avec ce rescrit de l'empe- 
reur Alexandre ,. ainsi conçu : « Si vous avez usé de violence 
contre votre patron , et qu'au lieu de la reconnaissance que vous 





. (1) Par esprit de chicane, et dans l'intention de vendre. 


(2) Relativement à cette action, voyez le titre des calomniateurs , ci-des- 
sus, div. 3. . 

(3) C'est-à-dire, l'interdit relatif à un ouvrage fait violemment et clan- 
destinement, et appelé guod vi aut clam. Voyez ci-après, lie. 43, en quoi 
diffère cet interdit de celui que l'on appelle unde vi. 

(4) Et pour sed. 
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ses provincie quatenus coercere ejusmodi temerariam licentiam 
debeat , æstimabit. Nam si qua tibi pecunia debebatur, sive de re- 
bus adversus patronum disceptatio fuerat, non protinus ad liti- 
gandum currere debueras. Maxime autem sx hoc facere auderes , 
sine atrocitate certe verborum æquitatem petitienis tuæ commen- 
dare jdiei potuisti, omnt honore patrono debito reservato ». /. 4. 
cod. 6. 6. À. tit. | 


. Et generaliter, « contra patronum tuua famosam actionem in- 
stituere non potes ». 7. x. cod. d. tit. Alexand. 

Sunt et alia in quibus hzc obsequia consistant ; puta , ut non 
possint parentes, aut patroni vocari in i citra veniam prætoris : 
( supra lib. 2. tit. 4. de in jus voc. } Ut egeiitibus eis alimenta 
præstentur : (supra lib. 25. tit. 3, de agnoscend. et alend.) Lies 
alia similia. | ) 


| NI. Non autem eo usque progreditur honor patrono debitar, 
ut in omnibus libertus ipsi assentiri et obtempezare debeat. 


Binc V. G. « 1°. liberta ingrata non est, quod arte sux contra 
patronæ voluntatem utitur ». /. 11. Papin. &b, 13, response. 


Similiter, « quiero an libertus prohiberi petest a patrono , in 
eadem colonia, in qua ipse negociatur, idenx genus negotii exer- 
cere ? Scaevola respondit non posse probbberi ». à 18. 7. 37. 14. 
de jure patronat. Scaevola , lib. 4. respons. 

Idem consultus de hac specie : « libertus negotiatoris vestiarii , 
an eamdem negotiationem in eadem civitate et codem loco invito 
patrono excercere possit ? Respondit , nihil proponi cur non pos- 
sit, si nullam lzsionem ex hoc sentiet patronus », /. 45. f. 38. 
de operis libert. idem. ib. à. respons. 


Consonat Ulpienus : « liberti homines negotiatione licita pro- 
hiberi a patronis non debent ». 7. 2. ff. 37, x4. de jur. patron. Ulp. 
lib. x. opinion. 

Hinc « 3?. qui manumittuntur, libérum ubi voluerit commo- 
randi arbitrium habent ; nec a patronorum filiis , quibus solam re- 
verentiam debent , ad serviendi necessitatem redigi possunt , nist 
ingrati probentur; quum neque cum patrono habitare libertos 


ura compellant ». À 12. cod. 6, 3. de eper, libert. Dioclet. et 
Maxim. ' 


/ 








LS 
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lui deviez comme à votre bienfaiteur qui vous a tiré de la servi- 
tude, vous l'ayez traité en ennemi; le président de la province 
estimera dans sa sagesse quelle peine repressive mérite une telle 
licence ; car si votre patron vous devait de l'argent, ou si vous 


étiez en contestation avec lui relativement à d'autres choses , vous . 


ne deviez pas recourir avec tant .d'empressement aux tribu- 

.naux; et puisque vous avez osé le faire, ne pouviez-vous point 
recommander au juge l'équité de votre demande sans vous ser- 
vir d'expressions injurieuses et sans sortir des bornes du respect 
et des égards que vous devez à votre patron ». 

Et généralement « un affranchi ne peut Jamais intenter une ac- 
tion infamante contre son patron ». 

Ce respect, dont sont tenus les enfanset les affranchis , consiste 
encore én d’autres choses et particulièrement en ce qu'ils ne peu- 
vent citer en justice leurs parens et leurs patrons sans la permis- 
sion du préteur. Voyes ci-dessus, liv. a. tit. de [a Citation en 
justice , et méme à leur fournir des alimens lorsqu'ils sont dans 
l'indigence , ci-dessus, liv. 35, de l'obligation dont sont tenus 
les parens de reconnaítre et de nourrir leurs enfans. Ces devoirs 
consistent encore en d'autres choses semblables. 


VI. Toutefois le respect dû au patron ne va pas jusqu'à obliger 
l'affranchi de condescendre et d'obtempérer à toutes les volontés 
du patron. | 

« C'est pourquoi, par exemple : 1°. la femme affranchie ne 
sera pas réputée coupable d'ingratitude pour avoir travaillé de sa 
profession contre la volonté de sa patronne ». 

Pareillement , « on demande sile patron peut empêcher son 
affranchi de faire dans la méme colonie I méme commerce que lui; 
Scaevola répond qu'il ne le peut pas ». 


. Le méme Scaevola consulté dans l'espéce suivante, « sur Ía 
question de savoir si l'affranchi d'un marchand d'étoffes , peut 
faire le méme commerce dans la méme ville , et l'exercer dans le 
méme lieu malgré son patron, a répondu qu'il ne voyait rien dans 
l'exposé qui l'en empéchát , si d'ailleurs les intérêts du patron n'en 
souffraient point ». 

A l'appui de cette décision, Ulpien dit : « Les patrons ne 
peuvent empêcher leurs affranchis d'exercer toute profession ou 
commerce permis par les lois ». 

C'est pourquoi, 2°. « ceux qui ont été affranchis sont absolu- 
ment maîtres de choisir le lieu où ils veulent habiter ou se fixer, 
et les fils de leurs patrons , à qui ils ne doivent que des égards et 
du respect , ne peuvent les réduire à la nécessité de les servir, à 


moins qu'ils n'aient donné des preuves d'ingratitude envers eux , 


d'autant qu'il n'y a point de loi qui force les affranchis d'habiier 
avec leur patron ». 
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. ARTICULUS III. 


De puniendis liberis et libertis qui parentibus aut patronis obse- 
quia debita non exhibent. 


VII. « Si filius matrem aut patrem, quos venerari oportet, 
contumeliis adficit, vel impias manus eis infert , praefectus urbis 
delictum ad publicam pietatem pertinens vindicat ». &. x. S. a. 
Ulp. lib. 1. opinion. | 

« Item indignus militia judicandus est, qui patrem et matrem . 
a quibus se educatum dixerit, maleficos appellaverit ». d. £ 1. S. 3. 


Præter has poenas quæ extraordinem infliguntur ; olim etiam 
C ante Justinianum ) filii emancipati rescissa ob causam ingratitu- 
dinis emancipatione , in patriam potestatem revocabantur : (1. un 
cod. Theod. 8. 14. de ingrat. libert.) Quam constitutionem Jus- 
tinianus libris suis inser1 noluit. | 


Quod ad libertos attinet , quum ingrati sunt, competit adver- 
sus eos accusatio ingrati liberti, quz ex lege AElia-Sentia suh 
" Augusto lata descendit, Circa hanc accusationem videndum qui- : 
bus competat et adversus quos, et ex quibus causis; deinde quæ- 
remus quæ pœnæ adversus ingratos libertos in usu fuerint. 


S. I. Quibus et aslversus quos accusatio ingrati liberti competat , 
et ex quibus causis, 


VIII. Non solum si atrocem injuriam in patronum admiserit , 
verum etiam « ingratus libertus est, qui patrono obsequium non 
preestat , vel res ejus, filiorumve tutelam administrare detrectat ». 
[. 19. ff. 37. 14. de jure patron. Paul. lib. x. sentent. | 


IX. Patronum hic strictius accipimus, eum qui manumisit; nom 
eum cui citra manumissionem jura patronatus servantur. 


Hinc, « si quis hac lege servum emerit ut manumittat , et nom 
manumittente eo, servus ad libertatem pervenerit ex constitutione 
divi Marci; an possit ut ingratum accusare , videamus? Et dici 
potest > quum non sit manumissor , hoc jus eum non (1) babere ». 
os Bf. 4o. 9. qui et a quib. manum. Ulp. lib. 4. ad I. /Eliam- 

entánm. . 





(1) Quamvis habeat alia jura patronatus : ut vid. tit. praeced. art. 1. 
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ARTICLE 11, 


Des punitions à infliger aux enfans et aux affranchis qui ne 
portent point à leurs parens ou à leurs patrons le respect qui 
leur est dá. - 


VII. « Si un fils adresse à son père ou à sa mère des paroles 

outrageantes ou porte sur eux une main impie, le préfet de la ville 

unira, suivant la gravité du cas, ce crime comme un attentat à 
morale publique ». 

« De méme, sera exclus du service militaire , comme indigne, le 
fils qui aura appelé malfaisans son père et sa mère , par lesquels 
il avouera avoir été élevé ». . 

« Outre ces peines, qui sont infligées extraordinairement , au- 
trefois méme , c'est-à-dire, avant Justinien, les fils émancipés 
dont l'émantipation était rescindée pour cause d'ingratitude, 
étaient rappelés sous la puissance paternelle ». |. un cod. Theodos. 
de l'Zngrat. des enf. Justinien n'a pas cru devoir insérer cette 
constitution dans ses livres. 

« Pour ce qui concerne les affranchis, lorsqu'ils se montrent 
ingrats , il y a lieu de former contre eux l'accusation dite ingrati li- 
berti ,qui dérive de la loi Alia-Sentia , portée sous Auguste ; par rap- 
port à cette accusation, neus examinerons qui a droit de la for- 
mer; contre qui elle peut l'étre, et pour quelles causes, ensuite 
nous verrons quelles peines étaient en usage contre les affranehis 
ingrats ». 


S. I. 4 qui et contre qui appartient l'accusation dite ingati li- 
berti et pour quelles causes. 


VIII. « Est reputé ingrat non-seulement l'affranchi qui s'est 
rendu coupable d'injures átroces et d'outrages envers son pa- 
tron , mais méme aussi celui qui ne porte point à son patron le 
respect qui lui est dû, qui refuse d'administrer les biens de sa 
succession ou de gérer la tutelle de ses enfans ». 


IX. On entend ici par patron et dans l'acception la plus étroite 
de ce terme, celui qui a affranchi , et non celui à qui sont con- * 
servés les droits du patronage , indépendamment de l'affranchis- 
sement. (004 | | 

C’est pourquoi , « si quelqu'un a acheté un esclave sous la 
condition de l'affranchir , et que ne l'ayant point fait , l'esclave 
ait acquis sa liberté en vertu de la constitution. de Marc-Aurèle, 
pourra-t-il l'accuser comme ingrat ? et l'on doit dire que comme 
il n'est point l'affranchisseur, il ne peut avoir ce droit (1) ». 





. (1) Quoiqu'il jouisse des autres droits de patronage, comme on l'a vu au 
titre précédent , arf. 1. 
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Quod « si filius meus ex voluntate mea manumiserit , an ut 
ingratum eum accusandi: jus habeam, dubitari poterit, idcirco 


quia non manumisi * Sed pro eg habendus sum ac si manumisis- 
sem », d. I, 3o. S. 1. ff. d. t. 


« Sed si castrensem servum filius meus manuinittat , dubio 
procul hoc ejus non babebo , quía non ipse manumisi. Ipse plane 
lius accusare poterit ». d. L. 3o. S. 2. 


X. Sed et is duntaxat manumissor hanc actionem habet , qui 
non debitam libertatem prestitit. — — 

Hinc Antoninus: « Non est ignotum quod ea quæ ex causa 
fideicommissi manumisit , ut ingratum libertum accusare non po- 
test; quum id judicium extraordinem praebeatur ei, qui voluntate 
servo suo libertatem gratuitam præstitit, nón qui debitam resti- 
tuit ». I. x. cod. 6. 7. de libertis et eor. liber. 


XI. Cæterum, si manumissor non tenebatur servum suum ma- 
numittere, non ideo minus ipsi et liberis ejus hzec actio competit, 
quod pretio accepto eum manumiserit. 


Hinc Marcellus in specie sequenti : « Titius puerum emit, quem 
post multos annos veniri jussit. Postea exoratus, accepto ab eo 
pætio , eum manumisit. Quero an eum filius et heres manumás- 
soris ut ingratum accusare possit ? Respondit posse , si nihil aliud 
esset impedimento. Nam plurimum interesse, a suo servo quis , 
vel etiam ab amico ejus acceptis nummis dederit libertatem ; an 
ab eo servo , qui, quum esset aliemus , in fidem ejus devenit. Et- 
enim ille , etiamsi non gratuitum , beseficium tamen przestitit : iste 
nibilamplius quam operam suam accommodare videri potest ». 4.3... 
Marcellus , [b, sing. respons. 2 


} 


XII. « Tandiu autem accusare quis poterit, quandiu perseve- 
xat patronus ». sup. d. i. 3o. 8. 3. ff. 4o. 9. qui et a quib. manum. 


Xil. -« Quoties autem patroni.libertum volunt accusare , utrum 
omnium consensus necessarius sit, an vero et unus possit videa- 
mus? et est verius ei saltem in unum hoc commiserit , eum ut 
ingratum accusari (1) ; sed omnium consensum necessarium , si 


sint ejusdem gradus ». d. [. 3o. S. 4. ff. d. tit. 





(1) Id est, si vel in unum commisit, potest accusari ab eo in quem com- 
misit, sed expeclato consensu compatronorum : modo tamen ejusdem gra- 
dus sint. Nec enim patronus V. G. tenetur expectare consensum filii alterius 


= 
i 
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Mais , « si mon fils a affranchi mon esclave de mon consente- 
ment, aurais-je le droit d'accuser comme ingrat cet esclave affran- 
chi ? on pourrait soutenir la négative , parce qu'en effet, ce n'est 


"pas moi qui l'ai affranchi ; toutefois, je dois être regardé comme 
Torant affranchi moi-même ». 


« Si mon fils vient à affranchir l'esclave dépendant de son pé- 
cule castrense , sans contredit je n'aurais pas le droit de l’accaser 
our cause d'ingratitude , parce que ce n'est pas moi qui l'ai af- 
franchi; mon fils , cependant , pourra intenter cette accusation ». 
X. Mais cette action n'appartiendra qu'à l'affranchisseur qui a 
donné à l'esclave la liberté qui n'était point due. | 
De là, l'empereur Antonin dit: « ll est constant en droit que 
celle qui a affranchi un esclave en vertu d'un fidéicommis , ne peut 
l'accuser ensuite d’ingratitude , puisque cette action ne s'accorde 


qu'extraordinairement à celui qui a donné la liberté à son esclave, 


gratuitement et volontairement, et non à celui qui est chargé 
ou tenu de la donner ». 


XI. D'ailleurs , si Vaffranchisseur n'était pas tenu d'affranchir son 
esclave, cette action , encore qu'il l'ait affranchi, moyennant une 
somme d'argent, ne lui en appartient pas moins à lui-même, 
ainsi qu'à ses enfans. . | 

Delà Marcellus dit dans l'espèce suivante : « Titius a acheté un 
jeune esclave ; plusieurs années aprés , il a donné ordre qu'on le 
vendit ; mais , à sa priére', il a consenti à l'affranchir moyennant 
une somme d'argent ; on demande si le fils du patron, qui est 
aussi son héritier, peut accuser l'affranchi d'ingratitude ? J'ai ré- 
pondu qu'il le pouvait, s'il n'y avait d'ailleurs rien autre chose 
qui s'y opposát ; car, il y a beaucoup de différence entre un maître 
qui reçoit de l'esclave lui - méme ou d'un ami de cet esclave, le 


prix en argeut de la liberté qu'il lui donne , et celui qui reçoit | 


de l'argent d'un esclave qui , appartenant à autrui, se trouve, 
comme par hasard , tembé entre ses mains ; celui-là rend en effet 
un service à l'eselave qu'il affranchit , quoiqu'il ne le fasse pas gra- 


tuitement ; celui-ci ne fait que prêter son ministère à l’affranchis- 
sement de l’esclave ». 


XII. « On peut accuser un affranchi pour cause d’ingratitude, 
tant qu'on ne cesse pas d’être son patron ». 


XIII. « Mais, dans le cas où plusieurs patrons voudraient ac- 
cuser un affranchi pout cause d'ingratitude, le consentement de 
tous les patrons sera-t-il nécessaire , ou un seul d'entre. eux pour- 
ra-t-il de son chef former cette accusation? et il est plus juste de 
dire que s'il n'a essentiellement manqué qu'à l'un d'eux, celui-la 
pourra l'eccuser d'ingratitude (1) ; mais suivant moi , le consen- 





(1) C'est-à-dire, si même il n'a manqué essentiellement qu'à Pur, il 
Teut être accusé par celui à qui il a manqué; cependant on devra à ect 
égard attendre le consentement de tous 1gs patrons, pourvu qu'ils soient du 
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. XIV. Hactenus de patrono. Sed et ejus filiis hæc accusatio 
competit, ut jam obiter vidimus n. 11, ita tamen sit patri pro- 
ximi heredes. Sic enim Paulus: « Item in lege AElia-Sentia , filius 
heres proximus potest libertum: paternum ut ingratum accusare ; 
non etiam si heredi heres extiterit ». L 70. v. item. ff. 5o. 16. de 
verb. signif. Paul. lib. 73. ad ed. | 


Quod « si pater libertum uni ex filiis adsiguaverit, solum eum 
accusare posse Julmnus scripsit, solum enim patronum esse ». 
sup. d. l. 3o. S. 5. ff. 4o. 9. qui et a quib. manum. 

XV. Superest ut videamus adversus quos hzc accusatio com- 
petat. Et non solum adversus libertos ipsos, sed et adversus eo- 

' rum filios competiisse dicimus , ex sequenti constitatione Honorii 
et Theodosii : « Libertinæ conditionis homines , vel eorum filii, 
etiamsi militantes (1) docebuntur ingrati , ‘ad servitutis nexum 
procul dubio reducentur ». /. 4. cod. 6. 7. de libert. et eor. 

iber. | 


8. 1I. De ponis adversus ingratos libertos , et precipue de re- 
vocandis eis ex hac causa in servitutem. 


XVI. Quod ad poenas libertorum ingratorum attinet, quum 
accusatio ingrali instituta est, non etiam statim receptum est ut 
liberti cives Romani possent in servitutem revocari ; ( circa cæte- 
ros libertos facilius hoc obtinuisse crediderim ). Efflagitatum qui- 
dem hoc est in senatu sub Nerone; sed dissentientium. sententia 

- prævaluit, nec eo tempore aliter pleetebantur liberti ingrati, 
quam pœna relegationis , ut ex Tacito dicimus : « Quid enim aliud 
» leso patrono concessum, quam ut-vicesimum ultra lapidem 
» in oram Campaniæ libertum releget ? T'acit. annal. XTII. 26. 


Primus « divus Claudius libertum, qui probatus fuerit patrono 








roni : ef similiter patroni filius tenetur expectare consensum caterorum 
patroni filiorum , at non nepotum. 


(1) Hoc refer ad filios libertorum. Ipsis enim libertis militia erat inter- 
dicta : ut videb. infra, Jib. 49. tit. 16. de re milit. Idem etiam ex hac ipsa 
Honorii et Theodosii constitutione liquet, qualis integra extat im cod. Theod. 


* 


h. tit. 
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tement de tous les patrons est nécessairement requis, s'ils sont 
du méme degré ». 


XIV. Ce que nous avons dit jusqu'ici, concerne le patron ; mais 
cette accusation appartient aussi à ses enfans , comme nous l'avons 
déjà vu n*. 11 , pourvu toutefois qu'ils soient ses héritiers leg 

lus proches ; caf , ainsi l'a décidé Paul en ces termes : « Selon 
es dispositions de la loi Œlia-Sentia , le fils du patron, qui est 
aussi son plus proche héritier , peut accuser d'ingratitude l'affran- 
chi de son, père ; mais il nele peut pas , s’il n’est que l'héritier de 
l'héritier de son pére ». 

Mais , « si le père a assigné son allranchi à un de ses enfans ; 
ce fils seul , suivant Julien , peut accuser d'ingratitude l'affranchi, 
parce que lui seul en estle patron ». 


XV. 11 nous reste à voir contre qui cette accusation a lien; 
et nous avons vu qu'elle avait [ieu non-seulement contre les af- 
franchis eux-mémes , mais encore contre leurs enfans , suivant la 
constitution suivante d'Honorius et de Théodose : « Les individus 
de la condition d'affranchis , ou leurs enfans , qui , quoique mili- 
taires (1) seraient convaincus d'ingratitude envers leurs patrons, 
peuvent , indubitablement , étre remis en servitude », 


$. 11. Des peines contre les affranchis ingrats , et principale- 
ment de leur rappel ou retour en servitude , pour cause d'in- 
gratitude. 


XVI. Pour ce qui concerne les peines infligées aux afiranchis 
ingrats, lorsque cette accusation a été créée ou établie, on n'a 
pas d'abord admis que les affranchis, citoyens Romains, pourraient 
être rappelés ou remis en servitude ; je croirais cependant qu'à 
l'égard des autres affranchis , cela s’observait ainsi. On éleva en ef- 
fet cette question sous Néron, laquelle fut discutée dans le sénat ; 
mais le sentiment de ceux qui étaient d’un avis contraire préva- 
lut ; dans ce tems même on n'infligeait aux affranchis ingrats d'autre 
peine que celle de la relégation » comme nous l'apprenons de Ta- 
cite méme, qui s'énonce ainsi : Et quel droit a-t-on accordé au 
patron insulté par son affranchi , autre que celui de le faire relé- 
guer au - delà de la vingtième borne, sur la frontière de la Cam 
panie ? T'acite , Annales XIII. 26. : 

« Ce fut l'empereur Claude qui , le premier, voulut que l’af- 





méme degré ; en effet, par exemple, le patron est tenu d'attendre le cone 
sentement du fils de l'autre patron ; et pareillement le fils du patron est tenu 
d'attendre le consentement des autres fils ou enfans du patron , mais non des 
petits-fils ou petits- enfans. 


(1), Cela a rapport aux enfans des affranchis ; car le service militaire était 
interdit aux affranchis eux-mêmes, comme on le verra ci-après, Jie: 49, au 
titre de l'etat militaire ; ce qui résulte évidemment aussi de cette même con- 
stitution d'Honorius et Théodose, telle qu'elle existe en entier dans Je tod. 
Theodosien sous ce titre. RENE 


Tome XV. 9 
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delatores summisisse qui de statu ejus facerent ei questionem, 
servum patroni esse jussit [ eum libertum ] ». 4. 5. f. 37. 14. de 
jure patron. Marcian. lib. 13. instit. | 

Atque hoc jus , ut liberti ingrati in servitutem revocarentur , 
ita obtinuisse Pauli et Ulpiani temporibus , patet ex l. 2x ff. 4. 2 
quod met. causa. 


La 
? 


XVII. Cæterum usque ad Constantinum , nonnisi ob aliquam 
atrocissimam offensam hzc in servitutem revocatio contingebat ; 
ut appdret ex his quae de variis ingratorum libertorum pcenis re- 
fert idem Ulpianus. Ita ille: « Patronorum querelas adversus 
libertos, præsides audire, et non translatitie exsequi debent ; 
quum , si ingratus libertus sit, non impune ferre eum oporteat. 
Sed si quidem inofficiosus patrono , patronæ, liberisre eorum 
sit, tantummodo .castigari eum; sub comminatione aliqua severi- 
tatis non defuturæ, si rursum causam querelæ præbuerit , et di- . 
mitti oportet. Enimvero , si contameliam fecit , aut convicium eis 
dixit etiam in exsilium temporale dari debebit. Quod si manus in- 
tulit, in metallum dandus erit. Idem et si calumniam aliquam eis 
instruxit, vel delatorem subornavit, vel quam causam adversus 
eos tentavit ». [. 1. ff. 37. 14. de jure patron, Ulp. üb. 9. de 
offic. proconsulis. 


- 


s. 


Item Modestinus , qui eadem «etate et ad Gordianos asque flo- 
ruit , ita ait: « Mandatis imperatorum cavetur ut etiam in provin- 
ciis præsides de querelis patronorum jus dicentes , secundum de- 
lictum àdmissum libertis poenas irrogent. Interdum illae pœnæ a 
liberto ingrato exiguntur: vel pars bonorum ejus aufertar, et 
patrono datur , vel fustibus cæditur, et ita absolvitur ». 4, 7. S. a. 
d. tit. Modestin. [ib, sing. de munumissionibus. 


Ejus quoque poene mentionem faeit Constantinus , ut libertus 
ingratus in corditioneni latinitatis civilitate amissa regrederetur. 
l. 1. cod. Theod. 2. 22. de hered. petit. 


Posterior! autem constitutione sanxit Constantinus, ut etiam 
ob levem offensam possit libertus in servitutem revocari , nec, 
nisi oblatis principi precibus , possit a domino ad civitatem res- 
titui. 4, 2. cod. 6. 7. de libert. et eor. lib. 


Hoc accipe de offensa in committendo ; nam hodie etiam ad- 
huc obtinet quod rescribunt Diocletianus et Maximianus : « Solo 
obsequii non prestiti velamento , data libertas rescindi non po- 
test ». /, Jo. cod. 7. 16. de liberal. caus. 2 


4 
^ 
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franchi que l'on aurait convaincu d'avoir aposté des délateurs 
vontre son patron , pour luicontester son état, rentrát sous l'es- 
«lavage de ce méme patron ». 

C'est donc aux tems de Paul et d'Ulpien que ce droit de faire 
renjrer en servitude l'affrarichi ingrat , fut en vigueur ; ainsi qu'il 
résulte évidemment de la loi ai À de la répétition de ce qui a 
été donné par crainte. 


XVII. Au reste, jusqu'à Constantin, ce rappel ou retour de 
l'affranchi en servitude , n'avait lieu que pour l'offense la plus 
grave , ainsi qu'on le voit par ce que rapporte le méme Ulpien, 
concernant les différentes peines infligées aux affranchis ingrats ; 
volci ce qu'il dit : « C'est aux présidens des provinces qu'il ap- 
partient de recevoir les plaintes des patrons contre les affranchis, 
et de faire exécuter sans délai la condamnation prononcée , l'ingra- 
titnde de l'affranchi ne devant point tester impunie; toutéfôis si 
' l'affranchi n'a. fait que manquer de prévenanck où 'égards en- 
vers son patron , sa patronne ou leurs enfans , il doit seulement 
être légèrement réprimandé , avec menace d'une peine plus rigou- 
reuse et plus certaine en cas de récidive , et être ensoite tenvoyé; 
s'il a fait outrage ou dit des injures à son patron , il devra être 
condamné à un exil temporaire ; s'il a porté la main sur l’üne des : 
susdites personnes , il sera condamné au travail des mines; il en 
sera de méme s'il leur a intenté un procès par esprit de chicane 
et par vexalion ; s'il a suborné contre eux un délateur, ou s'il a 
formé contre eux quelqu'accusation ». 

Modestinus, qui vivait en ce tems, jusqu'à l'avénement des. 
Gordiens à l'empire , dit là même chose en ces termes: « Confor- 
mément aux instruclions qu'ils ont reçues des empereurs, les 
présidens des provinces doivent, sur les plaintes rendues par les 
patrons , et qu'ils sont appelés à juger , infliger aux affranchis des 
peines suivant la nature du délit, par rapport aux peines qu’on 

fait ordinairement sübir aux affranchis coupables d'ingratitude ; 
. on les dépouillé d'une partie de leurs biens pour la donuef au pa- 
iron , ou on le$ renvoie, aprés les avoir fait frapper de verges ». 

Constantin fait aussi mention de cette peine, qui consiste en ce 
que l'affranchi ingrat sera réduit à la condition des affranchis 
Latins, par la perte de la cité; c'est-à-dire , par la privation des 

“droits civils. 4. 1. de la pétition d'hérédité , cod. Théod. 

Constantin statua, par uue constitutiompostérieure , que le pa- 
tron pourrait faire rentrer en servitude son äffranchi, méme pour 
une légère offense; et que le maître ne pourrait méme le rétablir 
dans les droits civils, à moins qu'il n'en fasse la demande au 

prince. 4. x. cod. des affranchis et de leurs enfans. ' 

Ce qui doit s'entendre d'une offense qui consiste dans un acte 
ou fait grave ; car ce que disent dansun rescrit suivant lesempereurs 
Diocletien et Maximien , s'observe encore aujourd'hui : « Sous le 
seul prétexte de respect que le patron prétend ne lui avoir point 
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LIBER TRIGESIMUS-OCTAVUS. 


TITULUS I. 
De operis libertorum. 


PABS quoque sunt juris patronatus , operæ quas patroni liber- 
tis libertatis causa imponunt. Hinc merito superioribus titulis 
subjicitur hic titulus PA operis liberlorum ; nec ulla proinde ratio- 
nabili de causa hic incipit liber 38, qui potius vel a penultimo 
libri praecedentis titulo (de jure patronatus) , exordium sumere 
debuisset ; vel infra demum hujusce libri titulo sexto , ubi resu- 


metur interrupta tractatio de bonorum possessionibus. 


I. « Operæ sunt diurnum officium ». Z x. Paul. lib. sing. de 
«variis lectionib. ' 

Vulgo dividuntur in officiales et fabriles. Fabriles sunt in ali- 
quo artificio positæ. | 


Officiales sunt , quas contemplatione libertatis accepte , et ve- 
recundia juris patronatus , libertus promittit patrono ut patrono. 
De hac operarum specie in hoc titulo agitur, expenditurque edie- 
tum quod de libertatis causa impositis praetor proposuit. 


. 


« Hoc edictum prætor proponit , coarctandæ persecutionis lis. 
bertatis causa impositorum. Animadvertit enim (rem istam) liber- 
tatis causa impositorum præstationem ultra excrevisse, ut pre- 
meret, atque oneraret libertinas personas ». I. 2. Ulp. lib. 38. 
«d ed. 


Ut autem prætor cavet ne ultra modum liberti onerentur, ita 
de his quz jure licito imposita sunt , judicium dat. 


« Initio igitur prætor pollicetur se judieium operarum daturum 
in libertos et libertas ». d. 7. 2. S. x. 


Circa hoc edictum de operis et de judicio operarum, videbimus : 
1°. quomodo eontrahatur ebligatio libertatis «ausa impositorum, 
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été porté par l'affranchi , on ne peut rescinder la concession de la 
liberté ». 


LIVRE TRENTE-HUITIEME. 


TITRE I. 
Des seryices dus par les affranchis aux patrons. 


FONT aussi partie du droit de patronage les services ou ouvrags 
qu'imposent les patrons aux affranchis , en considération de la li- 
berté qu'ils leur accordent. C'est donc avec raison qu'on subjoint 
aux titres précédens ce titre des services dos affranchis , et parcon- 
séquent , c'est sans cause motivée que commence ici le livre 38*., 
qu aurait plutôt dû commencer à l'avant-dernier titre ( du droit 

e patronage ), du livre précédent , ou seulement au titre sixiéme 
dece livre-ci , oà l'on reprendra le traité ainsi interrompu des 
possessions des biens. 


I. . Les services d'affranchis consistent dans des journées de 
travail ». 

Ces services se divisent ordinairement en services dits officiales 
et fabriles ; ces derniers consistent en quelques travaux ou ou- 
yrages de métier. | | 

Les services dits officiales ; c'est-à-dire, qui consistent en . 
devoirs de l'affranchi envers son patron , sont ceux , qu'en con- 
sidération de la liberté qu'il a reque, et à cause du respect qui 
dérive du droit de patronage, l'affranchi promet au patron comme 
à-un patron; c'est. donc de cette espèce de services qu'il s'agit 
dans ce titre, où l’on expose et examine également l'édit que le pré- 
teur a rendu relativement aux obligations imposées à cause 
la concession de la liberté. 

« Le préteur a proposé cet édit pour mettre des bornes aux 
demandes que formaient continuellement les patrons contre leurs 
affranchis, relativement aux services qu'ils leur avaient imposés à 
raison de la concession de la liberté. Le préteur a en effet remar- 
qué que ces prestations de services s'augmentaient outre mesure , 
et avaient pour but, non moins de vexer les affranchis, que de les 
accabler de charges et d'obligations ». 

Mais en voulant pourvoir à ce que les affranchis ne soient 
point chargés outre mesure , le préteur donne aussi action pour 
exiger d'eux les prestations de services, ou les obligations qui 
leur ont été licitement imposées. ; 

« C'est pourquoi, dès le commencement de l'édit, le préteur 
promet de donner aux patrons des actions contre leurs affranchis 
des deux sexes ; pour en exiger d'eux ces services. . 

Par rapport à cet édit relatif aux services dus par les affran chis 
et à l'acuon en réclamation de ces mêmes services, nous exar 
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et quid ex hac causa possit imponi; 2°. quis hanc obligationem 
possit contrahere , et erga quem; 3. quz et quot opere ex bac 
obligatione exhiberi debeant , cui, ubi , et quomodo; 4°. dispi- 
. ciemus de natura obligationis operarum , et de judicio operarum ; 
5^. agemus de personis qui obligationi operarum a liberto con- 
tractæ accedere possunt ; 6°. denique videbimus quando extingua- 
tur obligatio operarum. 


/ ABTICULUS L 


Quomodo contrahatur obligatio libertatis causa impositorum , ef 
qua, possint libertatis causa imponi ? 


II. Huic obligationi speciale est , ut ex jurejurando liberti con- 
trabatuf , citra ullam stipulationis necessitatem. Non splum enim 
in dictione dotis ( inquit Caius ) , sed « item alio casu , uno lo- 
quente , et sine interrogatione alii (s) promittente , contrahitur 
obligatio; id est , si libertus patrono aut donum, aut munus, 
aut operas se daturum esse juraverit.... In qua re supradicti liberti 
non tam verborum solennitate (2) quam jurisjurandi religione te- 
nentur. Sed nulla altera persona hoc ordine ) obligari potest ». 
Caii instit, lib. 2. tit. 9. S. 4. 


Igitur, « ut jurisjurandi obligatio contrahatur , libertum esse 
. oportet qui juret (4), et libertatis causa jurare ». 4. 7. Ulp. lib. 38. 
ad Sabin. | ] 


« Plane quaritur , si quis liberto suo legaverit, si filto suo ju- 
raverit se decem operarum nomine præstaturum , an obligetur ju- 
rando (5) ? Et Celsus-Jubentius obligari eum ait, parvique referre, 
quam ob causam (6) de operis libertus juraverit. Et ego Celso ad- 
quiesco ». d. 1, 7. S. x. * 





(1) Vulgo male alio. 
; (2) Nulla enim hic certa ac solennis verborum conceptio desiderabatur, 


nulla interrogatio. 


(3) Id est, hoc mode. Nam regulariter ex pacto, quamvis per jusjuran- 
dum confirmato , civilis obligatio non nascitur. . 


4) Nam dum adhuc est servus , civiliter obligari non potest : ut videb. 
lit. 7. de oblig. et.act. inÍra , lib. 44. 


(5) Ratio dubitandi , quia conditionis legati implendæ causa, magis quam 
libertatis causa, videatur jurare. 


(6) Modo libertus has operas verecundia juris patronatus , ej in gratiam 
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nerons : 1*. comment se contracte l'obligation des choses qui 
ont été imposées en considération de la liberté, et quelle chose 
peut étre imposée pour cette cause; 2*. qui péut contracter cette 
obligation, ct envers qui elle peut l’être; b. de quelle qualité 
et dans quelle quantité doivent être fournis les services en vertu 
de cette obligation ; à qui, où et comment ils doivent être four- 
nis; 4°. nous examinerons de quelle nature est l'obligaion de ces 
services, et l'action qui en dérive; 5». nous traiterons aussi 
des personnes qui peuvent se joindre à l'obligation des services 
contractés par l'affranchi ; 6°. enfin , nous verrons quand s'éteint. 
l'obligation des services ». 


ARTICLE I. 


Comment se contracte l'obligation des choses qui ont été imposées 
en considération de la liberté, et quelles choses peuvent étre 
imposées ? 


I1. Ce que cette obligation a de particulier, c'est qu'elle se 
contracte sur le serment de l'affranchi, sans qu'il soit besoin de 
stipulation ; car, non-seulement, dans la promesse de la dot, dit 
Caius, mais « méme dans tout autre cas, l'obligation peut se con- 
tracter entre deax personnes , dont l'une se borne à énoncer la 
promesse qu'elle fait à l'autre (1), sans interrogation de la part de 
l’une , et sans réponse de la part de l'autre ; c’est-à-dire , lorsque l'af- . 
franchi promet par serment à son patron de lui faire un don ou un 
présent , ou de lui fournir des services; et à cet égard les affranchis 
sont moins liés par la solennité des paroles (2), que parla religion du 
serment ; toutefois tout autre personne ne peut s'obli er ainsi (3) ». 
' C'est pourquoi, « on exige pour la validité de l'obligation du 
serment ainsi contracté, que celui qui fait le serment soit un affran- 
chi (4), et qu'il le fasse en considération de la liberté qu'on lui a 
accordée ». 

« Toutefois, on demande si un patron ayant fait un legs à son 
affranchi, sous la condition de jurer qu'il paierait à son fils une 
somme de dix aux lieu et place de services , l'affranchi sera obligé 
par son serment (5)? Celsus-Jubentius décide affirmativement , et 
ajoute que le mouf ou la cause (6) qui a pu déterminer l'affranchi 





(1) C'est à tort que les éditions vulgaires présentent alio. 


(2) En effet ; on n'exigeait ici aucune formule particulière et solennelle, 
ni aucune interrogation. 


o C'est-à-dire, de cette manière ; car régulièrement il ne naît aucune 
ebligation civile d'un pacte, encore qu'il soit confirmé par serment. 


(4) Car tant qu'il est encore esclave, il ne peut civilement s'obliger, 
comme on le verra ci-après, Ho. 47 , au titre des obligations verbales. 


(5) La raison de douter est qu'il est censé jurer plutôt pour remplir la con. 
ditien du legs, qu'à cause de la liberté, ' | 


(6) Pourvu que l'affranchi puisse étre présumé avoir promis ces travaux 
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« Jarare autem debet post manumissionem , ut obligetur. Et 
sive statim , sive post tempus juraverit , obligatur ». d. 4. 7. 8. 2. 


III. Ex jurejurando igitur, non ex sola operarum præstatione, 
contracta videtur obligatio libertatis causa impositorum. Unde 
« operis non impositis manumissus; etiamsi ex sua voluntate aliqua 
tempore przsliterit, compelli ad præstandas quas non promisit, 
non potest ». 7. 31. Modestin. /ib. x. regul 


Ceterum , si longo tempore , videlicet per decennium exhibitæ 
sint ,inducetur przesumptio obligationis contracte ; quemadmodum 
obtiaet circa usuras , ut vid. supra lib. 22. tit. 1. de usuris n. 27. 


page 39. 


IV. « Jurare autem debet operas , donum , munus se præsta 
turum ; operas qualescumque , quce modo probe jure licito im- 
ponuntur », sup. d. I. 5. 8. 3. | 


Quid sint operæ jam vidimus ; « inter donum autem et munus 
hoc interest, quod inter genus et speciem. Nam genus esse do- 
num Labeo ; donando dictum ; munus speciem. Nam munus esse 
donum cum causa; ut puta , natalicium , nuptalicium (1) ». 4. 194. 


ff. 5o. 16. de verb, signif. Ulp. lib. 43. ad ed. 


- 


In his donis aut muneribus quz modica erant , magis obsequium 
liberti quam quæstum exigere videbatur patronus. Nibil enim li . 
bertatis onerandze causa poterat imponere , quod ad quæstum per- 
pr V. G. pecuniam. J. 32. h. tit. supra tit. de jure patron. 
n. 24. 


= 





libertatis quam adeptus est, promisisse præsumi possit , nil refert an et quæ 
fuerit alia causa concomitans, qua illum ad eas promittendas impulerit. 


(1) Non solum lihertos patronis, sed et servos dominis , munera ex his 
eausis et similbus offerre solitos liquet ex Terentio in Phorm. act. 1. sc. 1. ubi 
Davus servorum conditionem miseram ita conqueritur, in persona Getæ 
conservi et amici sui, cui pecuniam aliquam mutuo ab eo acceptam reddere 
eogitur occasione nuptiarum ab heri ejus filio contractarum . 

Nam herilem filium ejus (inquit) duxisse audio 
Uxorem : &, credo, munus hoc corraditur. . 
uam inique comparatum est, hi qui minus habent 
7 semper aliquid eddant divitioribus ! 
soso Porro autem Gefa 
Ferietur alio munere , ubi hera pepererit : 
Porro alie autem , ubi erit puero natalis dies, 
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à promettre des services avec serment, est d'ailleurs indifférent; 
j'adopte ce sentiment de Celse ». 

« Mais pour que ce serinent l'oblige, il faut qu'il soit fait de- 
puis l'affranchissement , soit immédiatement , soit aprés un certain 
tems ». 


I1. C'est donc par le serment, et non par la seule prestation 
des services , qu'est censée valablement contractée l'obligation des 
choses imposés en considération de la liberté donnée ; il s'ensuit 
« que celui qui a été affranchi sans qu'on lui ait imposé aucun 
service, quaüd méme il en aurait volontairement fourni quelques- 
uns , ne peut être forcé à en fournir quand il n'en a pas promis », 
, Toutefois , si les services ontété fournis long-tems , par exem- 
ple , pendant dix ans , on pourra en présumer l'obligation valable- 
ment contractée ; de n;éme: que cela s'observe par rapport aux 
intérêts, comme on l'a vu ci-dessus, liv. 22. tit. des Inté- 
réts, n. 27. 


. IV. « L'affranchi doit s'obliger par serment à fournir ses services - 


ou à faire un don, un présent ; quant aux services, il peut en 
promettre , de quelque nature qu'ils soient , pourvu qu'ils puissent 
être imposés honnêtement et licitement ». 
- Nous avons déjà vu ce qu'on entend par services ; « mais il y a 
la méme différence entre le mot présent et don, qu'entre le genre 
et l'espéce ; car Labeon dit que le mot donum , dérivant de donare ; 
est le genre, et le mot munus , l'espéce, et que le mot munus, 
signifie un présent fait pour une cause; comme , par exemple, 
celui qu'on fait à une mére à l'occasion de la naissance de son en- 
fant, et à une fille de famille à l'occasion de ses noces (1) ». 
Relativement à ces dons ou présens qui étaient modiques , le 
patron était censé les recevoir de son affranchi, plutôt comme 
marque de respect et d'égard que les exiger à titre de gain ; puis- 
qu'en effet j| ne pouvait rien lui imposer qui tendit à grever sa 
liberté , et qui eût rapport à un gain ; par exemple, la redevance 


par respect pour le droit de patronage, et en considération de Ja liberté qu'il 
à acquise ; peu importe d'aillenrs qu'il y ait eu une autre cause concemitante 
qui l'ait déterminé à promettre ces travaux. 


Q) Ce n'étaient pas seulemement les afranchis qui étaient dans l'usage 
d'offrir pour ces mémes causes et autres semblables , des présens à leurs pa- 
trons ; les esclaves aussi avaient coutume d'en offrir à leur£ maîtres, ainsi 

u'on le voit d'aprés Térence , dans Phormion , acte 1 , scéné 1 , où Davus 
déplore la condition misérable des esclaves en ces termes , dans la personne 
de son compagnon d'esclavage et son ami, à qui il est forcé de rendre une 
certaine somme qu'il Jui avait empruntée à l’orcasion des noces ou du ma- 
riage que vient de faire le fils de son maître : « J'apprends dans l'instant, dit- 
» ' que le fils de mon maitre vient de se marier; cet événement, je pense, 
» và encore arracher à Geta un présent ; hélas! que les choses sont mal or- 
>, données ici-bas ! faut-il que le petit avoir du pauvre serve toujours à aug- 
» menter l'opulence du riche , etc. »? | 
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Hinc etiam « Labeo ait , libertatis causa societatem inter liber- 


tum et patronum factam , ipso jure nihil valere palam (1) esse ». 
l. 36. Ulp. lib. x1. ad leg. Jul. et Pap. 


V. Quum libertatis onerandæ causa nihil quod ad quaestum per- 
tineat , imponi possit : hinc emergit quaestio. « Si ita stipulatio a 
patrono facta sit; si decem dierum operas non dederis , viginti 
nummos dare spondes? Videndum est an nec viginti actio danda 
sit, quasi onerandæ libertatis gratia promissi sint; nec operarum, 
quæ promissæ non sint : an vero operæ duntaxat promiséæ fingi 
debeant , ne patronus omnimodo excludatur? Et hoc prætor quo- 
que sentit, operas duntaxat promissas ». L. 3g. Paul. lb. 7. ab 

aut. 


: Obiter hic notanda « sequens illa quiestio est ; an libertus im- 
petrare debeat , ne majoris summæ quam viginti condemnetur (2)? 
. quia videtur quodammodo patronus tanti operas æstimasse , ideo- 
que ipse non deberet egredi taxationem viginti. Sed iniquum est, 
nec oportet liberto hoc indulgere , quia non debet ex parte obliga- 
tionem comprobare, ex parte tanquam de iniqua queri ». d. 


. 4. 3g. S. 1. 


ARTICULUS IL. 
Quis ex hac causa obligetur , et erga quem? 


SL Von obligari nisi liberum factum , et qui grafuitam libertatem 
acceperit. | 

VI- Ut quis ex hac causa obligetur, requiritur 1°. ut jam liber 
sit. Nam « licet dubitatum antea fuit utrum servus duntaxat , an 
libertus jurando patrono obligaretur in his quz libertatis causa 
imponuntur , tamen verius est non aliter quam liberum (3) obli- 
giri. Ideo autem solet jusjurandum a servis exigi , ut hi religione 
adstricti, posteaquam suce potestatis esse coepissent, jurandi neces- 
sitatem haberent ; dummodo incontinenti quum manumissus est, . 
aut juret , aut promittat ». L. 44. fJ. Lo. xa. de liber. caus. Venu- 
leius, lb. 7. actionum. 





(1) Vid. tit. seg. de bonis libert. n. 1. cum notis. 
(2) Quo càsu operas sibi indictas non exhibuisset. 


(3) Ratio evidens est; servus qui in jure pro nullo habetur, nullam obli- 
gationem civilem contrahere potest. 
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d'une somme d'argent. loi 32 de ce titre, ci-dessus, tit. du Droit 
de patronage, n°. 24. 

« Il est notoire (1), dit Labeon , que la société contractée 
entre l'affranchi et le patron, en considération de la liberté, est 
nulle de plein droit ». 


V. Comme le patron ne peut fien imposer qui ait rapport à un 
gain , dans l'intention de géner la liberté donnée ; de là s'éléve cette 
question : « Si entre le patron et l'affranchi est intervenue cette 
stipulation; si vous.ne me donnez pas dix journées de votre travail , 
vous me paierez vingt écus; voyons donc si l'on ne devra point 
refuser au patron l'action en réclamation de la somme, comme 

ant été imposée pour géner la liberté, ou méme l'action relative 
à la demande des services, qui en effet n'ont point été promis ; 
ou si l'on doit admettre qu'il n'y a que les services qui ont été 
promis , afin qu'au moyen de cette supposition , ce patron ne se 
trouve point exclu de l'une et l'autre chose ; et c'est ce dernier 
sentiment que le préteur a eu en vue ». 

C'est ici qu'il faut remarquer la question suivante, qui dérive 
de la précédente : « Dans le cas où ce méme affranchi refuserait les 
services promis , pourra-t-il obtenir que la condamnation qu'il peut 
encourir n'excéde pas la somme de vingt écus( 2) ; d'autant que c'est 
en quelque sorte le patron lui-méme qui a fixé à ce prixla valeur de 
ces mémes services, que par conséquent il ne peut estimer au-delà. 
Mais il y aurait de l'injustice à acquiescer à cette demande de l'at- 
franchi , parce qu'il ne peut pas d'une part approuver la stipulation, 
et de l'autre la contester comme injuste ». 


ARTICLE 1I. 
Qui peut s’obliger pour cette cause , et envers qui? — 


SL Ne peut s'obliger, que celui qui est devenu libre, et qui a reçu gra- 
tuitement la liberte, 

VI. Pour que l'affranchi puisse s'obliger en cette considération, 
c'est-à-dire, de la liberté, il faut, 1°. qu'il soit déjà libre; car, « quoi- 
qu'on ait autrefois douté si celui que le patron a affranchi s'est ep— 
vers lat obligé par serment , seulement comme esclave , ou bien 
comme affrauchi, relativement aux conditions imposées à sa liberté ; 
il est cependant plus vrai de dire qu'il n'a pu s'obliger qu'autant qu'il 
était libre (3); or, la raison pour, laquelle on exige ordinaire- 
ment ce serment dans le tems de la servitude , c'est afin que les 
esclaves, ainsi liés d'avance par leur propre conscience, se trouvent 
par ce moyen dans la nécessité de réitérer ce serment lors 





(1) Voyez le titre suivant des biens des affranchis , n.1, avec les notes. 


(2) Dans le cas oà il n'aurait point fourni les travaux qui lui avaient été 
prescrits et ordonnés. 

(3) Là raison en est évidente ; l'esclave étant regardé comme nul en droit, 
me peut contracter aucune obligation civile, 
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Hinc « servum testamento ita manumisi : Si juraverit se &or- 
nelio filio meo. decem operarum daturum, liber esto. Queritur 
quid juris sit ? Et sciendum est jurando servum conditionem im- 
plere , sed non teneri operarum nomine ; quia nisi post manumis- 
sionem juret , non obligatur ». /, 36. ff. 4o. 4. de manum. tes-- 
tam. Paul. lib. 7. ad Plaut. ' 


VII. 2°. Non obligatur ex hac causa , nisi qui grátuitam et in- 
debitam libertatem accepit. 

Igitur « qui nummis acceptis ab extraneo. servum suum manu- 
misit , et pro operis pecuniam ab eo accepit ; sive fuerant operæ 
. impositee , sive non ; ut indebitam solutam reddere cogitur ». £. 5. 
cod. 6. 3. h. tit. Sever. et Antonin. 


Similiter Alexander : « Si tuis nummis emptus es ab eo a que 
manumissus es , nec operas ei debes , nec puniri ab eo ut ingratus 
potes (1); patronum tamen tuum esse eum negari non oportet ». 


l. 7. cod 6. 3. h. tit, 


‘Item « manumissionis causa traditus neque in servitutem re- 
duci a manumissore potest, neque impositas operas praestare co- 


gitur ». 4. a. cod. h. d. tit. Severus et Antonin. at 


Hinc, « si quis hac lege emptus sit, ut manumittatur, et ex 
constitutione (2) divi Marci pervenerit ad libertatem , opere ei im- 
posite nullum effectum habebunt ». 7. 13. Ulp. lib. 38. ad ed. 


« Sed nec cui bona addicta sunt ex constitutione divi Marci li- 
bertatum conservandarum causa , poterit operas petere; neque ab 
his qui directas, neque ab his qui fideicommissarias , acceperunt ; 
quamvis fideicommissarias libertates qui acceperunt , ipsius liberti 
efficiantur: non enim sic fiunt liberti , ut sunt proprii quos nulla 
necessitate cogente manumisimus ». d. L. 13. É I. 


VIII. Item « rescriptum est a divo Hadriano et deinceps (3), 
eessare operarum persecutionem adversus eum qui ex causa fidei- 


(1) Vid. Jib. praeced. tit. 15. de obseg. par. et patr. n. 11. Salva tamen ei 
debita reverentia : d. tif. n. 3. . 


(2) De qua vid. infra, Jib. 4o. tit. 8. de his qui sine manum. 


(3) 1d est, et sequentibus imperatoribus. 


mM eH OR uummensndih mtu 


, DES SERV. DUS PAR LES AFFRANCH., AUX PATR. 1/1 


qu'ils seront leurs maîtres; toutefois on requiert que l'esclave 
fasse ce serment ou cette promesse au moment méme de l’affran- 
chissement ». 

C'est pourquoi , « j'ai affranchi mon esclave par une disposition 
testamentaire , ainsi conçue : Je veux que mon esclave un tel soit 
libre, s'il s'engage par serment à donner à Cornelius , mon fils, 
une somme de dix pour l'indemniser de ses services. On demande 
ee qu'il faut décider en ce cas? L'on doit dire que l'esclave 
devient libre en remplissant la condition ; mais il n'est point tenu 
par rapport aux services , parce que son serment ne l'oblige qu'au- 
tant qu'il le fait aprés son affranchissement ». 


VII. 2°. Ne peut s'obliger pour cette cause, que celui qui a reçu 
gratuitement la liberté qui ne lui était point due. 

C'est pourquoi , « celui qui a affranchi son esclave moyennant 
une certaine somme fournie par un étranger, et qui a recu de 
lui de l'argent pour tenir lieu de services , soit que ces services 
aient été imposés ou non, sera tenu de rendre l'argent comme 
indüment payé ». ' 

L'empereur Alexandre dit pareillement : « Si vous vous étes 
racheté avec vos propres deniers de celui qui vous a affranchi , 
vous ne lui devrez aucun service , et il ne pourra vous faire punir 
pour cause d'ingratitude (1); toutefois il faudra nécessairement 
que vous le reconnaissiez pour votre patron ». 

De même, «l'esclave qui a été livré pour être affranchi, ne 
peut être rappelé en servitude par celui qui l'a affranchi , ni être 
forcé à fournir les services qui lui ont été imposés ». 

C'est pourquoi «si un esclave a été vendu sous la condition 
que l'acheteur l'affranchirait , il parviendra directement à la liberté , 
en vertu de la constitution de Marc-Auréle(2), et les services qui 
lui ont été imposés ne seront point dus, et n'auront aucun effet ». 


« Celui à qui, conformément à la constitution de Marc-Au- - 


réle , auront été adjugés les biens d'une succession, pour conserver 
les libertés laissées aux esclaves , ne pourra réclamer des services, 
soit des affranchis qui ont recu directement la liberté, soit de 


ceux à qui elle a été laissée par fidéicommis, bien que les af- . 


franchis , qui ont recu de lui la liberté fidéicommissaire , devien- 
nent réellement ses affranchis ; et en effet ces derniers ne devien- 
ment pas ses affranchis , comme le seraient ses propres esclaves, 
à qui il aurait donné la liberté sans y étre forcé ». 


VIII. Et aussi, « l'empereur Adrien et ses successeurs (3) 
ont décidé par divers rescrits que la demande de services contre 





(1) Voyez, liv. précédent, le titre du respect dd aux parens et aux pa- 
frons , sauf cependant le respect dà à ce dernier par l'affranchi. Méme titre, 
num. 2. . 

(2) Par rapport à laquelle voyez ci-après, Ho. 4o, le titre de ceux qui par- 
siennent à la liberte sans affranchissement. 

(8) C'est-à-dire , etles empereurs qui l'ont suivi; 
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commissi ad libertatem perductus est ». L. ‘7. S. 4. Ulp. Jib. a8, 
ad Sabin. ‘ | 

Similiter Marcianus : «Quiex causa fideicommissi manumittitur, 
est quidem libertus manumissoris , et tam contra tabulas , quam 
ab intestato , ad bona ejus venire potest quasi patronus , sed opez 
ras ei imponere non potest , nec impositas ab eo petere ». L: 29. 
Jf: üt. seq. de bon. libert. Marcian. lib. 9. instit. 


Item Antoninus rescribit : « Mater tua ab eo quém ex causa 
fideicommissi manumisit , operas impositas petete non potest ; hisi 
ejus tantum temporis quo eum ante manumísit, quam dies fidei- 

^ commisse libertatis existeret ». /, 5. cod. 6. 3. h. Ut. ' 


. Imo, etsi is qui fideicommissariam libertatem reliquit , præce- 
perit ut libertus operas promitteret ; non ideo magis debentur. 
Ita enim Papinianus: « Cerdonem servum meum mianumitti volo, 
» ita ut operas heredi promittat » : non cogitur manumissus pro- 
mittere. Sed etsi promiserit (1) , 1n eum actio non dabitur : nam 

.juri publico derogare non potuit , qui fideicommissariain liberta- 
tem dedit ». /. 42, Papin. lib. 9. respons. 


Consonat quod rescribit Alexander : « Titius , si quutn testa- 
mentum faceret, servo suo Gaio libertatem cum conditione hac 
dedit : « Gaium servum meum a die mortis mec annis tribus per- 
» actis manumitti volo ; ita tamen ut præstet heredibus meis , si- 
» cut me vivo praestabat » , et quum tdem servus testatori diurnum 
quidam praestaret , et post mortem ejus usque ad diem præstän- 
dee libertatis etiam. heredibus praestiterit; manifestum est quod 
adeptus libertatem ad eamdem præstationem compelli aon possit ». 


& 9. cod. 6. 3. h. tit. * 


IX. Hoc ita obtinet in fideicommissaria libertate , quum extra- 
neus rogatus est. 

« Sed si defunctus filio suo legavit servum , et rogavit nt eum 
manumittat , ea mente ut plenum jus patroni habeat ; defenden- 
dum est posse eum operas jure imponere ». L. 29. 8. x. ff. tit. seq. 

de bon. libert. Marcian. lib. 9. instit. 

Similiter Paulus : « Si filius defuncti rogatus fuerit servum sui 
. Aris manumittere , dicendum est posse eum etiam contra tabulas 





(1) Coactus, secus si ultro ac sponte, ut infra , n. 10. 
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l'esclave affranchi, cessait lorsqu'il avait acquis la liberté en verta 
d'un fidéicemmis ». Jj 

Marcien dit pareillement : « L'esclave affranchi en vertu d'un 
fidéicommis est à la vérité l'affranchi de celui qui fait l'affranchis- 
sement , lequel peut, comme patron , étre admis non moins à la 
possession des biens infirmative du testament , qu'à sa succession 
ab intestat ; toutefois, cet affranchisseur ne peut lui imposer 
aucun service , ni réclamer contre lui ceux qu'il lui a imposés ». 

L'empereur Antonin dit aussi dans un rescrit : « Votre mére ne 
pent exiger de celui qu'elle a affranchi en vertu d'un fidéicommis, 
les services qu'elle lui a imposés, à moins qu'elle ne l'ait affranchi 
avant l'échéance du terme fixé par le fidéicommis. Mais si l'al(ranchi 
ne porte pas à sou patron tout le respectqu'il lui doit, ce dernier 
pourra s'adresser à cet égard au juge compétent pour en obtenir 
justice, suivant la gravité du cas ». 

ll y a plus, quand méme celui qui a laissé la libarté par fidéi- 
commis aurait ordonné qu'on fit promettre à l'affranchi des ser- 
vices , ils n'en seront pas plu dus pour cela; car ainsi le dit Pa- 
pinien en ces termes : « Je veux qu'on affranchisse mon esclave 
» un tel, qui exerce un vil métier, pourvu qu'il promette ses 
» services à mon héritier ». L'affranchi n'est point forcé de 
faire cette promesse; et s'il l'a faite (1) , on n'accordera point d'ac- 
tion contre lui ; car le testateur , en donnant à cet esclave la liberté 
par fidéicommis , n'a pas pu déroger au droit public ». 

À quoi est conforme ce que dit l'empereur Alexandre dans un 
rescrit : « Titius a donné, par une disposition du testament qu'il 
a fait , la liberté à son esclave Gatus ; mais sous cette condition : 
Je veux que dans trois années , à partir du jour de mon décès, 
mon esclave Gaius soit affranchi, pourvu cependant qu'il promette 
fournir à mes héritiers les mémes journées de travail qu'il me 
donnait de mon vivant. Ce méme esclave a fourni ces mêmes 
journées de travail jusqu'au jour de la mort , et depuis n'a point 
cessé de les fournir jusqu'au dern:er jour des trois années fixées 
pour son affranchissement ; il est évident et certain qu'aprés avoir 
acquis la liberté , il ne peut être forcé à continuer au-delà cette 


prestation de journées de travail, dont il était tenu avant son - 


affranchissement ». . 


IX. Cela s'observe ainsi par rapport à la liberté laissée par fidéi- 
commis, lorsqu'un étranger a été chargé de la donner. 

« Mais, si le défunt a légué à son fils un esclave, en le char- 
geant de l'affranchir , dans l'intention qu'il ait sur lui les droits de 
patron dans toute leur extension, il faut dire qu'il peut valablement 

ui imposer des services ». 

Paul dit pareillement: « Si le fils du défunt a été chargé d'affran- 
'£hir l'esclave de son père, il faut dire qu'il peut être admis à la 





(1) Forcément ; il en est autrement s’il l'a faite de bon gré ou volontai- 
remcnt, comme ci-après, n. 10. 
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babere , et operas imponere. Hoc enini potuisset , etiamsi directa 
libertatem accepisset , quasi patroni (1) filius ». 4. .33. ff. 4o. 5. 
de fideicomm. libert. Paul. lib. 3. fideicomm. 


X. Illud recte « Campanus scribit , non debere przetorem pati 
donum , munus , operas imponi ei qui ex fideicommissi causa ma- 
numittatur. Sed si quum sciret posse se id recusare , obligari se 
passus (2) sit, non inhibendam operarum petitionem , quia do- 
nasse videtur ». /. 47. Valens, lib. 6. fideicomm. 


Vidimus ad præstanda libertatis causa imposita, eum se demum 
utiliter obligare , qui jam libertatem accepit , et quidem gratuitanr 
ac indebitam. | 


Caeterum , etiam « in eum qui impubes juraverit , scilicet qui 
et jurare potuerit (3) , danda est utilis actio operarum nomine ; 
quum pubes tamen factus erit. Potest tamen et impubes operas 
dare, veluti si nomenculator (4) sit, vel histrio ». 4. 44. S. 2. ff. 
£o. 12. de liber. causa. Venuleius, lib. 7. actionum. 

Similiter Ulpianus : « Dabitur et in impuberem, quum adoleve- 
rit, operarum actio ; sed interdum et.quandiu impubes est. Nam 
hujus quoque est ministerium , si forte vel librarius , vel nomen- 
culator , vel calculator (5) sit , vel histrio , vel alterius voluptatis 
artifex ». d 7. S. 5. Ulp. Gb. 28. ad Sabin. | 


6. 11. Erga quem contrahi possit obligatio libertatis causa impo- 


sitorum , et ad quem transeat ? 


XI. Hæc obligatio contrahi non potest , nisi erga patronum. 

Hinc est quod « liberti liberteque defunctorum , operas ne- 
que extraneis heredibus (6) patronorum; neque maritis patrona- 
zum debent ». 7. 1o. cod. 6. 3. h. tit. Alexander. — 

Hac in re tamen interest officiales inter et fabriles. « Sed officia- 





(1) Vid. paragrap. seq. 
(2) Libertus. 
(3) Si fani possit, et jam ejus aetatis sit, ut intelligat quid juret. 


' (4) Nomenculator dicitur servus , qui nomina transeuntium salutantium- 
ve domino suggerebat. . . - 


(5) Calculatores dicti qui rationibus seu calculis conficiendis.adhibebas- 
tur. (Calculateurs.) : 


(6) Id est, qui non sunt ex numero liberorum. 
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possession des biens infirmative du.testament de l'affrancli, et qu'il. 
a droit de lui imposer des services ; et même il eût pu le faire en sa 


qualité de fils du patron (x), quand méme l'esclave aurait reçu di- 
rectement la liberté ». 


X. Etc'est avec raison que , « Campanus soutient que, le pré- 
teur ne doit pas souffrir qu'on impose à l'esclave qu'on est tenu 
par fidéicommis d'affranchjr, aucun service, dons ou présens; 
toutefois, dans le cas où l'affranchi, sachant qu'il peut refuser ce qui 
lui a été imposé, aurait cependant consenti à s'y soumettre (2), 
la demande que fera le Patron, de services, ne doit pas être re- 
poussée, parce que l'affranchi est censé avoir fait une donation ». 

Nous avons vu qu’à l’exécution des conditions imposées en con- 
sidération de la liberté reçue, celui-là seul pouvait utilement s'o- 
bliger, qui a déjà reçu la liberté, et méme gratuitement et sans 

u'elle lui soit due. | 

D'ailleurs, « on accorde une action utile contre celui qui a pro- 
mis avec serment, étant impubère , des services , la quelle action a 
pour effet de les réclamer aprés sa puberté, pourvu qu'il füt d'áge 
à pouvoir prêter serment (3); cependant il y a des impubères dont 
on peut tirer des services , et qui peuvent s'obliger à les fournir; 
tels sont les esclaves nomenclateurs (4) ou baladins ». 

Ulpien dit pareillement : « On pourra donner l'action en récla- 
mation de services, méme contre l'affranchi impubére , lorsqu'il 
aura atteint l’âge de puberté, et quelquefois méme avant cet âge ; 
car, bien qu'il soitencore.impubére, on peut tirer parti de ses ser- 
vices, par exemple, s'il était ou écrivain, ou nomenclateur, 


ou calculateur (5), ou comédien, ou habile dans les arts d'agré- 
ment ». . 


S. 11. Envers qui peut se contracter l'obligation des choses 
. imposées en considération de la liberté, et à qui passe cette 
obligation? 
XI. Cette obligation ne peut se contracter qu'envers un patron, 
11 s'ensuit que «les affranchis et affranchies du défunt ne doivent 
aucuns services, ni aux héritiers étrangers (6) de leurs patrons, 
ni aux maris de leurs patronnes ». 
Il y a cependant à cet égard une différence entre les services 





| (1) Voyes le paragraphe suivant. 
(2) L'affranchi. | 


e 


(3) S'il avait l'usage de la parole, et qu'il fût d’un âge à comprendre ce 


qu'il jurait ou affirmait par serment. 


4) On appelait nomenclateurs, les esclaves que I it à fai 
» mnptes HÀ calculs. j que l'on empl oyar à laure 


(5) Calculateurs. On appelait calculateurs les individus ou esclaves que 
l'on employait à faire les comptes ou calculs. 


(6) C'est-à-dire, qui ne sont point du nombre des enfans. 


Tome AV. 10 
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les quidem futuræ, nec cuiquam alii deberi possuot, quate pstro- 
mo; quum proprietas (x) earum et in edentis persona , et in ejus 
vui eduntur , consistat, Fabriles autem ahæve ejus peneris eunt , ut 
a quocumque cuicamque solvi possint. Sane enim , si in artificio 
sint , jubente patrono et alii edi possunt ». /. g. S. 1. Ulp. lb. 34, 
ad Sabin. : 


^ 


Hinc etiam est guod « fabriles opere , c&etereeque quæ quasi 
in pecunize præstatione consistunt , ad beredem transeunt ; officia" 
les vero non transeunt ». 4, 6. Ulpian. db. 26. ad Sabin. 


XH. lgior « si operarum judicio actum feisset cum liberto , 
et patronus decesserit , convenit translationem (2) heredi extra- 
neo [non (3)] esse dandam : filio autem , etsi heres non extat, 
etsi lis centestata non fuerat, tamen. omnimode competit, nisi 
exheredatus sit ». 4. 29. Ulp. lib. 64. ad cd. 


- 


Non alios igitur quam exheredatos excludit Gaius, quum ait: 
« Quum libertus promiserit patrono operas se daturum , neque 
adjécerit liberisque ejas ; constat liberis ejus ita demum deberi , 
si patri heredes eatiterint (4) ». 


« Heredes tamen extitisse liberos parenti , ita demum prodesse 
ad operarum petitionem Juliano placet, si nofi per alium bere- 
. es estiterunt. Ttaque si quis exheredato emaucipato filio , sérvum 





(1) Quum proprietas , id est, earum operarum essentia pendeatŸ quali- 
tate edentis et ejus qui eduntur ; si quidem: non possunt intelligi operae of- 
*iciales , nisi quæ a liberto eduntur, et eduntur patrono. 


«2) Judicii. 


(3) Cujecius, obsere. 17. 14. rette censet negationein éxpungehdem, no 
alioquin hæc lex pugnet-eum lege 4 , infra, n. r4. Hac utmtrum differentia 
est, quod operæ in extraneum heredem-non transeunt, nisi quae jaim'a de- 
functo indictæ et petite sunt; quia, quum petitæ sunt, earum obligatio 
transfusa est in obligationem pecuniæ qua ad heredem trarisit. Filius vero, 
étiarost defunctus nec indizerit.nec petierit operas , potest ipse indicere et 
petere. 


(4) 1d est, si exheredati non fuerint. Nam liberi sui 'heredes de quibus 
-s9lis ferte agebat Gaius, hoc ipso quod non sunt exheredaii, ipso jure he- , 
scdes existunt , quamvis se abstineant. Et aliunde patet ex his quse sequuntur 
in eadem lege, de exheredatis hic uujce agi. 007 


e 
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«onsistans én devoirs, et ceux qui consistent ea travaux ; « car, les 
services consistans en devoirs, et qui doivent êive fournis par la 
suite , oe peuvent être dus à d'autres qu'au patrop , parce que leur 
propriété ( 1) réside dans la personne de celui qui les fournit et de 
celui à qui ils sont fournis. Mais, les services qui consistent en 
travaux , et autres de cette espèce, peuvent être fournis par qui 
que ce soit , autre que l'affranchi, età qui que ce soit, autre quele 
patron ; et en effet, s'ils consistent dans quelques ouvrages d'ar- 
tisan , l'affranchi peut, sur l'ordre du patron, les fournir à un 
autre ». 

D'où suit aussi que « les services qui consistent en travaux, 
et les autres , qui tiennent heu du paiement d'une somme d'argent, 

assent à l'héritier, tandis que ceux qui consistent en devoirs , ne 

Li passent point ». | 

XII. C’est pourquoi , « si le patron a intenté l'action en récla- 
mation de services contre son affranchi, et que pendant l'instance, 
ce patron sott venu à mourir, on convient que cette action n'est 
point transmissible (2) à l'héritier étranger (3); toutefois, elle ap- 

artiendra nécessairement au fils du tron , à moins qu'il ne soit 

désbérité, et cette action ne cessera de lui appartenir quand méme 
il ne serait point héritier, et quand méme instance n'aurait pas 
été commencée ». m» . | 

Gaius n'en exclut donc que les.enfans déshérités , lorsqu'il dit : 
a Si, dans la stipulstion par laquelle l'affranchi a promis des ser- 
vices à son patron , il n'a pas été dit qu'il les.promettait aussi à ses 
enfans , il est certain que les services ne leur seront dus qu'au- 
tapt qu'ils se trouveront être bériiers de leur pére (4). » 

« Et.méme suivant Julien, il ne pourront profiter de l’action en 
réclamation de ces mêmes services , qu'autant qu'ils auront été hé- 
ritiers de leur.père directement , et non par l'intervention d’une 








‘ (1) Attendu que la propriété, c'est-à-dire, la nature de ces travaux on 
services , dépend de la qualité de celui qui les fournit, et de celui par qui ils 
sont fournis; car on ac peut entendre par services consistant en. devoirs , 
que ceux qui-sont fournis par l'affranchi, et qui le sont au patron. 


2) C'est-à-dire, que le transpert de l’action ne peut avoir lieu au profit 
"n: eer étranger. po P profi 


(3) Cujas , obsere. 17, 14, pense, et avec raison ,que la négation doit être 
supprimée du texte, autrement cette loi serait en contradiction avec la loi 4, 
n. 314 ; cette différence consiste en ce que les services ne passent à l'héritier 
étranger qu’autant quele défunt les aimposés, eta commencé à les deman der, 

arce que lorsqu'ils ont été demandés, l'obligation s'est convertie en celle 
ape somme d'argent , laqnelle passe à l'héritier; mais le fils, quoique le 


défunt n'ait ni unposé ni demandé ces travaux, peut lui-même les imposer . 


et les demander. 


(4) C'est-à-dire, s'ils n'ont point été déshérités ; car Les enfans héritiers 
siens, desquels seuls Gaius entendait sans doute parler, par cela seul qu'ils 
n'ont point été déshérités, sont héritiers de droit quoiqu'ils s’abstiennent dg 
la succession ; et d'ailleurs l’on voit pr ce qui suit dans la même loi, qu'il 
s’agit uniquement ici des enfans déshérités. 
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ejus heredem instituerit, et per eum servum heres extiterit filius ; 
repelli eum ab operarum petitione debere , perinde ac repellere- 
tur patronus qui operas non imposuisset, vel quas imposuit, 


. revendidisset ». 4. 22. S. 1. Gaius, lib. 14. ad ed. provinc. 


w > 


Xlll. Ex dictis sequitur petitionem operarum transire ad libe- 
ros patroni qui non sunt exheredati. « Parvi autem refert in po- 
testate fuerint liberi, an vero emancipati ». 7. 7. S. 7. Ulpien. 
lib. 38. ad Sabin. 

« Sed si in adoptionem datum heredem scripserit. patronus, 
magis est ut operæ ei debeantur ». d. (. 7. $. 8. 


« p patronz liberi summoventur ab operarum petitione ». 
d. l. 7. S. 9. 

ltem , « si quis operas sit stipulatus sibi liberisque suis , etiam 
ad posthumos pervenit stipulatio ». /. 5. Ulpian. Jib. 15. 
Sabin. 


XIV. « Interdam operarum manet petilio , etiamsi jus patroni 
non sit, ut evenit in fratribus ejus cui adsignatus est libertus, 
aut nepote alterius patroni extante allerius patroni filio ». /. 51. 
Paul. üb. 2. manual 


Similiter Pomponius: « À duobus manumissus , utrique ope- 
ras promiserat. Altero ex his mortuo , nihil est quare non filio 
ejus , quamvis superstite altero , operarum detur petitio. Nec hoc 
quidquam commune habet cum hereditate aut bonorum posses- 
sione : perinde enim operz a libertis, ac pecunia tredita petitur. 
Hiec ita Aristo scripsit , cujus sententiam puto veram. Nam etiam 
preteritarum operarum actionem dari heredi extraneo (1) sine 
metu exceptionis placet. Dabitur igitur et vivo altero patrono (2) ». 
l. 4. Pomp. lib. 4. ad Sabin. 


XV. Quærendum superest , « si liberi patroni ex inæqualibus 
artibus essent instituti, utrum pro parte dimidia , an pro here- 
tariis habeant operarum actionem ? Et puto verius liberos pre 





(1) Vid. not. ad /. 29, supra, n. 12. 
(a). F'ieo altero patrono , liberi ejus patroni qui præmortuus est, ad bona 
berti non admittuntur ; nam ab eo patrono exeluduntur. Cittarum nihile- 
miaus operas petere possunt. 
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aatre personne; c'est pourquoi, si un père qui a déshérité son 
fils émancipé, a institué l'esclave de ce méme fils pour son héritier, 
et que le fils ait ainsi succédé à son père par l'intervention de cet 
esclave , ce méme jurisconsulte pense que la demande de services 
que ferait le fils à l’affranchi, doit être repoussée de la méme ma- 
nière que le serait celle du père, qui n'aurait point imposé de ser- 
vice à son affranchi, ou qui lui aurait revendu ceux qu'il lui aurait 
imposés ». 


XIII. Il suit de ce que nous avons dit , que l'action en demande 
des services passe aux enfans du patron qui n'ont point été déshé- 
rités, « peu importe d'ailleurs qu'ils aiént été en puissance, ou 
émancipés ». | | 

« Mais, si le patron a institué pour son héritier le fils qu'il a 
. donné en adoption, le mieux est de dire que les services de l'af- 
franchi de son pére lui seront dus ». 

«. Les enfans de la patronne ne seront pas non plus exclus du 
droit de demander des services à l'affranchi de leur mére ». | 

De méme, « si un pére a stinulé de son affranchi des services 


pour lui et ses enfans, cette stipulation s'étend méme aux post- 
umes». 


XIV. Quelquefois aussi « le droit'de demander des services sub- 
siste indépendamment du droit de patronage qui se trouverait éteint, 
comme cela arrive par rapport aux fréres de celai à qui leur pérea 
assigné son affranchi, ou par rapport au petit-fils d'un patron, 
lorsqu'il existe un fils d'un autre patron ». 

Pomponius dit pareillement : « Si un esclave affranchi par ses 
deux maîtres, leur.a promis à tous deux des services, et que l'un 
d'eux soit venu à mourir, rien ne s'oppose , quoique l’autre ait sur- 
vécu, à ce que le fils du défunt soit admis à réclamer les services 
dus par l’affranchi; ce cas n'a rien de commun avec la succession 
civile ou la possession des biens; car, les services dus par un af- 
&anchi se demandent de la méme maniére qu'une somme d'argeut 
que l'on a prétée. Ainsi le décide Ariston , et cette déeision me 
parait juste, d'autant qu'on a décidé qu'on peut accorder à l'hé- 
ritier méme étranger (1), et sans qu'il ait lieu de craindre aucune 
exception, l'action en réclamation des services dus au défunt par 
l'affranchi pour le passé; on pourra donc donner cette action au 
. fils méme du vivant de l'autre patron (2) ». 


XV. ll reste X examiner « si, dans le cas où les enfans du patron 
auraient été institués pour des portions inégales , dans sa succes- 
sion , ce sera proportionnellement à leur part héréditaire , ou seu- 





(1) Voyez la note, à la loi a9, ci-dessus , n. 12. 


(2) Du vivant de l'autre patron, les enfans du patron prédécédé ne son 
point admis à la possession des biens de l'affranchi , car ils sont exclus pa 
ec patron ; d'ailleurs ils peuvent néanmoins demander des services. 
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æqualibus habituros actionem ». 7. 7. S. 6. "Ulp. lio. a . ad 
Sabin, 


ARTICULUS III. 


Quæ et quot operæ ex hac obligatione exhiberi debeant , cus, 
ubj , et quomodo ? | | 


€. L Que et quot operz prestande ? 


XVI. « Tales patrono operze dantur, quales ex ztaté , dignate, 
valetadiné, necessitate , proposito, cceterlsque ejus genetis , in 
utraqné persona aestimari debent ». £ 16. 8. 1. Paul. Jib. 4o. 
. ad ed. 

« Nec audienbüs est patronus, si poscit operas , quas vel ætas 
recusat, vel infirmitas corporis non patiatur , vel quibus insti- 
tutum vel propositum vitæ minuitur ». £. 17. Paul. 4B. sirig. de 
Jure patron. . | 7 

Hinc recte ait Neratius, « operarum editionem pendere ex 
æstimatione edenitis; nam dignitati, facultatibus, consuetudini , 
artificio ejus convenientes edendas ». i, Bo, Neratius, lib. 1. 
respons. | - 


XVII. Hoc autem non ex tempore matiumissionis æstimatur. 


Nam « ejus ártificii, quod post manumissionem didicerit li- 
berttts, operas debebit praestare ; si hæ sint quce quandoque ho- 
neste et sme periculo vite præstantur, nec semper hæ quze mta- 
numisstonis femore præstari debuerunt. Sed si turpes operas 
postea exercere coeperit, praestare debebit eas , quas manumissio- 
nis tempore præstabat ». /. 16. Paul. lib. 4o; ad ed. 


N ° 4 


Similiter Callistratus: « Hæ demum impositæ opere intefigua- 
tur, quæ sine tdrpitudine praistárl possunt, et sine perkeulo vitae. 
Nec enim si meretrix manumissa fuerit, éasdém opetäs patrono 
praestare debet, quainvis adhüc corpore questum faciat; hec afe- 
. narius manumissus tales operas, quia istae sine periculo vitæ præ- 
start non possurit ». 7. 38. Callisteat. ib. 3. edieti monitoru. 


« Si tamen libertus artificium exerceat, ejus quoque operas 
preestare debebit ; etsi post mariumissionem, id didicerit. uod 
si artifieium exercere desierit, tales operas edere debebit, quie 
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lement chacun peer moitié qu'ils auront l'action en réclamation 
des services de l'affranchi da lestateur ? et suivant moi, il est plus 
juste de dire qu'ils pourront intenter cette action chacun pour 
moilié ». | 


ARTICLE IF. : 


De quelle qualité et dans quelle itd doivent étre fournis les 
services, en vertu de celle obligation, à qui, où, et comment 
ils doivent l'étre? 

SL De quelle qualité, et dans quelle quantité doivent étre fournis leg 

|— services? 

XVI. « La fixation des services dus par l'affranchi doit se faire, 
eu égard à l’âge, à la dignité , à la santé, au besoin ou genre de 
vie , de l'une et l'autre personne, c'est-à-dire , dn patron et de l'af- 
franchi ». | 

« On ne doit point admettre la demande que le patron ferait de 
services auxquels se refuserait l’âge de l'affranchi , et que ses infir- 
mités corporelles ne lui permettraient pas de fournir, ou qui pour- 
raient contrarier ses habitudes, ou nuire à ses engagemens ». 

C'est pourquoi Neratius dit et avec raison que, « c'est de l'état 
méme de l’affranchi que dépend la fixation des services qu'il doit 
à son patron , et en effet , on ne peut exiger de lui que les services 
tonvenables à sa dignité , à sa fortune, à son genre de vie et à sa 
profession ». | ; 


XVII. Toutefois, cette fixation des services ne se fait pas depuis 
son affranchissement. 
Car , « l'affranchi ne doit fournir que les services analogues à la 
profession qu'il exerce, ou au métier qu'il a appris depuis son af- 
ranchissement , pourvu, toutefois, que ces services soient tels 
qu'ils puisse les rendre honnétement et sans danger de sa vie; et ces 
services qu'il doit fournir, ne doivent pas toujours être les mêmes 
qne ceux qu'il pouvait rendre lors de son affranchissement , à moins 
cependant que l'affranchi n'ait exercé une profession honteuse 
que depuis son affranchissement , car alors il sera tenu de fournie 
les services qu'il rendait lors de son affranchissement ». | 
Callistrate dit également: « Il n'y a de services valablement im- 
posés que ceux que l'affranchi peut fournir sans honte et sans dan- 
ger de sa vie, car, si la femme esclave qui a été affranchie, faisait 
métier de prostitution, elle ne doit pas les mémes services à son 
patron, quoiqu'elle continue de faire cet infime commerce; et 
méme l'esclave gladiateur ne doit plus à son patron les mêmes ser- 
vices, parce qu'il ne peut plus s'en acquitter sans compromettre la 
sûreté de ses jours ». 
« Si cependant l’affranchi exerce un art ou un métier , il doit 
aussi fourair à son patron des services analogues à son art ou 
métier, lors même qu'il n'aurait appris ce métier que depuis 500 


252  -. LIB. XXXVIII. PANDECTARUM TIT. I. 


non contra dignitatem ejus fuerint ; veluti ut cum patrono mo- 


retur , peregre proficiscatur , negotium ejus exerceat ». d, /. 38. 
«Le 


XVIII. Libertus tot operas exhibere debet , quot promisit. 


Quod « si libertus ita juravit, dare se quot operas patronus 
arbitratus sit; non aliter ratum fore arbitrium patroni, quam si 
eequum arbitratus sit. Et fere ea mens est personam arbitrio sub- 
stitucntium , ut, quia sperent eum recte arbitraturum , id faciant; 
non quia vel immodice obligari velint ». |. 3o. Celsus , Jib. xa. 


digest. 


S. IT. Cui sint exhibenda operc , et a quo? 


XIX. Soli patrono exhibenda sunt opera. 

Hinc « 1°. servus patroni a liberto male ita stipulatur : operas 
mihi dare spondes? taque patrono dari süpulandum est ». & 10 
Pompon. l5. 15. ad. Sabin. 


Hinc « 2°. hbertas operarum nomine ita jurando., patrono 
eut Lucio- Titio ; solvere Lucio- Titio non potest, ut a patrono 
liberetur ». Z. L 10.8. x... ) 

« Nihil autem interest extraneus sit Lucius- Titius , an filius »: 
l. 11. Julian. lib. 22. digest. 


- 


« Quia aliae operæ erunt , quæ Lucio- Titio dantur ». 
« Sed si libertatis causa pecuniam promittat libertus egenti pa- 


trono , aut Titio, omnimodo adjectio Titii valet ». /. 12. Pompon. 
lib. 15. ad Sabin. 


XX. Hinc etiam. operarum officialium nomine delefari a pa- 
trono libertus non potest. Unde illa quæstio : « Sed si delegatus 
sit a patrono officiales operas, apud Marcellum libro vigesimo 
Digestorum quaeritur? Et dicit Marcellus non teneri eum, nisi 
forte (1) in artificio sint : hze enim jubente patrong et alii eden- 
: dæ (2) sunt ». L. 26. S. 12. v. sed si delegatus ff. 12. 6. de 

condict. indeb. Ulp. lib. 26. ad ed. | 


Obiter nota : « Sed si solverit officiales delegatus, non potest 





(1) Nisi forte non sint opere obsequiales , sed fabriles. Hæ enim quum 
non in obsequio , sed in quaestu ex aliquo artificio consistant, delegari pos- 
sunt. ; 


(2) Supra, n. 11. ex 7. 9. ^. tit, 
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affranchissement ; mais s'il a cessé de l'exercer, il n'est plus tenu 
envers son patron que des services qu'il peut lui fournir sans 
compromettre son honneur; comme demeurer avec lui, l'accom- 
pagner dans ses voyages et gérer ses affaires ». 


XVIII. L'affrauchi doit fournir à son patron la quantité de ser- 
vices qu'il lui a promis. " 

« Si l'affranchi s'est engagé par serment à fournir à son patron 
autant de services qu'il fixerait à son gré, la volonté du patron 
D'aura son exécution qu'autant que cette fixation de services sera 
conforme à l'équité ; d'autant que l'intention des affranchis, en sou- 
mettant à cei égard leur volonté à celle de leur patron, est toujours 
fondée sur l'espoir qu'ils ont que leurs patrons feront avec 
équité cette fixation de services , et non sur l'envie de s'obliger 
indéfiniment ». 


B. IT. À qui et par qui doivent étre fournis les services ? 


XIX. Ces services ne doivent être fournis qu'au patron. 

C'est pourquoi, 1°. « l'esclave du patron ne stipula pas vala- 
blement des services de l'affranchi de son maître, de cette ma- 
nière : promettez-vous de me fournir vos services, il doit donc 
stipuler de lui qu'il feurnira ses services au patron ». 

2°. « L'affranchi qui, par rapport à des services, s'engagerait 
par serment à les fournir à son patron ou à Lucius- Titius, ne peut 
en les fournissant à Lucius-Titius, s'en libérer envers son patron». 

« Peu importe dailleurs ici que 6e Lucius- Titius soit étranger 
ou fils du patron ». | 

« Parce que les services qu'il fournira à Lucius-Titius, seront 
différens de ceux qui sont dus au patron ». 

« Mais , si en considération de la liberté qu'il a reçue , il s'oblige 
envers son patron indigent à lui payer à lui ou à Titius telle somme, 
la mention qu'il aura faite de Titius , aura son effet ». 


XX. C'est pourquoi aussi, « l'affranchi ne peut , par rapport aux 
services qui consistent dans des devoirs , étre délégué par son pa- 
trop ; de là s'éléve cette question : Marcellus demande, au livre 
vingt du Digeste , ce qu'il faudrait décider si le patron avait cha 
son affranchi de fournir sés services à un autre ? Et il répond que 
l'affranchi n'est point tenu de fournir ses services à un autre, à 
moins qu'ils ne consistent en quelques ouvrages (1) dépendans du 
métier qu'il fait ; car alors , sur l'ordre que lui en donnera son 
patron , il pourra les fournir à un autre (2) ». 

Remarquez que, « cependant , s'il avait fourni à un autre des 





1) À moins que ces services ne consistent point en devoirs et respects, 
mais en travaux ou d'ouvrages; cn effet, comme ces services ne consistent 
pas dans des devoirs respectueux, mais dans le gain que l'on tire du métier 
ou dc la profession qu'exercait l'affranchi, ils peuvent étre délégués. 


(2) Gi-dessus, n. 14, d’après la loi 6 de ce titre. 


154 LIB. XXXVIII, PANDRCTARUM TIT. t; 


condicere; neque ei eui solvit creditori , eui alterius coutempli- 
tione solutum est (1), quique suum recipit; neque patrono , quia 
natura ei debentur ». d, S. 12. v. fin. 


Quum opere officiales nonnisi ipsi patreno exhibendæ sit, 
imde etiam sequitur quod bonis patroni venditis , jus futurarum 
operarum ad emptorem bonorum transire non possit. 


. Igitur , « si bona patroni venierunt , operarum quæ post vendi- 
tionem preeterierint actio patrono dabitur , etsialere se possit(2): 
ante venditionem præteritarum non dabitur, quoniam ex ante- 
gesto agit (3) ». /. 4o. Papin. Jib. 20. quæst. , 


: XXI. Quod diximus , operas nonnisi patrouo exhibendas esse, 
non ita stricte accipiendum : « Licet autem circa donum , munus, 
ras, étiam uxorum personas inserere ». /. 44. 8. 1. f. 4o. 1a. 


€ liberal. caus, Venul. lib. 7. actionum. 


Scilicet ut vivo marito , uxori exhibeantur : sic enim videntur 
ipsi patrono exhiberi. 


Eadem ratione, exhiberi debent et amicis patroni , ejus jussu et 
gratia. Igitur V. G. si libertus artem pantomimi exerceat , verum 
est debere eum , non solum ipsi patrono , sed etiam amicorum lu- 





(1) Libertus quamvis eas operas extraneo non deberet, tamen quum eas, 
nomine alterius , scilicet animo solvendi pro patrono suo quod patronus vere 
debebat , creditori delegato exsolverit , non poterit eas condicere ab eo eredi- 
tore qui suum recepit. Vid. 4. 44. ff. 12. 6. de condicf. indab. sapra, d. tit 
fom. 1. pag. 412. M. 21. | 


(2) Si pretium quod ex bonis debitoris venditis redactum est, cxsolvendis 
creditoribus non suffecerit , potest adhuc ei auferri quod postea acquisivit ; 
ita tamen ut ex eo quod pestea acquisivit , ipsi relinquatur quamtum satis est 
wt se alat : ut videb. fi/. 3. de cess. bon. infra, lib. 42. Vorum astio opera 
rum quæ post-venditionem prgterierunt , ipsi indistincte relinquenda est ; 
quia personam ejus non egreditur." 

(3) Is cujus bona vænierunt agere non potest ex ante gesto ; id est, ejus 
nómine quod gessit ante venditionem bonorum suorum : L 4. ff. 42. 8. de 
curat. bon. dand. nihil enim ipsi remaneat ex his quæ babuerat. Nou potest 
igitur agere operarum nomine anle venditionem prateritarum, id est, quas 
ente venditionem bonorum suorum indixerat et petierat. 

e 
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services qui consistent dans des devoirs , et sur l'ordre de son pa- 
tron par qui il a été délégué , il ne peut pas les répéter ni contre 
celui à qui il les a fournis (ces services n'ayant , d'ailleurs , été par 
' lui fournis qu’en confidération d'un autre (1), et celui à qui ils 

ont été rendus , et qui ne les a reçus que comme un eréancier 
n'ayant fait que recevoir ce qui lui appartenait) , ni au patron en- 
vers qui il est en quelque soMe naturellement tenu de ces mêmes 
services ». 

Les services qui consistent en devoirs ne pouvant être fournis 
qu'au patron fur-méme , il s'ensuit aussi que dams la vente des 
biens du patron ,le droit des services à fournir par le seite ne peut 
pas passer à Pacquéreur des biens. 

Ainsi , « si les biens du patron ont eté vendus , on ne lui ac- 
cordera pas moins l’action en réclamation des services qui auront 
commencé à courir depuis la vente , quand mêthe il aurait de quoi 
se nourrir (2). Mais cette méme action ne lui sera pas donné pour 
demander ceux qui étaient dus avant la vente , parce que son ac- 
tion remonterait au tems qui a précédé la vente (3) ». 


XXI. Ce que nous avons dit que les services ne devaient étre 
fournis qu'au patron, ne doit pas s'entendre ainsi strictement; 
car « il est permis à l'affranchisseur d'insérer le nom de sa femme, 
par rapport aux dons, aux présens , aux journées de travail qu'il 
impose à l'affranchi ». 

C'est-à-dire, pour que ces services soient fournis à la femme 
du vivant de son mari, car alors ils sont ainsi censés fournis au 
patron lui-même ». | 

Par la même raison, ces services peuvent être fournis même 
aux amis du patron , toutefois per son ordre et en sa considéra- 
tion, ainsi , par exemple : « Si l'affranchi est acteur pentomime de 
son métier, il doit ses services non- seulement à son patron , mais 





(1) Quoique P'affrenchi ne devait point ces services à an étranger , ce- 
pendent , comme iles arendus ou fournis au eréancier délégué, et au noas d'un 
autte, c’est-à-dire, dunsl'intention de payer pour som patrem ce que lo pa- 
tron. devait véritablement ; A ne pourra pas les répéter contre le créancier 
qui n'a fait que recevoir ce qui lui appartenuit. Voyen le jv. 44, au titre de 
la condition ou de l'action en répétition de la chose indument payer, ci- 
dessus, Jie. 1, méme titre, n. 21. 

(2) Si le prix qu'on a retiré de la ventedes biens du débiteur n'a pas suffi 
pour le paiement des créanciers, ou peut encore lui ôter ce qu'il a acquis de- 

uis ; de maniére cependant que sur ces acquisitions postérieures , il lui soit 

aissé de quoi se nourrir, comme on le verra au titre de la cession des biens, 
ci-après , Jie. 42 ; mais l'action des services qui sont dus depuis la vente doit 
Jui être laissée indistinctement , perce qu'elle ne sort pas de sa personne. 

(3) Celui dont les biens ont été vendus ne peut fhire remonter son ac- 
tion à un tems antérieur à la vente, c'est-à-dire, à raison de ce qu'il a fait 
avant la vente des services passés ou dus, c’est-à-dire, qu'il avait imposés et 
demandés avant la vente de ses biens 


156 . LIB. XXXVI1I. PANDECTARUM TIT, I. 
dis gratuitam (x) operam præbere. Sicut eum quoque libertum qui 
medi 


cinam exercet, verum est voluntate patroni curaturum gra- 
tis amicos ejus. Neque enim oporlet patroaum , ut operis liberti 
sui utatur , aut ludos semper facere, aut ægrotare ». /. 27. Julian. 
lib. x. ex Minicio. 


Meminisse autem oportet semper nos de officialibus operis lo- 
ui. 

1 Nam « hæ opere , quas libertus promisit , multum distant a fa- 
brilibus vel pictoriis operis. Denique si libertus faber, aut pictor 
fuerit, quandiu id artificium exercebit, has operas patrono præ- 
stare cogitur. Quare sicut fabriles operas quis potest sibi aut Titio 
stipulari , ita patronus a liberto operas sibi aut Sempronio [recte 
stipulatur : et libertus obligatione solvetur, si tales operas extra- 
neo dederit (2), quales patrono præstando liberaretur. ». L 23. 


Julian. lib. 22. digest. 


XXII. Quemadmodum autem operæ officiales nonnisi patrono 
exhibentur, ita nonnisi a liberto. 


Hinc, « si libertus moram in operis fecerit , fidejussor tenetur. 
Mora fidejussoris nulla est (3). Ât in homine debito , fidejussor 





(1) Ideo dicit gratuitam, et infra gratis, quia licet ars pantomimi et me- 

cina sint operae quie in artificio consistant ; hic tamen spectantur quatenus 
officiales sunt , id est patrono ut patrono promissæ et contemplatione liber- 
tatis. Tales enim operas patronus ad quæstum indicere non potest, supra, 
n. 4 , adeoque eas locare non potest, nisi mediocris omnino patrimonii sit : 
infra, n. 36. Et in hoc differunt hz operæ a fabrilibus , de quibus nulla quæs- 
tio esse potest an jussu patroni alteri exhiberi debeant , quum possint et lo- 
cari. In officialibus autem, etsi patrone debeantar quasi patrono , merito hie 
dicitur debere etiam eas alteri exhiberi (gratis scilicet ) jussu et gratia pa— 
troni, quia per hoc videntur exhiberi ipsi patrono : quum ipsius intersit 

. G. amicos suos sanari , aut ex lndis gratiam populi sibi conciliare. Imo, 


alias forte operis liberti nunquam uteretur patronus , quum fieri possit. V. G. 
ut ipse nunquam ægretaret. 


(2) Hie est inversio verborum , legendumque 5i fades operas 
. praestiterit 1 guales extraneo prasiando liberaretur : ut recte Cujacius , ob- 
serv. 17. 14. 


(3) Nec enim potest intelligi fuisse in mora exhibendæ opere, qua non 
ab ipso, sed a solo liberto exhiberi potest. 
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méme à ses amis gratuitement (1) dans les spectacles qu’ils Con- 
nent , comme aussi: un afiranchi médecin peut donner ses soins 
gratis aux amis de son patron , s’il y consent ; car il n'est pas né- 
cessaire pour que le patron puisse user des services de son af- 
franchi , qu'il donne toujours des spectacles , ou qu'il soittoujours 
malade ». 

« Toutefois , il ne faut point perdre de vue que nous ne par- 
lens que des services qui consistent en devoirs ». 

En effet , « cette sorte de services que l'affranchi à promis à son 
patroa diffère beaucoup des services consistant en main d’œu- 
vre , ou en ouvrages de peintures : si donc l'affranchi est ouvrier 
ou peintre, il sera tenu de fournir à son patron les services de sa 
profession tant qu'il l'exercera; d’où suit que, de méme que tout 
individu peut stipaler d'un ouvrier à son profit ou à celui de Ti- 
tius, c'est-à-dire , au profit d'un autre des ouvrages de sa profes- 
sion, le patron aussi pourra stipuler de son affranchi à son profit 
et à celui d'un autre les mêmes ouvrages; et l’affranchi se libérera 
de cette obligation en fornissant à son patron des ouvrages tels 
qu'il devrait les fournir à un. étranger à qui il les aurait pro- 
mis (2) à. 

XXII. Comme les services qui consistent en devoirs ne se 
fournissent qu'au patron , de méme aussi ils ne doivent être four- 
nis que par l'affranchi lui-méme. 

C'est pourquoi, « si l'affranchi s'est mis en demeure de fournir 
les services, son fidéjusseur ou garant en sera tenu; mais , dira- 
t-on, il ne peut y avoir demeure de la part du garant à cet égard (3)? 





(1) La raison pour laquelle le jurisconsulte se sert ici du mot gratuitam, 
et. plus bas gratis, c'est que bien que la pantemime et la médecine soient - 
des segvices qui consistent dans un art, on ne les considère ici qu'entant qu'ils 
consistent en devoirs, c'est-à-dire, comme promis au patron, et à ce titre, . 
vt en considération de la liberté; car le patron ne peut imposer de tels 
services pour en tirer gain et profit , ( ci-dessus, n. 4 ) , et ne peut par con- 
séquent I louer , à moins qu'il n'ait qu'une fortune tout-à-fait médiocre, 
(ci-après, n. 26) ; et c'est en cela que ces services diffèrent de ceux qui 
consistent en ouvrages , et par rapport auxquels il ne peut y avoir lieu à la 
question de savoir s'ils peuvent étre fournis à un autre E l'ordre du pa- 
tron ; mais relativement à ceux qui consistent dans des devoirs, uoiqu ils 
soient dus au patron eomme patron, c'est avec raison qu'il est di ici que 
l'affranchi doit les: fournir aussi à uu autre ( gratuitement s'entend ) , pat 
l'ordre et en considération du patron , parce qu'ils sont par cela censés fournis 
au patron lui- méme ; puisqu'il a intérétà ceque ces amis soicnt guéris de leur 
maladie, et à gagner, au moyen des jeux, la faveur du peuple ; ct méme le 
patron pourrait bien d’ailleurs ne jamais user des services de son affranché, 
puisqu'il peut se faire qu'il ne devienne jamais malade. — . . 


(2) H y a ici inversion, où changement dans l'ordre des mots, et il íaut 
Lre si takes operas , etc., ainsi que le pense, et avec raison, Cujas. 


(3) En effet , le garant ne peut être censé en demeure de fournir des ser- 
vices qui ne psuvent être fournis par lui-même, mais par I' 


ment. 








affranchisem- .- 
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eliam ex sua mora in obligatione relinetur ». Z 44. Scævola, Lib. 
4. queest. 


| 8. 111. Ubi opere exhiberi debent? 
XXII. « Ex provincia hbertum Romam venire debere ad red- 


dendas operas Proculus ait : sed qui dies interea cesserint, dum 
Romem venit, pateone perine. Dummodo patronus tanqnam vic 
bonus, et diligens paterbasilias Bomæ moraretur, vel in provin- 
ciam proficiscatur. Caeterum, si vagari per erbem terrarum velit, 
non esse injungendam necessitatem liberte, ubique eum sequi ». 
l. 30. S. a, Paul. lib. 40. ad ed. 


« Opera enim loco edi debent, ubi patronus moratur; sumptu (1) 
scilicet .et vectura patroni ». L a1. Javolen. Jib. 6. ex Cassio. 


Item, « si patroni gluses consulto àn diversas regiones disces- 

. Sérint , et libesto simul operas indixerint , potest dici diem opera- 

rum ceder^, sed libertum non obligari ; quia non per eum, sed 

per patronos staret , quominus operæ dentnr 5 sicat accidit quum 
aegrotanti liberto opera indicuntur ». 


« Quod si diversarum civitatium patroni sint, et in sua quisque 
moretur ; consentire debent in operis ab eo accipiendis. Durum 
alioquin est eum qui se liberare potest decem diehus operando, 
aimul operis indictis , si in accipiendis non consentiant, compelli 
ad priestandam alteri quinque operarum æstimationem ». 4. a3. 
S. x. Julian. 4. 23. digest. 


8. IV. Quomodo exhibendæ sint ? 


XXIV. « Suo victu vestituque operas præstare debere libertum, 
Sabinus ad edictum praetoris urbani libro quinto scribit ». 


« Quod si alere se non possit , præstanda ei a patrono alimen- 
ta ». /. 18. Paul. lib. Lo. ad ed. ) 
. «Áut certe ita exigendæ sunt ab eo operae, ut his quoque diebus 
'quibus operas edat , satis temporis ad quasstum faciendum , unde 
ali possit , habeat ». 4. 19, Gaius. &5. 14. ad ed. provinc. 








(1) Intellige de sumptu qui in ipsas operas fit : veluti si operis pretoriis 
utatur, debet patronus suppeditare colores. Sumptus autem ad alendam per- 
sonam neces sarii regulariter spectant ipsum bbertum qui.operas debet ;ut 


anodo videbimus. 
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à cela l'on répond que le garant de celui qui devrait fournir un 
homme , serart néanmoins tenu de sa demeure personnellement ». 


S. HI. Oi; doivent étre fournis les services? 


XXIII. « Un affranchi , suivant Proculus, doit se rendre de sa 
province à Rome, pour s'y acquitter des services dus à son patron; 
toutefois, selon le même jurisconsuke , les jours qui se sont écou- 
lés depuis son. départ pour Rome, sont perdus pour le patron, 
pourvu, toutefois , que le patron ait fixé , comme père de famille , 
sou domicile à Rome , ou qu'il fasse des voyages en province pour 
ses affaires ; autrement , s'il court de pays €n pays, on ne peut 
alors imposer à l'affranchi la nécessité de le suivre ». : 

a En effet , les services doivent être fournis au lieu du domicile 
du patron , qui fera les frais nécessaires (1) , même ceux de trans 

ort ». 

Pareillement, « si plusieurs patrons d'un. même sffranchi, se 
rendant en différentes contrées pour affaires, ont commandé des 
ouvrages ensemble à leur affranchi, on peut dire à la vérité que le 
terme pour lequel ses services ont été stipulés est échu , et qu'ils 
sont dus; mais que, cependant, l'affranchi n'est point tenu de 
l'action qui naît de la stipulaüon, parce qu'il ne tient point à lui, 
mais aux patrons, que ces ouvrages soient fournis, comme .cela 
arrive toutes les fois que l'on commande des ouvrages à l’affran- 
chi malade ». | 

« Si ces mêmes patrons sont de villes différentes , et qu'ils habi- 
tent chacun la leur, ils doivent, s'accorder sur les jours oà l'af- 
franchi devra leur fournir ses services ; autrement il serait trop 
dur qu'un affranchi qui peut se libérer, en travaillant pendarit dix 
jours, fût contraint, parce que ses patrons ne s’entendant point 
entre eux sur les services demandés, le reclameraient en méme 
tems de travailler cinq jours pour l'un, et de payer à l'autre la va- 
leur de cinq journées de travail ». 


| &. IV. Comment doivent étre fournis les services? 


XXIV. « Ainsi que le décide Sabin, au livre cinq sur l’édit du 
préteur urbain , l'affranchi doit, en fournissant ses services, se 
nourrir et s'babillerà ses frais ». ' 

« Si cependant il n'a pas de quoi se nourrir, son patron sera 
tenu de lui fournir des alimens ». 

« Ou du moins en exigeant des services , le patron doit laisser 
à son affranchi, daus les jours où il l'occupe , assez de tems pour 
gagner de quoi pourvoir à sa subsistance ». 





. (1) Ce qui s'entend des frais auxquels la prestation des services donne 
licu; par exemple, le patron qui use des services d'un peintre son affranchi, 
doit fournir les couleurs ; mais les frais nécessaires pour nourrir la personne 
*téguliérement regardent l'affranchi même qui doit les services, comme nous 

' le verrons bientôt: 
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« Quod nisi fiat, praetorem ipsam patrono denegaturum operss — 


rum præstationem. Idque est verum : quia unusquisque , quod 


spopondit , suo impendio dare debet , quamdiu id quod debet (1) 
in rerum natura est ». /. 20. Paul. Gb. 40. ad ed. 


[gitur de casu quo libertus inops esset, nec ei satis ad victum 
sibi parandum relinqueretur, accipe quod ait Javolenus : « Imponi 
operze ita ut ipse libertus se alat, non possunt ». 4 33. Javolen. 
bb. 6. ex Cassio. | : 


XXV. Illud etiam « in omnibus operis præcipue observandum 
est, ut temporis spatia qua ad curam corporis necessaria sunt; 
liberto relinquantur (2) ». 4. aa. S. 2. Gaius , lib. 14. ad ed. pro- 
vinc: 

Et generaliter nota : « Non solum autem libertum, sed etiam 
alium quemlibet operas edentem, alendum ; aut satis temporis ad 
quiestum alimentorum relinquendum ; et in omnibus tempora ad 
curam corporis necessariam relinquenda ». /. 5o. S. 1. Neratius; 
lib. x. respons. 


Quocirca ,,si quis sic operas debeat, ut non per totum diem, 
sed per majorem diei partem eas exhibere teneatur, queritur quce 
sit major pars diei? Scilicet « cujusque diei (3) major pars est ho- 
rarum septem , primarum (4) diei, non supremarum ». £. 2. S. r. 


. ff. 5o. 16. de verb. signif. Paul. lib. x. ad ed. 


XXVI. Officialibus operis id proprium est , ut ad obsequium, 
non ad quæstum exhiberi patrono debeant. Hinc ex his operis mer- 
cedem capere patrono non licet. 


Caeterum , « patronus qui operas liberti sui locat, non statim 
intelligendus est mercedem ab eo capere ; sed hoc , ex genere opt- 
rarum , ex persona patroni atque liberti colligi debet ». /. 25. Ju- 
lian. Gb. 65. digest. 





(1) Nam si perierit ante moram res debita , solvitur obligatio. 


(2) Hoc intellige non de quæstu une ali possit, de quo supra , in 7. 9. 
n. préced.; sed referendum est ad varía in uno quoque die spatia quibus. 
córporis cura indulgeri postulat ipsa humanæ conditionis necessitas. : 


(3) Naturalis scilicct, qui constat duodecim horis, incipientibus ab ca 
hora qu& apud nos sexta matutina vocatur. Civilis autem viginti -quatuar 
horis constat , et incipit a media nocte. 


(4) Nam his horis ad omnia opera integriores sunt homines, qnam po 
meridiants, 





- 
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u En eas qu'il ne le fasse pas , le préteur pourra lui refuser 
action à l'effet d'exiger des services de cet affranchi ; ce qui est 
juste, par la raison que , bien que chacun doive fournir à ses frais 
ce qu'il a promis, il ne le doit qu'autant que ce qu'il a promis 
existe (7), et peut être fourni ». 

C'est donc du cas où l'affranchi est dans l'indigence, et où on 
ne lui a pas laissé de quoi pourvoir suffisamment à se hourriture , 
qu'il faut entendre ce que dit Javolenus : « Qu'on ne peut impo- 
ser des services à un affranchi sous la conditión qu'il se noor- 
rira lui-même v. 


XXV. Et cela aussi, « est surtout à observer eh matière de 
prestation de services, que l'on doit laisser à l'affranchi (2) les 
intervalles de tems nécessaires pour prendre da repos et de la 
nourriture ». 

Remarques en général que «l'en de&t fournir des slimens et 
laisser du tems suffisant pour gagner sa vie , non-seulement à l'at- 
franchi , mais encore à teut antre individu qui deit des services ; 
et qne tous ceux qni sont dans ce eas, doivent avoir em tems 
suffisant pour se livrer au repos et vaquer à l'entretien dà 
corps ». 

À cet égard, si l'affranchi qui doit des services doit les 
fournir , non pas pendant un jour éntiér, mais seulement pendant 
la plus grande partie du jour; op demande ce qu'oxi doi entendre 
par la plus grande partie'du jour. «La plus grande partie du 
jour ES s'entend des sept premières heures, et non des der- 
nièrés (4) ». 

XXVI. Les services qui consistent en devoirs, ont cela de'par- 
ticulier qu'ils doivent être fournis au patron comme marque de 
respect, et non pour qu'il en tire luere et profit; c’est pourquoi 
il n'est pas permis au patron de tirer des salaires de ces services. 

Toutefois , « le patron qui donoe à loyer les services que lui 
doit son affrancbi , n'est pas toujours censé par là tirer les salaires 
des services; mais c'est le genre des services, et la qualité du 
patron et de l'affrauchi qui fait connaître de quelle nature sont les 
services qu'il recoit de l'affranchi ». | | 





(1) Car si la chose due vient à périr óu à se perdre avant la demeure; 
Pobligation est éteinte. - | | E 
(4) Ce qui ne veut pas dire qu'on doit laisser à l'affranchi les intervalles 
de tems nécesseinés pour gagner de quoi se nourrir; mais cela se rapporte à 
différens intervalles de tems qui se présentoet dans le méme jour, ct quo 


les besoins inséparables de la condition humaine veulent que l'on e mplore à 
l'entretien et au repos du corps. | 


(3) C'est-à-dire, du jour naturel composé de douse heures, qui com- 
mence depuis l'heure que l'on appelle chez nous sir heures du matin ; mais 
le jour civil est compésé de vingt-quatre heures, et commence à minuit. 

(4) Car à ces beures- là les-kemures sont plas robustes et plas prop 
tous travaux ou onvrages , qu'après midi. F e pres propres à 


Tome XV. 1X 
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« Nam si quis pantomimum vel archimimum libertum habeât ; 
et is mediocris.patrimonii sit , ut non aliter operis ejus ti possit , 
quam locaverit eas; exigere magis operas quam mercedem capere, 


existimaudus est ». d, /, 35. S. 1. 


« Item plerumque medici servos ejusdem artis libertos perdu- 
cunt , quorum operis perpetuo uti non aliter possunt , quam ut eas 
locent ». | 


« Ka et in cæteris artificibus dici possunt ». d, 1. 25.*. 2. 


« Sed qui operis liberti sui uti potest , et locando pretium ea- 
rum consequi mallet; is existimandus est mercedem ex operis li- 
berti sui capere ». d. [. 25.8. 3. ' a 


« Nonnunquam autem , ipsis libertis postulantibus , patroni ope- 
ras locant. Quo facto, pretium magis operarum quam mercedem 
capere esistimandi sunt, ». d. [. 35. S. 4. 


ARTICULUS IV. 


De natura obligationis operarum ; et quid in earum judicio ve- 
niat | 


XXVII. Operarum ea natura est , ut sint individuz. Hinc « ne- 


. que promitti, neque solvi , nec deberi , nec peti pro parte poterit . 


opera ». | 

« Ideo Papinianus subjicit : Si non una sed plures opere sint , 
et plures heredes existant patrono qui operas stipulatus est, verum 
est obligationem operarum numero dividi. Denique Celsus libro 
duodecimo scribit, si communis libertus patronis duobus operas 
mille daturum se juraverit, aut communi eorum servo promiserit ; 
quingenas potius deberi ; guam singularum operarum dimidias ». 
. 15, S. x. Ulp. 4/5. 38. ad ed. 


Hinc etiam , « nec pars operc per horas solvi potest ; quia id 
est officii diurni. Itaque nec ei liberto qui sex horis duntaxat ante- 
meridianis præsto fuisset, liberatio ejus diei contingit ». 4. 3. S. x. 
Pompon. 4b. 6. ad. Sabin. 


e + o 


XXVIII. Opera quidem nonnisi in solidam solvi potest. 


Ceterum illud in operis singulare est, quod « duorum libertus 
potestaliquo casu singulis diversas operas uno tempore in solidum 
edere : velut si librárius sit, et alii patrono librorum scribende- 
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« En effet, dans le/ cas où un patron dont la fortune est mé—- 
diocre aurait un affranchi comédien ou maître d'un troupe de 
comédiens, en sorte qu'il ne puisse tirer parti de ses services, 
qu'en les donnant à loyer à un autre, il y a lieu de croire que 
ce sont plutót les services mémes de l'afranchi que le patron 
se fait fournir, que les salaires ». 

« De méme, les médecins ordinairement affranchissent leurs 
esclaves qui sont de la même profession, et ils ne peuvent guère 
tirer continüellement parti de leurs services, qu'en les donnant à 
loyer à d'autres ». 


« On peut dire la méme chose par rapport aux autres profes- 
fessions des affranchis ». | 

« Mais celui qui pouvant user lui-même des services de son 
affranchi , préfère de les donner en loyer à d'autres pour en rece- 
voir le prix , doit étre considéré comme recevant les salaires des 
services de ses affranchis ». 

« ll arrive méme quelquefois que les patrons, sur la demande 
de leurs affranchis , donnent leurs services à loyer ; dans ce cas, 


les patrons sont censés plutót recevoir le salairc de ces services, 
que les services mémes ». 


ARTICLE. IV. 


De la nature de | "obligation des services , et ce qui entre dans 
. . l’action en demande de ces Services 


XXVII. Ces services sont de leur nature iadivisibles, « Les 
services ne peuvent être ni promis, ni acquittés , ni exigés en 
e». 

. « C'est ce qui donne lieu à Papinien de dire que , si les services 
n'ont pas été promis cumulément, mais séparément et distincte- 
ment, et que le patron qui les a stipulés ait laissé plusieurs .héri- 
tiers, l'obligation des services sera indubitablement divisible ,- 
et pourra se partager suivant le nombre des héritiers. Celse écrit 
ap livre douze , que si l’affranchi qui a deux patrons s'est engagé 
envers eux par serment, ou envers l'esclave qui leur appartient 


eu commun , de leur donner mille services, il en sera dà à . 


chacun cinq cents , plutót que mille moitié des services ». 

C'est pourquoi aussi, « l'affranchi qui doit une journée de 
travail, ne peut point s'en acquitter par heures , parce que c'est 
le travail d'une journée qu'il doit; ainsi ne sera point libéré du 
travail d'une journée , l” chi qui aura seulement travaillé six 
heures avant midi ». 


XXVIII. Une journée de travail ne peut à la vérité étre ac- 
quittée qu'en entier. | 

Cependant , les services ont cela de particulier; « qu'il arrive 
quelquefois que l'affranchi qui a deux patrons peut leur fournir 
à tous les deux ses services dans le méme tems ; tel est le cas où 


— -- 
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rum operas edat, alter vero peregre cum suis proficiscens operas 
vustodiee domus et indixerit. Nihil enim vetat , dem custodit do- 
mum , libros scribere. Hoc ita Neratius hbris Membranarum scrip- 
sit ». I. 49. Gaius , lib. sing. de casibus. ' 


© XXIX. Id etiam circa obligationem operarum singulare est , 
quod nen.committatur nisi postquam præterierint. 


Enimvero , « operds stipulatus, ante peractum diem, operam 
ejus diei petere non potest ». 4. 3. Pompon. lib. 6. ad Sabin. 


Demum igitur « judicium de operis tunc locum habet , quum 
operæ præterierint. Preeterire autem non possunt , antequam 'in- 
cipiant cedere , et incipiupt posteaquam fuerunt indictæ ». £. 13. 
S. 2. Ulp. /ib. 38. ad ed. 0. 

Hinc ( ut ait idem Ulpianus) « opere in rerum natura non 
sunt (1) ». { 9. idem lib. 34. ad Sabin. | 


| XXX. Qued diximus , operas peti non posse nisi postquam 
preterierint , omnibus operis commune est. Quod autem additur, 
eas non cedere nisi postquam indicta faerint, officialibus proprium 
est. 


Hinc Julianus : « Quoties certa species operarum in stipulatio- 
nem deducitur, veluti pictoris , fabriles , peti quidem non possunt 
nisi præteritæ ; quia etsi non verbis, at reipsa nest obligationi 
tractus temporis ; sicuti quum Ephesi dari stipulamur, dies contie 
netur, Et ideo inutilis est hzc stipulatio, operas tuas pictorias 
centum hode dare spondes ? Cedunt tamen opere, ex die inter- 
' positæ süpulationis. Sed operæ quas pátronus a liberto postulat, 
confestim non cedunt; quia id agi inter eos videtor, ne ante ce- 
derent ; quam indictæ fuissent : seilicet quia ex commodo patroni 
libertus operae edere debet. Quod in fabro vel pictore dici nom 
eonvemt Me l..24.. Julian. &b. 52. digout. | 


« . 


e, 
$ 


' ' (1) Nat antequam preterieriat, nihil est quod debcetur : postquam 
praterie int, jam non sunt operæ ; unde aon ips@, sed eorum. setimatie 
adebetur. ' ' | uu 
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l'affranchi copiste qui écrit pour l'un de ses patrons, garde en 
méme tems la maison de son autre patron, qui l'et a chargé, et 
. qui est en voyage avec ses esclaves qui l'ont suivi; car rien n'eni- 

péche qu'il ne garde la mnisao pendant qu'il écrit; ainsi le décide 
Neratius au livre des Feuilles ». : 

XXIX. Ce qu'a aussi de particuliér l'obligation des services 
ou journées de travail, c'est qu'elle n'a d'effet qu'aprés l'expiration 
du terme auquel ils sont dus. . 

En effet, « lorsqu'on a stipulé des journées de travail, on n'en 
peut former la demande qu'après l'expiration du terme auquel elles 
étaient dues ». ' 


Ainsi « l'action. en demande de services n'a lieu qu'aprés l’expi- 


sation du tems auquel ils étaient dus; il ne peut être expiré avant 
que les services aient commencé à être dus, et ce n'est qu'aprés 
que les termes en ont été fixés qu'ils commencent à être dus ». 


D'où suit que ( comme le dit le méme-Ulpien ) « dans l'ordre — 


de la nature les services n'existent point (1) ». 


XXX. Ce que npus avons dit, que les services ne pouvaient 
être exigés qu'après l'expiration du terme auquel ils étaient dus , 
est commun à.toute espèce de services; mais ce qu'on ajoute, 
qu'ils ne commencent à être dus qu'aprés qu'ils ont été indi ués 
ou commandés, est particulier aux services qui consistent dans 
des devoirs. 

De là Julien dit : « Toutes les fois qu'il n'entre dans la stipula- 
tion qu'une certaine espéce de services, comme des Ouvrages de 

inture , ou d'un’ certain métier , on ne peut les exiger qu'après 
Fexpiraton du tems auquel ils devaient être fournis ;- parce que, 
bien que les termes de la stipulation n'énoncent amcun. délai , 


cependant il est de la nature de l'obligation de comporter un cer- . 


taim tems pour la remplir. Par exemple , lorsqu'on stipule des 
services à fournir à Ephèse pour tel jour, ce terme est compris 
dans l'obligation ; conséquemment la stipulation suivante ne se- 
rait point valable : Promettez-vous de me donner aujourd'hui 
cent tableaux peints par vous. Cependant les ouvrages sont dus 
du jour de la stipulation; mais, par rapport aux services qui 
consistent en deveirs ou en journées de travail imposés par le 
patron à son affranchi, ils ne sont pas immédiatement échus et: 
dus, parce que les parties sont censées avoir voulu qu'ils ne fus- 
sent point dug avant les jours que le patron aurait ; et que 
d'ailleurs l'affranchi doit fournir ces services à la commodité du 
patron, ce qui ne peut se dire par rapport aux services que doi- 
vent un ouvrier ou un peintre ». | 

. (0), Car event l'expiration du tems auquel les services doivent être four 
Bis , i! n'y a encore rien de dà , et après ce tems ce ne sónt plus des services 
M s'ensuit que ce ne sont plus les services eux-mêmes qui sont dus, mais 
seulement la valeur ou l'estimation de ces services. 


+ 
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Docet pariter Gaius cur officiales non cedant nisi postquam i 
dicte fuerint. Ita ille : « Quum patronus operas stipulatus sit, 
iunc scilicet committitur stipulatio , quum poposcerit , nec liber- 
tus præstiterit. Nec interest adjecta sint hzec verba , quum popos- 
cero , an non sint adjecta : aliud enim est de operis , aliud de cæ- 
teris rebus. Quum enim operarum editio nihil aliud sit quam officii 
præstatio, absurdum est credere alio die deberi officium, quam 
quo is vellet, cui praestandum est ». 4. 22. Gaius, lib. 14. ad. ed. 
provinc. | ; 


XXXI. Nunc videndum est.in quid resolvatur preeteritarum ope- 
rarum obligatio , seu quid judicio operarum praestandum veniat? 


- Id nimirum venit, quani æstimabitur utilitas quam ex ipsarum 
rzestatione percepisset. Hinc V. G.-in ta specie : « Medicus li- 
rtus , quod putaret si liberli sui medicinam non facerent , multo 
plures imperantes sibi habiturum (1), postuläbat ut sequerentur 
se, neque opus facerent. Id jus est, nec ne? Respondit jus (2) 
esse, dummodo liberales operas ab eis exigeret; hot est, ut ad- 
quiescere eos meridiano tempore , et valetudinis et honestatis suce 
rationem habere sineret ». 4. 26. Alfenus- Varus , lib. 7. digest. 


- 


* 
1 


« Item rogavi : Si eas operas liberti dare nollent , quanti opor- 
tet æstimari ^ Respondit : quantum ex illorum operis fructus , non 
uantum ex incommodo dando illis, si prohiberet eos medicinam 
cere , conimodi (3) patronus consecuturus esset ». d. 1. 26. S. x. 


Quum obligatio preeteritarum operarum resolvatur in pecuniam 
quie dividua est : hinc , « si quando duobus patronis juraverit li- 


* 





(1) TJ aurait plus de pratiques. s 

(a) -Nec obstat quod supra diximus Jib. 37. tit. 15. de obsequii: , etc. n. 6. 
libertum non posse a patrono prohiberi quominus negotiationem exerceat; 
Nam in nostra specie hoc principaliter a. liberto exigit medicus , ut operas 
suas Ipsi exhibeat. Indirecte tantum fit ut libertus ab exercenda medicina 
prohibeatur. , 
. (3) Scilicet habetur ratio ejus duntaxat frucfus , quem principaliter eæ 
iorum operis , si ipsum secuti fuissent , percepisse ; non vero ejus cem 
modi quod indirecte consecuturus esset ex incommodo dando illis, dum 
3ps! ( eum sequendo) medicinam per se exercere non potuissent , ac per boc 
multo plures ipse habuisset sibi imperantes, 


* 
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Geius nous apprend pareillement pourquoi les services qui 
&onsistent dans des devoirs , ne commencent à étre dus qu'aprés 
qu'ils ont été indiqués. Voici ce qu'il dit : « Lorsque le pa- 
tron a stipulé des services, la stipulation par laquelle l'affranchi 
s'est engagé à les lui fournir , n'a son effet que lorsque le patron 
les aura demandés à l'affranchi , et que celui-ci les lui aura refusés, 
Peu importe que la stipulation porte cette clause : Lorsque je les 
demanderai ; car les services différent des autres choses; en effet, 
l'exécution de la promesse des services n'étant autre chose que la 
prestation méme des services , il serait absurde d'admettre que les 
services pourront étre dus à un jour différent du jour auquel 
veut qu'on les lui fournisse , celui à qui ils doivent l'étre ». 


XXXI. Examinons donc maintenant ea quoi se résout l'obli- 
gation des services passés , ou ce qui doit entrer dans l'action des 
services ? | ) 

Or , il y entre la valeur que l'on donnera à l'utilité qu'au- 


rait retirée le patron de la prestation de ces services; c'est- - 


pourquoi, par exemple, dans cette espèce : « Un médecin ayant 
pensé qu'en empêchant à ses affranchis d'exercer la méme profes- 
sion que lui , il serait plus employé (1), a demandé qu'ils fussent 
tenus de le suivre sans rien faire; on a désiré savoir s'il en avait 
le droit ou non (2)? J'ai répondu affirmativement , pourvu toute- 
fois qu'il n'exige d'eux que des services honnêtes ; c'est-à-dire, 
u'il les laissát prendre du repos à l'heure de midi , et leur permit 
e ne rien faire qui püt porter atteinte à leur santé et à leur hon- 
neur ». 
« On a encore demandé si, dans le cas où ces mêmes affran- 
chis refuseraient de rendre au patron cette espèce de services, 
quelle valeur on pourrait donner à ce qui serait dû à ce médecin 
pour ses affranchis ; j'ai répondu que cela s'estimerait à la somme 
que ces affranchis pourraient gagner , en donnant leurs soins aux 
malades , et non pas d'aprés l'avantage qui résulterait (3) pour le 
patron , de les avoir empéchés à leur détriment de faire la mé- 
cine ». 
Comme l'obligation des services passés se résout en une somme 
d'argent qui est indivisible ; 1l s'ensuit que, « si un affranchi s'est 





(1) C'est-à-dire, qu'il aurait plus de pratiques. 

(2) Nonobstant ce que nous avons dit ci-dessus , au titre des devoirs de 
l'affranchi , efc. , n. 6, que son patron ne pouvait l'empécher de faire du 
commerce ou d'exercer un métier ; car dans notre espéce , ce qu'exige prin- 
cipalement de sun affranchi le médecin , c'est de lui fournir ses services ; 
ce n'est donc qu'indirectement que l'affranchi se trouve être empêché d'exer. 
eer la médecine. | 

(3) C'est-à-dire, qu'on ne doit lui tenir compte oa lui faire raison que 
du bénéfice qu'il aurait retiré principalement de leurs services, s'ils l'eussent 
syivi, et nom pas de l'avantage qui lui en serait indirectement survenu à leur 
détriment, puisqu'en le suivant ils n'auraient pu exercer la médecine, e$ 
par ce moyen lui médecin , leur patron , aurait eu plus de pratiques, 
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bertus operas se daturum , Labeoni placet et deberi et peti posse 
partem operz (1): quum semper praeterita opera quæ jam dari 
non possit, petatur. Quod contingit , si vel ipsis patronis juretur, 
vel promittator, vel communi eorum servo; vel complures 

uni patrono existant ». {. 8. Pompon. li^. 8. ad Sabin. 


ARTICULUS "V. 1. 
Quando extinguitur obligatio operarüm ? - E 
Variüs modis extinguitur biec obligatio ; scilicet valetudine ant 


dignitate liberti vel libertæ , setate et conjugio libertze , privilegio 
Tiberorum ; denique operarum ipsarum redemplipne.- ] 


8.1. De vaktuline, dignitate et atate. : 


XXXII. « Libertus qui post indictionem operarum valetudine 
impeditur quominus praestet operas, non tenetur. Nec enim po- 
test videri per eum stare quominus operas praestet ». 4. 15. Ulp. 
' lib, 38. ad ed. . | 

Hinc « interdum et deminationem et augmentum (2) et muta- 
tionem recipere obligationes operarum, sciendum est. Nam dua 
languet libertus , patróno 'opere quz jam cedere cceperunt , pe- 
reunt ». /. 34. Pompon. li, 22. ad Q. Mucium, 0 


, XXXIII. Similiter, « sed si liberta qua operas promisit , ad eam 
diguitatem perveniat , ut inconveniens sit præstare patrono Qperas, 
ipso jure bae intercident ». d. & 34. v. sed si. . 
Idem in liberto dicendum. | 


XXXIV. « Liberta major quin aginta annis, operas preestare 
patrono non cogitur ». & 35. Paul. lib. 2. ad leg. Jul. et Pap. 
Non idem dictum est in liberto. *. 


S. H. De eonjugio libertas, 


XXXY. « Etiamsi uxorem habeat libertus , non prohibetur pa- 
tronus operas exigere » /. 13. S. 3. Ulp. 46. 38. ad ed. 





(1) Opera quidem ipsa individua est, nec pro parte indiei et solvi potest. 
Ged bujus pratteritie eestimatio dividma est : et hoc sensu hie dieitur posse 
pet partem operee , id est, puriexn pretii unius operas. 203 


(2) Vid. supra, n. 18. 
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engagé par serment à donner ses services à deux patrons; suivant 
Labeon. il en sera dà une partie à chacun ; et cette partie pourra 
étre exigée par l'un d'eux (1); car tous les jours on voit deman- 
der des services passés , encore qu'ils ne puissetit plus étre fournis. 
C'est ce qui arrive , soit que l'affranchi ait contracté par serment 
une obligation envers les deux patrons eux-mêmes, ou qu'il se 
soit lié de la méme mariére envers l'esclave qui leur appartient en 
commun, ou qu'enfin le patron, au profit duquel il a stipulé ;: 
soit mort, laissant plusieurs héritiers ». | 


ARTICLE v. 
Quand s'éteint l'obligation d'acquitter les services ? 


Cette obligation s'éteint de plusieurs manières ; savoir , par la 
maladie oa la dignité de l'affranchi ou de l'affranchie ; par l’âge et le 
mariage de l'affranchie ; per le privilége des enfans ; enfin par le 


rachat de ces mêmes services. 
&. I. De la santé, de la dignité et de l’âge. 


XXXII. L'affranchi qui , au tems où sont indiqués les services, 
est empêché par maladie de les rendre , n’y est point obligé, - 
parce qu'on ne peut dire qu'il ne tient qu'à lui de s'en acquitter. 


C'est pourquoi, « il est bon de savoir que l'obligation: d'ac- 
quitter les services, est susceptible d'augmentation (2) , de dimi- 
nution, de modification; car tant que l'affranchi est dans un état 
de langueur, les services passés qui étaient dus au patron sont 
‘perdus pour lui v. t. ) 

XXXIII. Pareillemept « si l'affranchie qui s'est engagée à four- 
nir ses services, est parvenue à une dignité qui est incompatible 
avec les 'services qu'elle doit à son patron, la promesse qu'elle 
en'a faite s'évanouit de plein droit ». : 

' li faut dire la méme chose par rapport à l'affranchi.- | 

XXXIV. « L'affranelie ágée de plus de cinquante ans, ne sera 
point obligée de fournir des services à son patron ». 

ll n'en est pas de méme à l'égard de l'affranchi. 


S. 11. Du mariage de l'affranchic. 
XXXV. « Quand méme l'affranchi se serait marié depuis son. 


sffranchissement, le patron n'en pourra pas moins exiger des 
services %. . | | "UÁ 





(1) Les services sont par eux - mêmes indivisibles, et ne peuvent être . 
commandés ni payés, ou fournis en partie ; mais l'estimation des services 
dus pour le passé est divisible, et c'est dans ce sens qu'on dit ici que l'on 
peut demander une partie de ees services, c'est-à-dire , partie du prix d'un — 


service, d'un;travail ou d'un ouvrage, 
(2) Voyez ci-dessus ; n. 18. ^ 
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Secus obtinet in liberta qùæ consentiente patrono nupsit. Ratie- 
differentize patebit ex dicendis. 


Et 1*. patet extingui obligationem operarum, si liberla nup- 
serit ipsi patrono. E 

Hinc Alexander : « Libert tuæ, ducendo eam uxorem, digni-- 
tatem auxisti. Et ideo non est cogenda operas tibi praestare , quum 
possis legis (1) beaeficio contentus esse, quod invito te alii non 
possit juste nubere ». /. 8. cod. 6. 3. h. tit. 


. Quinetiam , « liberta, si in concubitu patroni esset , perinde, 
ac si nupta eidem esset, operarum petitionem in eam dari non 
oporlere constat ». . 46. Valens, lib. 5. fideicomm. 


«. XXXVI. 2°. Non solum quum ipsi patrono liberta nupsit , ex-. 
tinguitur obligatio operarum ; verum generaliter, « libertze quae 
voluntate patroni et jure nuptæ sunt, non coguntur officium par 
tronis suis praestare (2) ». 4. a. cod.6. 6. de obseq. patron. Alex. 


Nec refert consensus patroni praecesserit nuptias , an secutus 
fuerit; nam « rati quoque habitio patrono obest in nuptiis. (3) 
libertæ ». 7. 13. S. fin. Ulpian. kb. 38. ad ed. . 

« Si impubes sit patronus , voluntate ejus non videtur liberta 
nupta, nisi tutoris auctoritas voluntati accesserit ». d. J. 13. 8. 4. 


« Si duorum pluriamve communis liberta, unius patroni volun- 


tate nupserit (4) , alteri patrono jus operarum manet ». 7. 28. Paul. . 
lib. singul. de jure patr. | 








(1) De qua vid. supra, Jib. 23. tit. à. de rit, nup. n. 25 et seg. pag. 74. 


(2) Facile enim intelligitur patronus qui nuptiis consensit , operas remi- 
sisse saltem quod nuptiæ durarent ; quia parum decet uxorem relicto viro, 
patronum sequi ut ipsi operas exhibeat. Debet esse mulier assidua in officio 
mariti : I. £8. h. tit. infra, n. 38. Quocirca nota, hanc rationem cessare in 
liberto : ideoque, etiamsi uxorem babeat , non minus operas patrono exhi- 


bere debet. /. 13. $. 3. h. fit. supra, n. 35. 


(3) Dices : Quomodo potuit liberta nuptias contrahere absque auctoritate 
troni sub cujus perpetua tutela erat, secundum jus Pandectarum? (supra 
E append. ad calcem libri 27.) Respondeo potuisse fieri ut, absente patrono 
legitimo tutore , tutor a magistratu datus fuerit liberta ad dotem dicendam 
et nuptias contrahendas : et sic contracte nuptiae valent. Ab operis autem 
patrono reverso exhibendis ita demum liberatur, si ratihabitio ipsius ac- 
cedat. 


(4) Sed quomodo potait? Nonne enim omnium patronorum sub quorum 
tutela erat, desiderabatur auctoritas? Forte unus absens erat ; quo casu , præ 
gentis auctoritatem suffecisse credendum est, 
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-’ ll en est autrement par rapport à l'affranchie qui s'est mariée du 
‘consentement de son patron ; la raison de cette différence résul- 
tera de ce qui sera dit ci-aprés. - 
Et 1°. il est évident que l'obligation d'acquitter les services 
s éteint dans la personne de l'affranchie qui a épousé son patron. 
De là l'empereur Alexandre dit: « En épousant votre affran- 
chie, vous avez élevé sa condition ; ainsi , vous ne pouvez la for- 
cer à vous rendre des services , parce que vous devez vous con- 
tenter du bénefice (1) de la loi qui vous concerne , et qui ne lvi 
permet pas de se marier légitimement à un autre malgré vous ». 
di y » plus , « il est certain qu'un patron ne peut exiger des ^ 
services de l'affranchie qu'il a pour concubine, pas plus que si 
elle était mariée avec lui ». 


XXXVI. 2°. L'obligation de fournir des services s'éteint non- 
seulement lorsque l'affranchie a épousé son patron, mais méme 
« généralement , les affranchies qui se sont mariées légitimement et 
du consenteruent de leurs patrons, ne sont pas forcées de leur 
fournir des services (2) x 

Peu importe d'aideurs que le consentement ait précédé ou 
suivi le mariage ; car ; « la ratification qu'a faite le patron, du 
mariage de sou affranchie (3) , lui empêche de lecontester ». 

« Si le patron est impubère, son affranchie n'est pas censée avoir 
eu son consentement , tant que le tuteur n'a pas autorisé le pu- 
pille à le donner ». 

« -Si une affranchie qui a un ou plusieurs patrons , vient à se 
marier du consentement d'un seul (4), le droit d'exiger d'elle des 
services resté à l'autre patron ». 2 





(1) Voyez à cet égard ci-dessus, Jiy. 34 , le titre des solennites du ma- 
riage , n. 25 et suiv. 


, (2) En effet, le patron qui a consenti au mariage est facilement présumé 
avoir fait remise des services, au moins tant que le mariage subsistera, parce 
qu'il n'est pas de la bienséance que la femme, après avoir quitté son mari, 
suive le patron pour lui fournir ses services, la femme se devant tout entiére 
à son mari. J. 48 de ce titre, cizaprts , n. 38. Il faut à cet égard remarquer que 
cetje raison n'a pas lieu dans l'affranchi, et que par conséquent, quand ^;éme 
il serait marié, il n'en devra pas moins ses.services à son patron. /. 13, 
$. 3 de ce titre, ci-dessus , n. 35. 


(3) Miis, dira-t-on, comment l'affranchie a-t-elle pu contracter ma- 
” siage sans l'autorisation de son patron, sous la tutelle duquel elle restait 
rpétuellement? Suivant le droit des Pandectes (ci-dessus, dans l'appen- 
dice , au bas du titre, div. 27 ) , je réponds à cela qu'il a pu se faire que dans 
l'absence de son patron, qui est son tuteur légitime, le magistrat lui ait 
donné un tuteur pour stipuler la constitution de la dot , et pour donner son 
autorisation au mariage , lequel , ainsi contracté, est valable ; mais elle n'est 
libérée des services qu'elle doit à son patron revenu de voyage, qu'autant 
qu’il a tout ratifié. . 


(4) Mais comment l'a-t-elle pu ? car l'autorisation de tons les patrons, sous 
la tutelle desquels elle était, ne devait-elle pas être demandée ? On peut ré- 
pliquer à cela que peut-être n’y en avait-il qu'un seul d'absent , auquel cas 
1l faut croire que l'autorisation de celui qui était présent a dà suffire, 
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XXXVII. Ita demum autem iu liberta extinguitur obligitio 
operarum , si nuplie justze sequantur. « Si autem nuptize, quibus 
patronus consensit, nullas habeant vires, operas exigere patronus 


. 208 prohibetur ». /. 48. S. 1. Hermogeu. üb. à. jurzs epit. 


Sed et nuptiis secutis , futurarum duntazat operarum obligatio 
extinguitur. Caeterum , «in libertam qua voluntate patroni nup- 
sit, praeteritarum aute nuptias operarum actio datur ». 7. 30. S. x. 
Celsus , lib. 12. digest. 


Imo, et futurarum potius suspenditur , quam omnino exlüin- 
guitur obligatio. Nam « plane , quum desierit nupta esae , operas 
peti posse, omnes fere consentiunt ». 4. 14. Terent. Clemens, 
lib. 8. ad leg. Jul. et Papiam. 


XX XVIII. « Sicut fatronus , ita eliam patroni fihes , et nepos 
et proponepos , qui libertz nuptiis conseosit, operarum exac- 


- tionem amittit. Nam hac cujus matrimonio consensit, in offido 


mariti esse debet ». /. 48. Hermogen. lib. 2. juris epitom. 


Át vero « patronæ, item filie et nepti et pronepti patroni ; 
qua libertæ nuptiis consentit , operarum exactio non denegatur ; 
quia bis nec ab ea qua nupta est, indecore præstantur ». d. 


l. 48. S. 2. 


+ 


- 


S. III. De privilegio libertorum. 
XXXIX. « Qui duos filios in potestate, vel diversis temporibus 


babuit , lege Julia de maritandis ordinibus obligatione operarum 


liberatur ». J. 6. S. x. cod. 6. 3. h. tit. Alexander. 


Verba legis sunt : « Qui libertinus duos pluresve a se genitos 

» natasve sua potestate habebit, præter eum qui artem ludicram 

» fecerit, quive operas suas ut cum bestiis pugnaret , locaverit (1) : 

» Ne quis eorum operas , doni , muneris, aliudve quidquam hber- 
» talís causa patrono, patrons, liberisve eorum , de quibus 

» juraverit vel promiserit obligatusve erit, dare, facere, præ- 
» stare debeto. Et si non eodem tempore duos in potestate habue- 

» rit, vel unum quinquennem , libérabitur operarum obligatione à. 

L 37. Paul. lib. 2. ad leg. Jul. et Pap. 


Patet hanc legem spectare eos duntaxat libertos qui sunt cives 
romani , qui soli possunt babere in sua potestate liberos. 





(1) Ab operis enim honéstiorsbus ut liberentur indigni saut , qui se 3psi 
vilieribus opetis addixerunt.- ' | | 
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AXVH. L'obligation de fournir des services ne s'éteint dans 
Faffranchie qu'autant qu'un mariage légitime s'en est suivi : « Si 
le mariage auquel le patron a donné son consentement n'a eu ni 
force ni effet , le. patron pourra sans ebstacle exiger d'elle des 
services ». 

Et méme , il n'y a que l'obligation des services à venir qui s'é- 
teint lorsque le mariage s'en est suivi ; car, « on accorde contre 
l'affranchie qui s'est mariée du consentement de son patron, l'ac- 
tion en demande des services passés, c'est-à-dire , dus avant le 
mariage. 

Et même, cette obligation des services à venir est plutôt sus- 
pendue , qu’entièremeht éteinte ; car, 4 presqué tous nos juris- 
censultes s'accordent à dire que le mariage de l'affranchie venant 
à cesser , le patron peut exiger d'elle des services ». 


XXXVIII. « Le fils, le petit-fils et L'arriére petit fils du patron, 
qui ont consenti au mariage de l'affranchie perdent , aussi bien que 
Je patron lui- méme , le droit d'exiger d'elle des services ; car la 
femme , sa mariage de laquelle ils ont donné leur consentement 
se doit tout entière à son mari ». 

Mais , « à l'égard de la patronne , on ne lui refusera ni à elle- 
méme. ni à sa flle, ni à son arriére-petite- fille, l'action en de- 
mande des services contre l'affranchie , au mariage de laquelle 
elles ont eonsenti , parce que , sans blesser la bienséance, l'affran- 
chie , quoique mariée , peut leur rendre ses services ». 


S. III. Du privilége des enfans. 


XXXIX. Celui qui a eu deuz fils sous sa puissance et méme en 
différens tems, est libéré ouexempt de l'obligation de fournir des 
services, conformément aux dispositions de la loi Julia, relative 
au mariage des ordres ». 

Cette loi est insi conçue: « L’affranchi qui aura deux ou plu 
» siemrs enfans sous sa puissance, non compris ceux qui 
» auraient fait le métier debaladins , ou qui se seraient lonés pour 
» combattre eûntre les bêtes (1), ne sera tenu de fournir à son 
» patron, à sa pereas ou à leurs enfans, aucun service, don, 
» présent, ou de remplir aucane des conditions auxquelles il se 
» serait soumis envers eut , avec ou sans serment, en consi- 
» dération de la liberté qu'il en a reçue. Dans le eae méme où 
» l'affranchi n'aurait pas dans le méme tems deux enfaus «ous sa 
» puissance , mais un seul de l'áge de cinq ans , il sera encore li- 
» bore de l'ebligation de fournir des services ». 

M est évident que cette loi ne concerne que les affranchis qui 
sont citoyens romains, lesquels seuls. peuvent avoir des enfans 
sous leur puissance. 


. 





(1) En effet , les affranchis qui se sont eux-mêmes adonnés aux plus vila 
4urviees , sont indignes d'être exemptés des services les plus honnêtes, 
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Ijjud igitur duntaxst videndum. est , qui liberi ad hanc libera- 
tionem proficiant , a quibus operis liberatio contingat, et quibus 
proficiat. ° "m | 

XL. Etiam «amissi antea liberi , ad. eas operas quz postea 
imponuntur , prosunt, ut Julianus ait ». d. [. 37. S. x. 


« Sed, etsi uno amisso obliget se, deinde alter nascatur, 
' multo magis Pomponius ait amissum buic jungi , uti liberetur ». 
d. L 37. S. a. | | 


Verum « posthumus liberti, heredes patris sui non liberat (1); 
quod proficisci liberatio a liberto debet. nec quisquam post mor- 
tem liberas intelligi potest. Ex lege sutem, nati liberi prosunt ». 


d. i. 37. S 7. 


XLI. « Non solum futurarum , sed etiam præteritaram opera- 
rum liberatio fit ». d. /. 37. 5. 5. 


| Ait « Julianus, etiamsi jam petitæ sunt operæ, liberis sublatis 
absolutionem faciendam. Sed si jam operarum nomine condem- 
natus est, non potest liberari ; quoniam jam pecuniam debere (2) 
coepit ». d. I. 37.8. 6 


Ab eis autem demum operis quæ ipei patrono promissæ essent, 
liberatio contingit. « Nihil autem interest utrum ipsi promittat 
patrono , an eis qui in pótestate ejus sint ». d. 4. 37. S. 3. 


« Sed si creditori suo libertum patronus delegaverit , noi» po- 
test idem dici; solutionis enim vicem continet hæc delegato. 
Potest tamen dici (3) , si in id quod patrono promisit , alii*postea- 
delegatus sit, posse eum liberari ex bac lege; nam verum est 
patrono euin expromisisse, quamvis patrono nunc non debeat. 


- 





(1) Ab operis præteritis liberto indictis. 
(2) Ex nova causa judicati. 


(3) Quod mox absolute signifieavit , non liberari , hic distinguitur in duas 
species : prima est, primum promisit patrono ; deinde, jubente patrono , 
misit extraneo se ei præstaturum qued patrono debebat ; secunda est , si ab 
initio patrono non promisit; sed, jubente patrono , statim promisit extrance 
quod patrono promissurus fuit. 


e 
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On se bornera donc à examiner quels enfans servent utilement 
- pour ceite libération , de quels services on obtient la libération, 
et à qui elle profite. 


XL. « Les enfans morts avant l'imposition des services , ser- 
vent , suivant Julien , à exempter de l'obligation des services im- 
posés depuis leur mort ». 

« Et méme, si l'affranchi, ayant perdu un enfant , s'engage à 
fournir des services , et qu'il vienne ensuite à lui naltre un autre 
enfant , à plus forte raison, suivant Pomponius , l'enfant prédé- 
cédé pourra être joint avec l'enfant existant , à l'effet de libérer de 
ces services l'affranchi ».' 

« Mais la naisance d'un posthume de l'affranchi ne libére pas (1) 
Jes héritiers de son père , parce que c'est de l'affranchi lui-même 
que doit venir la libération , et que personne ne peut commencer 
à être libéré aprés sa mort ; mais en vertu de la loi Julia, les en- 
fans nés avant la mort de leur pére, servent à libérer des ser- 
WICES v. 


. XLI. La libération dont il s'agit ici, s'étend non-seulement sur 
les services qui sont dus pour l'avenir, mais encore sur ceux' qui 
étaient dus par le passé ». 

« Suivant Julien , quand méme la demande des services aurait 
été formée , la survenance d'enfans ne déterminera pas moins la 
libération de ces mémes services ; mais il en serait autrement si 
l'affranchi avait été déjà condamné par rapport à la prestation de 
services, parce qu'alors il commencerait à étre débiteur , non pas 
de services , mais d'une somme d'argent (s) ». 

À la vérité ,Ta libération ne porte que sur les services qui ont été 

omis au patron lui-méme ; « cependant , peu tmporte que l'af- 
franchi promette des services au patron personnellement , ou à 
ceux qui sont sous sa puissance v, 

« Mais on ne pourra pas dire la méme chose si le patron a dé-. 
légué son affrancbi à son créancier , par rapport aux services qui 
lui sont dus , parce que cette délégation tient en quelque sorte 
lieu de paiement au créancier ; on peut cependant dire (3), qu'en 
vertu des dispositions de la loi Julia, l'affranchi pourrait être li- 
béré s'il n'avait été délégué à un autre par rapport aux services 





(x) Des services passés qui avaient été commandés à l'affranchi. 


(2) En vertu et par l'effet de la chose nouvellement jugée, c'est-à-dire, 
par la force du dernier jugement. 


(3) Qu'il ne sera point libéré, ee que lc jurisconsalte a tantôt décidé d'une 
manière absolue. Ici la première espèce fait admettre une distinction qui la 
divise en deux espèces ; d'abord l'affranchi a promis au patron, ensuite, 
d'après l'ordre du patron, il a promis à un étranger de lai fournir ce qu'il 
devait au patron ; la deuxième espèce est, si dés E commencement, il n’a 
“point promis au patron lui-même, mais sur l'ordre qu'il en a reçu de son 
pafron il a immédiatement ou sur-Je-champ promis à ug étranger ce qu'il 
devait promettre au patron. To 


^ 
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Quod si ab isitio delegante patrono libeftus promiserit, nom 
liberari eum », d. L 37. S. 4. | 


— XLIT. Quærendum superest quibus hzc liberatio proficiat ? 

« Etidnf si in persona liberti collata liberatio est , fidejussorcs 
quoque liberabuntur ex sententia legis, Quod si libertus expro- 
missorem dederit, hihil hoc caput ei proderit (1) ». d. 4. 37. 


S fin. 


8. IV. De redemptione eperarum. 
Extinguitur etiam obligatio operarum, si libertus ab ea pretie 


se liberaverit. De hujas redemptionis effectu. vid. sapra lib. 
præced. tit. 14. de jure patron. art. 3°. $°. 1°. 


TITULUS IL 
De bonis libertorum. 


Sequitar in hoc titulo ea pars juris patronatus cujus demons- 
trandæ gratia superiora præmissa sunt ; nimirum possessio quæ 
contra tabulas liberti patrono datur certe portionis bonorum 
ipsius. Nec solum de hac contra tabulas possessione im hoc titula 
agitur, verum etiam de omni jure quod patronus babet in bonis 
liberti, sive testatus, sivc intestatus decesserit libertus. | 


uocirca 1°. quæ varia jura pro variis temporibus obtiauerint 
in libertorum successione, summatim exponenda sunt ; 2°. gene- 
raliter. tractandum de jure quod. patroni eorumque liberi habent 
succedendi libertis suis, tam testatis quam intestatis ; 3°. specia- 
liter agemus de bonorum possessione quæ ipsis competit contra 
tabulas libertorum ; 4°. denique reliqua jura patronorum expone- 
mus circa partem in libertorum bonis sibi debitam. 





(1) Fidejussor accedit obligationi liberti; eorruente igitur obligatione 
rincipali, et sam quse accedit corrucre necesse. est. irsor non ac- 
eedit obligationi liberti, sed ipse &ovemr, liberto per éxp ioncdm li 
berto , eontrabit obligationem. . DN 0 





—- 
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qu'il à promis à son patron, que depuis la promesse qu'il lui en 
a faite ; car, quoiqu'à cet égard il ne soit plus débiteur de son pa- 
tron, 1l n'eh est pas moins vrai que c’est à son pátron qu'il a promis 
ses services; ihais si , dès le principe, et surla délégation du pa» 
iron , l'affranchi à promis ses services à un étranger , le nombre 
d’enfans voulu pat la loi ne déterminera point sa libération ». 


XL1Ï. 1l reste à examiner à qui profite cette libération? 

x Quoique cette libération ne se rapporte qu'à la personne de 
l'affranchi , cependant, suivant l'esprit de la loi , ses fidéjusseurs 
ou garans seront aussi libérés ; mais si l'affranchi a présenté en sa 
place une autre personne qui se charge de toute l'obligation qu'il 
a contrattée, ce chef de la loi qui prononce sa libération comme 
ayant le nombre d'enfatis qu'elle a déterminé , ne profitera pas à ee 
débiteur qui a pris sa place (1) ». 


S. IV. Du rachat des services. 


L'obligation des services à fournir par l'affrancbi s'éteint aussi 
lorsqu'il s’en est libéré à prix d'argent ; nous avoms vu quel était 
l'effet de ce rachat , ci-dessus , titre du droit de patronage , ar» 
ticle 3. S X. | 


TITRE 1k. 
Des biens des affranchis, 


DANS ce titre suit cette partie du droit de patronage, pour l'exs 
plication duquel nous avons fait précédér les matières y relatives, | 
dont nous avons traité ci-dessus ; c’est-à-dire , la possession d'une 
certaine partie des biens de l’affranchi, accordée en infirmation de 
son testament à son patron. On traitera dans ce titre non-seulement 
de cette possession infirmative du testament , mais aussi de tous les 
droits qu'a le patron sur les biens de sob affranchi , soit que ce 
dernier seit mort, ayant eu n'ayant point fait de testament. 

- C'est pourquoi, 1°. on donnera l'éxposition sommaire des dif.. 
Krems droits qui s'observaient en différens tems, relativement à 
ja suceessiom des affranchis; 2°. otrtraitera d'une manière géné 
rale du droit que les patrons et leurs enfans ont de succéder à 
leurs affranchis , tant à ceux qui ont fait, qu'à ceux qui n'ont point. 
fait de testament ; 8°. on traitera spécialement de la possession des 
- biens qui leur appartient contre les tables, ou en infitmation du 
testament de leurs affranchis; 4°. enfin , nous parlerens des autres 








(1) Le tépon dant où garant, fidejussor , pattage l'obligation de l'affran-: 
chi ; ainsi , l'obligation principale venant à s'évanouir , détermine néces- 
sairement l'extimetion de l'obligation aecessoite ; mais celui qui s'engage pat 
bovation , expromissor, à payer ceque doit l'affranchi , ne partage point l'o- 
bligation de l'affranchi, mais il contracte une nouvelle obligation en se 
chargeant de l'obligation de l'affranchi qui se trouve ainsi libéré. 


Tome XF. 1a 
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SECTIO 1. 


Recensentur varia tempora circa jus patronorum in bonis 
. ' überti , | 


&. I. De libertis civibus romanis, et quc circa eorum heredi- 
tates varia jura obtinuerint , ex lege XII. Tabularum , ex 
edicto prætoris et ex lege Papia. 


I. « Civis romani (1) liberti hereditatem lex duodecim Tabularum 
atrono defert, si intestato sine suo herede libertus decesserit. 
deoque , sive testamento facto decedat, licet suus. heres ei non 

sit; seu intestato et suus heres ei sit (quamvis non naturalis; 
sed uxor puta quæ in manu (2) fuit, vel adoptivus filius ), lex (3) 
patrono nihil praestat ». 07 


« Sed , ex edicto prætoris, si testamento facto libertus moria- 
tor, ut aut nihil, aut minus. quam partem dimidiam bonorum 
patrono relinquat, contra tabulas testamenti , partis dimidiæ bono - 
rum possessio illi datur ; nisi libertus aliquem ex naturalibus (4) 
liberis successorem sibi relinquat Sive intestato decedat (5), et 
uxorem forte in manum , vel adoptivum filium relinquat, eque 
partis medize bonorum possessio contra suos heredes patrono da- 
tur ». Ulp. frag. tit. 29. S. 1. de bonis libert. | 


Naturales atem liberi patronum excludunt, . cujuscumque 
gradus sint. Nam « divus quoque Marcus rescripsit non videri 
sine liberis defunctum , qui nepotem suum heredem .reliquit ». 
l. 220. S. 2. Jf. 5o. 16. de verb. signif. Callisirat. lib. 2. queæst. 


: 1I. Hujus autern juris progressum sic notare licet. 
* 19, Lex XII. Tabularum circa bona liberti nihil aliud patrono 








* (1) De Latinis-Junianis hic nulla quæstio, qui testamentum facere non 
poterant et qui moriebantur, ut servi : infra, parag. seq. 


(2). Vid. supra, Jib. x. tit. 6. de his qui sui vel alieni jur. 
(3) Duodecim Tabularum. | 
(4) Sive sui sint, sive emancipati. Nam prætor pro euis habet emancix 


atos. 
(5) Absque liberis naturalibus. 





DES BIENS DES AFFRANCHIS. 179 


droits des patrons par rapport à la portion qui leur est due sur 
les biens de leurs aff anchis P 1 


SECTION L. 


Enumération des différens tems , par rapport au droit des 
patrons sur les biens des affranchis. 


8. 1. Des effranchis citoyens romains , et des différens droits qui 
s'observaient par rapport à leurs hérédités ou successions, 
suivant lu loi des douze Tables, selon l'édit du preteur et en 
vertu de la loi Papia. 


I. « La loi des douze Tables défére au patron la succession de 
l'affranchi citoyen romain (1) , pourvu que ce méme affranchi soit 
mort intestat et sans héritier sien; c'est pourquoi, s'il vient à 
mourir ayant fait un testament , mais sans avoir laissé d'héritier . 
sien , ou méme s'il meurt intesiat , laissant un héritier sien( quoi- 
que d'ailleurs cet héritier ne soit point un fils naturel ) : par 
exemple , si c'est sa femme qu'il a sous sa puissance (2) ou un 
fils adoptif ; dans tous ces cas, la loi (3) ne donne rien au patron 
dans la succession de cet affranchi ». 

« Mais , suivant l'édit du préteur , si l'affranchi vient à mourir 
ayant fait un testament , dans lequel cependant il ne laisse rien à 
son patron , ou une portion moindre que la moitié de ses biens , 
alors on accorde au patron la possession de la moitié des biens 
de l'affranchi en infirmation du testament de ce dernier, à moins 
que l'affranchi ne laisse pour son successeur quelqu'un de ses en- 
fans naturels (4) ; ou s'il meurt infestat (5), laissant pour héritier 
par exemple, la femme qu'il a sous sa puissance , ou méme un fils 
adoptif, son patron sera également admis à la possession de la moi- 
té des biens, qu'il revendiquera jusqu'à cette concurrence contre 
ces mêmes héritiers siens de l'affranchi ». ' 

Les enfans naturels de l'affranchi excluent le patron à quelque 
degré qu'ils soient ; car « l'empereur Marc- Auréle a décidé, dans 
un rescrit, que l'affranchi qui laissait son petit-fils pour héritier, 
n'était pas censé mort sans enfans ». 


1. C'est ici le cas de remarquer les progrès de ce droit. 
1°. La loi des douze Tables, à l'égard des biens de l'affranchi; 





(Q) Tl n'est point ici question des Latins-Juniens, qui ne pouvaient faire 
de testament, et qui mouraient esclaves. Ci-aprés, paragraphe suivant. 


(2) Voyez ci- dessus, div. 1 , au titre de ceux qui sont ou ont cessé d'etre 
sous la puissance d'autrui. 


(3) Des douze Tables. | 
(4) Soit qu'ils se trouvent être héritiers siens ou émancipés. 


(5) Et sans enfans naturels. . 
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conceáserat , quam ut ad ejas intestati hereditatem, si ei sui he- 
redes non essent, vocaretur. 


Scilicet ex hac lege « intestato liberto mortuo, primum suis 
deferri hereditatem verum est : si hi non fueriut, tuac patrono ». 


l. 3. ff. 38. 16. de suis et legit. hered. Ulp. Gb. 14. ad Sabin. 


2°. Sequentibus temporibus quum patroni duriora a libertis 
paciscerentur , « hoc edictum a praetore propositum est , honoris, 
quem liberti patronis habere debent, moderandi gratia. Namque 
(ut Servius scribit) antea soliti fuerunt a libertis durissimas res 
exigere; scilicet ad remunerandum tam grande beneficium quod 
in libertos confertur, quum ex servitute ad civitatem romanam 
perducuntur ». à. 1. idem, lib. 4a. ad ed. 


« Et quidem prius prætor utilius edixit, se amplius non datu- 
rum patrono, quam operarum et societatis actionem ; videlicet 
si hoc pepigisset, ut nisi ei obsequium preestaret libertus, in 
societatem admitteretur patronus ». d. £. x. S. x. 


« Posteriores prætores certæ partis bonorum possessionem 
pollicebantur. Videlicet enim imago societatis induxit ejusdem 
partis præstationem , ut, quod vivus solebat societatis nomine 
praestare , id post mortem praestaret ». d. 4. 1. $. 2. | 


Itaque ut in bonis liberti qui testamentum fecit, pars patroao 
debeatur, demum a prætoribus inyectam est, Ex quo autem hzc 
possessio partis bonorum in. locum hujus societatis successit , 
desiit valere societas inter patronum et libertum, libertatis causa 
contracta : ut vid. tit. præced. n. 4. in fine. € 


3». Postea vero, lege Papia, adaucta sunt jura patronum qui 
locapletiores libertos habebant. Cautum est enim ut ex bonis ejus 
qui sestertium centum millium patrimonium reliquerat, et pau- 
ciores quam tres liberos habebat (1), sive is testamento facto, 
sive intestatus mortuus erat) virilis pars patrono deberetur ». 
institut, lib. 3. tit. 8. de success. libert. S. 2. | 





(1) Legis igitur ea mens fuit, ut eo magis studerent procreationi libero- 
fum , quum scirent. se plenam bonorum dispositionem.non habituros, nisi 
multiplici prole fœcundassent rempublicam. . 
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n'avait rien accordé de plus au patron que d’être appelé à la suc- 
cession de son affranehi intestat , dans le cas où ce dernier n'au- 
rait point d'héritiers siens. 

C'est-à-dire, qu'en vertu de cette loi « il est certain que l'af- 
franchi venant à mourir intestat, la succession est d'abord dé- 


férée à ses héritiers siens , et ensuite, à défaut de ceux-ci, ay 
patron». — - 


2°. Par la suite des tems, les patrons ayant imposé des condi- 
tions trop dures et trop onéreuses à leurs affranchis , « le préteur 
crut devoir introduire le chef de l'édit dont il s’agit ici , à l'effet 
de modérer l'étendue des devoirs des affranchis envers leurs pa- 
trons; car, suivant la remarque de Servius , autrefois les patrons 
étaient dans l'usage d'exiger de leurs affranchis des choses fort 
dures , pensant que, tirer un individu de la servitude pour l'é- 
lever à la qualité de citoyen romain , était un bienfait assez impor- 
tant, pour que l'esclave ne pôt trop les en récompenser ». 

« Le préteur Ruülius fut le premier qui fit un édit, portant 
qu'il ne donnerait au patron que l'action qui naît des services ow 
d'une société de biens; savoir :‘lorsqu’on était convenu que dans 
le cas où l'affranchi ne rendrait pas ses devoirs et services à son 
patron , ce dernier serait dés-lors admis en société de ses biens ». 

« Les préteurs qui sont venus aprés Rutilius ont promis aa 
patron la possession des biens de l'affranchi jusqu'à concurrence 
d'une certaine portion; car, à l'imitation de celte société qu’on 
avait imaginée entre le patron et l'affranchi , on a introduit l'obligze 
tion par laquelle l'affranchi serait tenu de fournir la même por- 
tion lors de sa mort à son patron; de manière qu'à son .décès i 
dàt laisser à son patron ce qu'il avait coutume de los douger dé 
son vivant à titre de société ». 

C'est pourquoi, ce droit, suivant lequel il est dû une portion 
dans les biens de l'affranchi qui a fait un testament, ne fut introduit 
que par les préteurs ; mais depuis que cette possession d’une par- 
tie des biens a été admise en remplacement de cette susdite so— 
ciété , la société entre le patron et l'affranchi, et contractée en con- 
sidération de la liberté, a cessé d’être en usage, comme on l'a 
va tit. précéd. n°. 4. 

3°. « Pestérieurement encore, la loi Papia augmenta les droits 
des patrons qui avaient des affranchis opulens. En effet, il fut sta- 
tué par cette loi qu'il serait dû au patron une part virile sur les 
biens de l’affranchi-qui avait laissé une fortune de cent mille ses- 
terces , et qui avait moins de trois enfans (1) ; soit que cet affran- 
chi ait fait un testament ou soit mort zntestat ».- 





(1). L'esprit de la loi était done de stimuler, dans les citoyens, le désir 
d'avoir des enfans , lorsqu'ils sauraient ne pouvoir disposer pleinement de 


leurs biens, qu'autant qu'ils augmenteraient la république par le grand nom- 
bre d'enfans qu'ils auraient. | 


a Ra — me 
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Hujus « virilis appellatione, interdum etiam totam hereditatens 


contineri dicendum est ( 1) ». 4 145... 5o. 16. de verb. sign. Ulp. 
lib. xo. a4 leg. Jul. et Pap. 


Hzæc de bonis liberti. 


ILE. « In bonis libertz patrono nihil juris ex edicto datur. Ita- 
que si intestata moriatur, liberta, semper ad eum hereditas perti- 
net, licet liberi sint libertæ ; quoniam non sunt sui heredes matri , 


non obstant patrone (2) ». Ulp. fragm. d. tit. 29. de bonis lib. S. 2. 


Hinc supervacuum prætori visum est de libertæ bonis edicere. 
Nec etiam metuendum fuit ne testamento patronum liberta bonis 
suis defraudaret. Quum enim esset in perpetua tutela patroni , non 
poterat absque ejus auctoritate testamentum condere. 


e 
« Lex Papia-Poppæa postea libertas quatuor liberorum jure tu- 
tela patronorum liberavit. Et quum intulerit jam posse eas sine auc- 
toritate patronorum testari , prospexit ut pro numero liberorum . 
libertæ superstitum, virilis pars patrono debeatur ». d. tit. S. 3. 


IV. In patroni liberis distinguendum masculos inter et foeminas. 


« Liberi patroni virilis sexus eadem jura in bonis libertorum pa- 
rentum suorum habent, quz et ipse patronus ». d. tit. 8. 3. , . 
'" — «Foemine vero ex lege quidem duodecim Tabularum perinde 
jus habent atque masculi patronorum liberi. Contra tabulas autem 
testamenti liberti, aut ab intestato contra suos heredes nom natu- 
rales, bonorum possessio eis non competit (3). Sed si jus trium 


liberorum habuerunt, etiam hzc jura ex lege Papia-Poppæa nan- 
ciscuntur », d. tt, S. 5. 


; V. Hactenus de patrono ejusque liberis in bonis liberti vel I5- 
ertze. ' | 





(1) Scilicet st liberto intestato nulli existant liberi ; aut. si qui existunt, 
et in virilem cum patrono deberent admitti, non concurrant ; pata, ai sc 
abstineant , aut omittant paternam hereditatem. « 


(2) Ita recte hunc textum restituit Cujacius. Vulgo ita legitur : quoniam 
non sunt sui heredes matri , obstat patrono lex Pa ia - Poppæs : nullo 
sensu. Hæc verba /ex Papia-Poppæa debent rejici ad $. 3. seq. moz infra. 


(3) Ex edicto pretoris. Et in hoc differunt femine , id est, patroni filie, 
meptes et proneptes, a liberis ejusdem patroni masculis. 
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« Sous la dénomination de cette part virile , il faut dire (1) que 
quelquefois est comprise toute l'hérédité ». 


Voilà ce qui est relatif aux biens des affranchis. 


III. « L'édit ne donne aucun droit au patron sur les biens de 
son affranchie; c'est pourquoi, si elle vient à mourir sans avoit 
testé , sa succession appartient toujóurs au patren , quand méme 
elle laisserait des enfans ; parce qu'ils ne sont point héritiers siens 
de leur mère , et qu'ainsi ils ne font point obstacle au patron (2) ». 

Le préteur a donc jugé inutile de parler dans.son édit des biens 
de l'affranchie , et méme on n'avait point lieu de craindre que par 
son testament elle frustrát de ses biens son patron; car, restant 
toujours sous la tutelle de son patron , elle ne pouvait sans son 
autorisation ou consentement faire de testament, 

« La loi Papia - Poppæa libéra ensuite de la tutelle de leurs pa- 
trons les affranchies , en vertu du droit que leur donnait la nais- 
sance de quatre enfans ; et comme cette loi avait déjà admis qu'elles 
pouvaient tester sans l'autorisation de leur patron, elle pourvut 
encore à ce qu'une portion virile füt due au patron dans la suc- 
cession de l’affranchie défunte , suivant le nombre d'enfaus qui lui 
auraient survécu ». 


"IV. A l'égard des enfans du patron, il faut admettre une dis- 
tinction entre ceux du sexe masculin et ceux du sexe féminin. , 
« Les enfans máles du patron jouissent des mémes droits que 
le patron lui-même sur les biens des affranchis de leurs parens. ». 
x Les enfaus du sexe féminin , c’est-à-dire , les filles du patron 
ont à la vérité , suivant la loi des douze Tables , les mêmes droits 
à cet égard que les enfans mâles ; mais les filles du patron ne sont 
point admises à la possession des biens infirmative du testament de 
l'affranchi (3), ou à sa succession ab intestat , à l'exclusion des 
héritiers siens qui ne sont point enfans naturels de l'affranchi. . 
Toutefois , la loi Papia-Poppæa leur accorde ces mêmes droits , 
si elles ont eu trois enfans ». | 


V. Ce que nous venons de voir est relatif au droit du patron et 
de ses enfans sur les biens de l'affranchi ou de Paffranchie. 





(1) C'est-à-dire, si l'affranchi, en mourant ab intestat, n'a. point laissé 
d'enfans , ou si ceux qui existent encore, et qui devraient être admis pour 
one pertion virile avec le patron ne concourent point ; par exemple, s'ils 
s’abstiennent ou renoncent à la succession civile. — - 


(2) Ici Cujas a rétabli le texte, et avec raison ; c'est à tort qu'oa trouve 
dans les éditions vulgaires quoniam non sunt , etc., ce qui ne fait aucun 
sens ; ainsi les mots lex Papia-Poppæa doivent être rejetés au . 3, n. suiv. 
ci-après. . — l 2M 

G En vertu de l'édit du préteur ; et en cela les femmes, c'est- à - dire , 
les filles , petites — filles et arrière-petites-filles du patron différent des enfans 
mâles de ce méme patron. 
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« Patronz ex bonis libertorum illud jus tantum hahent , quod - 
lex duodecim Tabularum introduxit ». | 

« Sed postea lex Papia patronæ ingenuæ duobus liberis hono- : 
rate, libertinz tribus, id juris dedit, quod patronus habet ex 
edicto ». d. (it. S. 6. | 


« Item , liberis ingeaueæ trium liberorum jure honoratæ (1), ea- 
dem lex id jus dedit, quod ipsi patronz (2) tribuit ». d. tit, 8. 7. 


$. IL. De banis libertorum latinorum. 


VI. Quæcumque hactenus dicta sunt , ad eos libertos pertinent 
qui cives romani erant. 

« Porro, quumlatinorum usus adhuc receptus esset , legitimas 
successiones nullum in eis locum habebant. Quamvis enim maxi- 
me ut liberi viverent, tamen ut servi moriebantur; veluti una cum 
spiritu libertatem exuentes. Et bona eorum a manumissoribus pos- 
sidebantur , non jure hereditatis , quoniam servorum nullas dicere 
possumus hereditates , sed jure peculii. Idque ex lege Junia (3) », 


« Postea factum SC. Largianum (4) quo cautum fuerat ut liberi 
manumissoris non nominatim exheredati , extraneis heredibus 
ejus (5) in successione. latini præponerentur, Veluti : Manumisi 
servum meum et latinum feci, Mortuus sum institutis heredibus 
liberis meis , et quibusdam extraneis. Ex lege quidem Junia si con- 
tingat latinum. mori , liberi mei una cum extraneis heredibus ad 
bona latini venissent. Ex senatusconsulto autem Largiano liberi 
mei latino succedent; quoniam nominatim exheredati non sunt », 


- 


(x) Scilicet ut patrona bac jus ad liberos suos transmittergt, plures liberi 
requirebantur, quam ut ipsa eo potiretur. 


— 


- (2) Ita Cujacius , rectius quam quod vulgo legitur pa/rono. 


(3) De qua supra, Jib. 1. tit. 5. de statu hom. | 


(4) Latum sub finem primi anni imperii Claudii-Cæsaris , quo anno Goss. 

Augustus , et Licinius- Ceecina- Largus , a quo senatusconsultum dietum est 

ianurm ; von Claudianum, quia (ut refert Dio - Cassius ) Claudius 

ost duos menses consulatum abdicaverat , et college magistratum prore- 
povera. E ' 


(3) Manumissoris, 
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« Les patronnes n'ont sur les brens.de leur affranchi que le droit 
qu'à introduit la loi des douse Tables ». 

« Mais depuis, la loi Papia-Poppra a accordé à la patronne née 
libre qui à ous au monde deux enfans , et à la femme affranchie qui 
en a eu trois, le méme droit que l'édit du préteur donne au pa- 
iron ». 

. * La méme loi a aussi accordé aux enfans de la patronne née 
libre , et qui a eu trois enfans (1) , le méme droit qu'a la patronne 


glle-méme (2) ». | 
S. II. Des biens des affranchis latins. 


VI. Tout ce que nous avons. dit jusqu'ici a rapport aux enfans 
£qui étaient céayens romains. - 

« Mais lorsque la distinction des affranchis en affranchis latins 
eut été admise dans l'usage et passée dans les mœurs, les succes- 
sions légitimes n'avaient pas lieu à l'égard des affronchis latins, En 
effet, quoiqu'ils fussent libres pendant leur vie, ils mouraient ce- 
pendant esclaves, quittant en quelque sorte la liberté cn méme 
iems que la vie. Ceux qui les avaient affranchis étaient admis à la 
possession de leur bien , non pes à titre héréditaire , puisqu'on ne 
peut bériter des biens que laissent les esclaves après leur mert, 
hais à titre de pécule ; ainsi l'avait statué la loi Junia (3) ». 

« Depuis, parut le sénatus-consulte Largien (4) , lequel portait 
que les enfans du patron (5) , qui n'ont pas été nommément déshé- 
rités , seraient préférés , par rapport à la succession de l'affranchi 
latin , à ses héritiers étrasgers. Par exemple , j'ai donné la liberté 
à mon esclave et l'aifait affranchi latin ;ensuite je suis venu à mouc 
rir après avoir institué pour héritiers mes enfans et certains étran- 

rs , si mon affranchi latin vient à mourir, à la vérité, en vertu 
FA la loi Junia, mes enfans auraient été concurremment admis avec 
les héritiers étrangers à la possession des biens de mon affranchi, 
mais, selon les dispositions du sénatus - consulte Largien , mes 
enfans succéderont seuls à l'affranchi latin , parce qu'ils n'ont point 
£té nommément déshérités », 





(x) C'esi-à-dire, pour que la patronne pát transmettre ee droit à ses en- 
fans, il fallait qu'elle eût un plus grand nombre d'enfans qu'elle n'en devait 
_ Avoir pour qu'elle jouit elle-méme de ce droit. | 


(2) Cujas lit patrone , au lieu de patrono que l’on trouve dans les édi 
ions vulgaires. 

(3) Par rapport à laquelle voyex 7fe; t, au titre de l'état des hommes. 

(4), Porté à la fin de la première année du tàgne de l'empereur Claude, 
dans laquelle année se trouvaient étre consuls l'emperéur lui-méme, et Li- 
cinius- Caecina- Largus , qui a donné son nom à ce sénatus-consulte appelé 
; en et non p Claudien, re que , comme le rapporte Dion Cassius, 
Claude avait ah iqué le consulat depuis deux mois, ei avait gontinac soà 
fellègus dans sa magistrature. — 0003 

(3) Affranchisseur oy émancipateur. 


- 
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« Post senatusconsultum Largianum , venit divi Trajani edic 
tum, quo cavebatur ut si quis Tatius invito aut inscio patrono 
civitatem sibi romanus, et omnia ageret qui civium romanorum» 
sunt, verum ut latinus moreretur ». Teophil. instit. tit. de success. 
libert. S. 4. 


|. & VII. Jus Justinianœum. Um 


VII. Jure Justinianzo latinam libertatem sublatam vidimus su- 
pra lib. 1. ut. 5. de statu homin. | 

Hoc itaque jure , libertus quilibet si intestatus decesserit , vo- 
cantur ad ejus hereditatem liberi etiam in servitute concepti (1), 
modo ad libertatem pervenerint. Post liberos vocantur ascenden- 
tes liberti, et fratres. Demum his deficientibus , patronus , patro- 
na, eorumque liberi ; et etiam cognati ex transverse latere, usque 


ad quintum gradum. /. fin. S. 8. cod. 6. 4. h. tit. 


Qaod si testamentum fecerit libertus; sí quidem centum au 
reos (2) in bonis habeat, et nullum ex liberis successorem sibi re 
linquat; datur patrono patronzque et ipsorum liberis possessio 
tertie (3) partis bonorum. Eis autem qui minus centum aureis 


babent, libera testandi facultas est, d. I. fin. cod. S. 11. 


, SECTIO IL 


Generalis tractatio de jure quod patroni eorumque liber 
habent in hereditatibus libertorum , tam ab intestato 
quam ex testamento. 


Circa hoc jus succedendi , id querendum venit : 1°. quis quoad 
illud intelligatur patronus; quis libertus, præsertimque centena- 
rius videatur; 2°. qui liberi patroni hoc jus habeant , et quo ordine 
patroni eorumque liberi ad has succéssiones vocentur ; 3°. quate- 
nus per liberos liberti centenario minoris ab his successionibus 


excludantur patroni; 4°. ex quibus aliis causis pariter summo- 
veantur e: * ‘ . 


5 








(1) Quod introduxit Justinianus ; jure enim Pandectarum non attendun- 
tur serviles cognationes. 


(2) Non exigit centum mille sestertiam , sed duntaxat centum sureosÿ 
qui decimam duntaxat partem efficiunt summi quam lex Papia desiderabat. 


(3) Loco dimidiæ, quæ ex edicto prætoris jure Pandectarum debebatur, 
supra , n. 3. 
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« Depuis le sénatus-consulte Largien , est venu l'édit de l'em- 
pereur Trajan , qui portait que dans le cas oà un affranchi latin 
aurait, malgré son patron et à son insu , demandé et obtenu les 
droits de cité, c'est- à- dire, de citoyen romain, il vivrait à la 
vérité comme tel et qu'il en exercerait tous les droits , mais qu'il 
mourrait latin ». | 


8. III. Droit de Justinien. 


VII. Nous avons vu que la liberté latine avait été abolie par 
Justinien , ci-dessus, liv. 1. tit. de l'état des hommes. 

G'est pourquoi par ce droit, dans le cas où un affranchi quel- 
, conque vient à mourir intestat, les enfans, méme ceux qui ont été 
conçus dans la servitude (1), pourvu toutefois qu'ils soient par- 
venus à la liberté, sont appelés à la succession , et immédiatement 
aprés eux les ascendans et les fréres de l'affranchi; et à leur dé- 
faut seulement, le patron , la patronne et leurs enfans , et méme 
les cognats ou parens de la ligne collatérale, jusqu'au cinquiéme 
degré. /. fin. S. 8. cod. de ce tit. | 

Mais si l'affranchi a fait un testament , et qu'ayant même des biens 
pour une valeur de cent écus d'or (2), il ne laisse cependant au- 
cun de ses enfans qui lui succéde , on accorde au patron ou à la 
patronne et à leurs enfans la possession du tiers des biens (3), 
mais ceux qui ont moins de cent écus d'or, ont la libre faculté de 
tester. . 


SECTION II. 


Traité général du droit qu'ont les patrons et leurs enfans 
dans les successions des affranchis, tant ab intestat 
qu'en vertu du testament. 


Par rapport à ce droit de succéder, il s'agit d'examiner : 1*. quel 
est celui qui , quant à ce droit , est censé patron ; quel est celui qui 
est réputé affranchi et surtout affranchi qui a une fortune de cent 
sesterces ; 2°. quels sont les enfans du patron qui ont ce droit , et 
. daus quel ordre les patrons et leurs enfans sont appelés à ces suc- 
cessions ; 3°. jusqu'à quelle concurrence les patrons sont exclus 
de ces successions par les enfans de l'affrancbi qui laisse une for- 
tune au-dessous de cent sexterces; 4°. pour quelles autres causes 
ils en sont pareillement exclus ? 





(1) C'est Justinien qui introduisit ce droit ; car suivant le droit des Pan- 
dectes on ne fait point attention aux parentés acquises dans l'état de ser- 
vilude. ‘ ‘ 


(2) Il n'exige pas cent mille sesterces, mais seulement cent écus d’or, qui. 
ne foüt que la dixième partie de la somme requise par la loi Papia. 

(3) Au lieu de la moitié qui était due en vertu de l'édit du préteur , sui» 
vant le droit des Pandectes. 
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ARTICULUS I. 


uis patronus quis libertus intellgatur , quoad jus succedendi; 
? - '* wbi de liberto centenario ? | 


$. I. Plures casus proponuntur , in quibus dubitari potest an, aut cujus 
quis libertus sif. 


VIII. Quis patronus, quis libertus intelligi debeat , abunde pa- 
tet ex dictis supra lib. præced. tit; 14. de jur. patronat. art. x°. et 29. 


Nec refert quoad hoc jus succedendi , patronus quis privatus 
sit, an princeps. Nam et « principein ad bona libertorum suorum 
admitti plus quam manifestum est». /, 3. 8. 8. /J. hoc lib. tit. 16. 
de suis et leg. hered. Ulpian. lib. 14. ad Sabin. 

Item municipes ; ut videb. tit. seq. 


Verum, « si juravero me patronüm esse, dicendum est , non esse 
me, quantum ad successionem , patronum ; quia jusjurandum , pa- 
ironum non facit. Aliter atque si patronum esse pronuntiatum sit; 
tunc enim sententia stabitur ». j 14. ff. 39. 14. de jure patron. 
Ulp. Jib. 5. ad leg. Jul. et Pap. 

Elegaus etiam quéstio est, quum quis duplicem expertus servi- 
tutem, ab utraque manumissus est, uter manumissor potissimum 

atronus intelligatur. Hanc ita solvit Marcellus : « Si libertus meus 
in servitutem redactus (1), postea ab alio liberatus est, et ejus 
cœperit esse libertus ; præfertur mihi ia contra tabulas bonorum 
possessione , qui eum manumisit (2).» /. 32. Marcell. lb. 10. digest. 


/ 


IX. De quibusdam queritur , an quoad hoc jus succedendi , pre 
libertis haberi debeant; puta, de eo qui captivus esset. 


. «Silibertus captus ab hostibus ibi decesserit ; quamvis liberti ap- 
pellatio eum non tangat, tamen propter legem Corneliam , que 
testamentum sic confirmat, atque si in civitate decesserit, patrono 


quoque bonorum possessio danda erit ». L. 4. S. x. Paul. lib. 42. 
ád edïct. 


X. Quid de eo qui jus annulorum habet? « Etiamsi jus annulo- 





(1) Pan, quia mejor viginti antis, alicui se ad pretiuw partidipandum 
passus est venumdani. 


— (3) Defanetus enim libertetem quam quum mortuus est habebat, ab ce 
acceperat. 
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ARTICLE I. 


Ouel est celui qui est censé patron , et quel est celt 
garde : comme affranchi , quant à ce droit de succéaer, et de 
l’affranchi qui a une fortune de cent sexterces ? 


&. L L'on rapporte plusieurs cas dans lesquels on peut douter si quelqu'un 
est un affranchi, et de qui il l'est. 

VII. On voit assez clairement parce quia été dit ci-dessus, til, 
du droit de patronage , art. 1 et 2, quel est celui qui doit être censé 
patron , et celui qui doit étre réputé affranchi. | 

Peu importe, quant à ce droit de succéder, que ce soit un sim- 
ple particulier, ou le prince qui &oit patron. En eflet , « il est plus 

v'évident que le prince doit étre admis à la possession des biens 
e ses affranchis ». 

Ainsi que Jes membres du corps municipal, comme on le verra 
au tit. suiv. | ) 

Mais , « si j'ai affirmé par serment étre le patron de tel affranchi, 
il faut dire que je ne serai point son patron, quant au droit de 
lui succéder; car le serment ne fait point le patron. Il en serait 
autrement du c4s où j'aurais été déclaré tel par jugement, parce 
qu'alors il faut s'en tenir à la décision du juge ». 

C'est une question assez ingénieuse que celle de savoir, lorsque - 
quelqu'un, aprés avoir été deux fois en servitude et deux fois mis 
en liberté, lequel des deux qui l'ont affranchi , doit étre censé son 
patron. Voici comment Marcellus résout cette question : « Si mon 
affranchi, ayant été réduit en servitude (1), a ensuite recu sa li- 
berté d'un autre et a commencé alors à en être l'affranchi ; ce der- 


nier qui l'a affranchi (2), me sera préféré dans la possession des 
biens infirmative du testament de l'affrauchi ». 


IX. Relativement à quelques personnes, il s'agit de savoir si, 
uant à ce droit de succéder, elles doiveut étre regardées comme 
des affranchis; par exemple, celui qui serait en captivité. 

« Si l'affranchi captif chez l'ennemi meurt dans sa captivité, 
quoique la dénomination d’affranchi ne lui soit point applicable , 
cependant , comme la fiction admise par la loi Cornelia rend son 
testament aussi valable que s’il füt mort dans sa patrie, son patron 
sera admis à la possession de ses biens ». 


X. Que faut-il décider à l'égard de l'affranchi qui jouit du droit 
de porter des anneaux d'or? « Le patron ne sera pas moins admis 
à la possession des biens infirmative du testament de l'affranchi ; 





(1) Par exemple, parce qu'étant majeur de vingt-cinq ans, il s'est vo— 
lontairement laissé vendre lui-méme à quelqu'un pour participer au prix. 


(2) En effet, le défunt avait reçu de lui la liberté dont il jouissait lors de 
son décès. - 
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rum (1) consecutus sit libertus a principe , adversus hujus tabulas 
venit patronus , ut multis rescriptis continetur. Hic enim vivit quasi 
ingenuus , moritur quasi libertus ». /. 3. Ulp. 4b. 4x. ad ed. 


Nota : « Plane, si natalibus redditus sit, cessat contra tabulas 


bonorum possessio ». d. L. 3. S. x. 
Consonat quod rescribunt Diocletianus et Maximianus : « Àu- 


reorum usus annulorum beneficio principali tributus , libertinitatis 


quoad vivunt imaginem , non statum ingenuitatis prestat. Natali- 
bus autem antiquis restituti liberti, ingenui nostro constituuntur 
beneficio ». /. a. cod. 6. 8. de jure aureor. annul. 


XI. « Idem et si a principe liberam testamenti factionem impe- 
travit ». sup. d. l. 3. S. 2. m | 

Inutiliter autem eam concederet patronus aut patroni filius. 
V. G. patroni filius epistolam talem liberto emisit : « Sempronius 
» Zoilo liberto suo salutem : Ob merita tua, fidemque tuam quam 
» mihi semper exhibuisti, concedo tibi liberam testamenti fac- 
» tionem ». Quæro an patroni filio nihil relinquere debeat? Paulus 
respondit eum libertum, de quo quæritur , liberam testamenti fac- 
tionem consecutum non videri ». /. 47. S. 2. Paul. Jib. xz. resp. 


.- 


S. II. Quis libertus centenarius esse videatur? 


XII. Quum lex Papia auxerit jura patronorum circa boria eorum 
libertorum qui centenarii essent ut supra vid. n. 2., scire interest 
qui centenarii esse videantur. E 


9 


Centenarius erat, ut ibidem dictum est , qui sestertium centum 
millium patrimonium reliquerat ( patrimonium , inquam : non enim 
hic spectatur quis sit reditus, sed quid in bonis). Hæc summa 
tempore legis Papiæ æquipollebat mille aureis (2). Decrescentibus 
vero hominum facultatibus, centenarius habitus est, qui centum au- 


. reos haberet : et ita centenarium interpretatur Justinianus. 





(1) De quo vid. infra, Jio. 4o. tit. 16. de jur. aur. annul. - 


(2) Hoc liquet ex Tacito qui histor. 7. a4. refert Othonem quoties Galba 
apud ipsum cœnaret, cohorti excubias agenti viritim centenos nummos di- 
visisse. Suetonius autem idem factum referens in Othone , n. 4, at : Quoties 
cena principem acciperet , aureos excubanti cohorti viritim dividebat. Sin- 

li ergo aurei pares erant centum sestertiis nummis ; adeoque patet sum— 
mam centum mille sestertium , eamdem esse ac mille, aureorum. Hoc etiam 
probatur ex Dione , qui libro 55 ait: Aureum ego quogue nummum qui dra- 
chmas viginti-quinque valet more nostro appello. Porro drachma æquipol- 
lebat denario romano: ut constat ex Plutarcho in vita Gamilli. Denarius au- 
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quand méme cet affranchi aurait obtenu du prince le privilége des 
anneaux d'or (1); ainsi l'ont décidé plusieurs rescrits ; car, bien 
qu'il jouisse des droits d'ingénuité pendant sa vie, cependant il 
meurt comme affranchi ». 
« Toutefois, cette possession des biens cesserait d'avoir lieu, 
si un jugement avait restitué l'affranchi dans son état d'ingénuité ». 
Ce qui s'accorde avec ce que disent Diocletien et Maximien dans 
un rescrit : « L'usage des anneaux d'or, accordé par un bienfait du 
rince aux affranchis, et de leur vivant, imite en quelque sorte 
l'ingénvité , mais ne constitue pas l'ingénuité elle-méme ; toutefois, 
les affranchis qui doivent à notre bienbit d'avoir été restitués dans 
leur naissance , jouissent d'une pleine ingénuité ». 


XI. « lLen serait de méme s'il avait obtenu du prince la libre 
faculté de tester ». . 

Mais, la concession que lui en ferait le patron ou le fils du pa- 
tron n'aurait point d'effet; par exemple, « le fils d'un patron a 
écrit à l'affranchi de son père une lettre ainsi congue : « Sempro- 
» nius, à son affranchi Zoile, salut: Je vous permets de tester à 
» votre volonté, en considération de vos bons services. et de l'at- 
» tachement que vous avez toujours eu pour moi ». Je demande 
si-cet affranchi peut ne rien laisser au fils de son patron; j'ai ré- 


ondu que cette lettre ne rendait pas cet affranchi entiérement 
libre de disposer de ses biens ». 


$. 11. Quel affranchi est censé avoir une fortune de cent mille 
| sesterces ? 


X1I. La loi Papia ayant augmenté les droits des patrons, par 
æapport aux biens des affranchis qui avaient une fortune de cent 
mille sesterces ; comme on l'a vu ci-dessus , n°. 2 , il importe de 
savoir quels sont les a ffranchis qui sont censés avoir laissé un 

trimoine de cette valeur. 

L'affranchi , dit centenaire était celui, comme on l'a vu dans le 
méme droit, qui avait un patrimoine de la valeur de cent mille 
sesterces ; je dis patrimoine, parce qu'ici ce n'est point le 
montant des revenus, mais la valeur intrinséque de ce qui se trouve 
dans les biens que l'on considére. Cette somme , au tems oü la 
loi Papia était en vigueur , équivalait à cent écus d'or (2), maig 


D" ——  '[À 'JoY———————————————————— HSÉMoó€— 
(x) Voyez, à l'égard de ce privilége, ci-après, fiv. 4o, le titre du droit 
de porter les anneaux d'or. 

2) Ce qui est évident, d’après Tacite, qui, Histoire 1, a4 , rapporte que 
"n les fis que Galba toupsit chez Oihan, ce dernier MM de iribue: à 
la cohorte qui était de garde , cent écus d'or par homme. Suétone rapporte 
le méme fait dans la Vie d'Othon , et dit que toutes les fois qu'il recevait le. 

rince à souper, il faisait donner à la cohorte qui était de garde, cent écus 
'or : or, chaque écu d'or équivalait à cent sesterces, ce qui prouve évidem. 
ament que la somme de cent mille sesterces était la méme que mille écus d'oc 
Dion nous en fournit aussi la preuve; lorsqu'il dit : Pour moi j'appelle auss- 
æingt écus d'or, la pièce qui vaut vingt-cinq drachmes de notre monnaie à 


192 LIB. XXXVI11, PANDBCTARUM TIT. 1f. 


- 


In æstimandis autem liberti facultatibus quum hoc quærituf, 
computandum est etiam quod dola alienavit, ne ceñtenarius esset, 


- 


Enimvero, « si libertàs minorem se centenario in fraudem le 

is fecerit, ipso jure non valebit id quod factum est. Et ideo quasi 

in centenarii liberti bonis locum babebit patronus. Quidquid igi« 
tur quaqua ratione alienavit, et alienatio nullius momenti est ». 


« Plane, si qua alienaverit in fraudem patroni, adhuc tamen post 
alienationem major centefiarío remaneat , alienatio quidem vires 
habebit ; verumtamen per Favianam et Calvisianam actionem re- 
voeabuntur éa quæ per fraudem. sunt alienata. Et ita Julianus se 
pissime scribit. Eoque jure ütimur ». 


\ 


1 


« Diversitatis-autem ea ratio est : Quoties in fraudem legis fit. 
alienatio , non valet quod actum est. ln fraudem autem fit, quum 
quis se rhinorem centenario facit ad hoc, ut legis praeceptum ever 
iat. At quum alienatione facta nihilominus centenarius est, non 
videtur in fraudem legis factum, sed tantum in fraudem patroni : 
idcirco Faviano vél Calvisiano judicio revocabitur id quod aliena- 
tum est ». L. 16. ff. 37. 14. de jure patron. Ulp. lib. 10. ad leg. 


Jul. et Pap. 


Quocirca hzc occurrit quæstio : « Si quis plures res simul alie- 
nando minorem se centenario fecerit, quarum una revocata, vel 
omnium partibus, major centenario efficitur; utrum revocamus 
omnes, an pro rata ex singulis, ut centenarium eum faciamus? 





tem ex denis assibus dictus, continebat quatuer sestertios : singuli enim ses- 
tertii duos asses cum semisse referebant ; unde et sesder/ims dictus, quasi 
trium assium dempto semisse. Quum igitur aureus æquipolleat 35 drachmis, 

meult autem drachmæ quatuor sestertiis ; sequitur singulos aureos æqui- 
pollere centüm sestertiis ; adeoque mille aureos, centum mille sestertiis. Quod 
ad pretium nostra monetæ attinet, si juxta communem opinionem æstime- 
mus sestertium valuisse decem circiter autundecim denarios quos Turonenses 
vocamus ; centum mille sestertii escedent summam quatuor millium libra- 


rum nostrarum Turonensium. 
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au tems de Justinien les fortunes des particuliers ayant diminué, 
on regardait comme centenaire celui qui avait cent écus d'or; et 
telle est l'interprétation que donne Justinien du mot centenaire. 

Comme c'est ce qu'on recherche. dans l'estimation à faire des 
facultés de l'affranchi , il faut faire entrer dans le compte à établir 
de là masse des biens, ce que l'affranchi a frauduleusement aliéné 
pour n'étre point centenaire, c'est-à-dire, pour ne point laisser 
une fortune de cent mille sesterces. | 

En effet, « si un affranchi, en fraude de la loi, et pour frusirer 
son patron, aliène ses biens, afin de laisser en mourant une for- 
tune au-dessous de cent sesterces, l'aliénation qu'il a faite sera de 
plein droit nulle et de nul effet, et il aura pour successeur son 
patron, comme s’il eût laissé un patrimoine de cent sesterces ». 

« Ainsi, quelques aliénations qu'il ait faites , et quel que soit le 
motif qui les lui ait fait faire , elles seront absolument nulles ; tou- 
tefois , si après avoir fait quelques aliénations en fraude du patron, 
il lui reste encore des biens pour plus de cent sesterces , ces alié- 
nations auront force et effet; mais le patron pourra néanmoins, 
par les actions Favienne et Calvisienne , demander la révocation 
de celles qui auraient été faites en fraude de son droit : ainsi l'a 
souvent décidé Julien, et tel est le droit recu dans l'usage». 


« La raison de disparité de ces deux cas , est que toute aliénation 
faite en fraude de la loi est nulle de plein droit. Or, il y a fraude 
de la part de l'affranchi , lorsqu'il rend son patrimoine moindre que 
cent sesterces , afin d'éluder les dispositions impératives de la loi. 
Cependant, quand après l'aliénation , il se trouve encore des biens 

our plus de cent sesterces , il n'est point censé avoir aliéné en 
fraude de la loi, mais seulement en fraude du patron. Ce dernier 
cas arrivant, le patron aura donc lieu de recourir à l'action Fa- 
vienne eu Calvisienne , à l'effet de poursuivre la révocation de cette 
ahémation ». 

À ce sujet, il se présente eeite question : «Si, pour rendre son 
patrimoine moindre de cent sesterces , un affranchi fait plusieurs 
aliénations, en sorte que la révocation qui a eu fieu par rapport à 
une seule ou à une partie de chacune , ait ramené son patrimoine 
à une valeur qui excède «ent sesterces, devrast-on faire porter la 


or, la drachme grecque était de la méme valeur que l'écu romain , comme 
on le voit par ce qu dit Plutarque, dans la Vie de Camille. Le denier, ainsi 
appelé parce qu'il était composé de dix as, contenait quatre sesterces ; car- 
chaque sesterce représentait deux as et demi; c'est pourquai le sesterce était 
ainsi appelé comme composé de trois as moins un demi —as; ainsi l'écu 
d'or équivalant à 25 drachmes, ct chaque drachme à quatre sesterces, il 
s'ensuit que chaque écu d'or équivaut à cent sesterces, et par conséquent 
mille éeus d'or à cent mille sesterces ; mais pour ce qui concerne notre mon- 
paie, si, nous en rapportant. à l'opinion commune, nous estimons que le ses- 
terce pouvait être dc la valeur environ de dix ou onse deniers, que nous 
appellons tournois, cent mille sesterces feront une somme de plus de quatre 
mille livres tournois de notre monnais. 


Tome XF, 13 
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Mägisque est ut omnium rerum alienatio facta nullius momenti 
sit ». d. l. 16. S. I. 


« Si quis plane non semel (1) alienaverit , sed quasdam res ante, 
quasdam postea; alienatio earum rerum quee postea alienatæ sint , 
ipso juré non revocabitur , sed priorum : in posterioribus , Favia- 
nz locüs erit (2) ». d. 1.36. S. 3... ^ | 


LS 


' XIII. Vidimus pro centenario haberi qui dolo desiit habere in 
bonis hanc quantitatem. Non idem de eo qui dolo desiit acquirere. 
Nam « non potest videri desisse habere, qui nunquam babuit ». 


l. 208. ff. 5o. 17. de reg. jur. Paul. lib. 3. ad leg. Jul. et Pap. 


In specie sequenti quæritur an libertus centenario major deces- 
sisse videatur? Liberto octoginta habenti fundus quadraginta lega- 
tus est. Is, die legati cedente, decessit , extraneo herede instituto. 
. Respondit posse patronum partem debitam vindicare; nam videri 

defunctum mortis tempore ampliorem habuisse rem centum , quum 
: hereditas ejus , propter compntationem legati , pluris vzetire pos- 
sit; neque referre heres institutus repudiet liberto relictum , nec 
me : nam et, si de lege Falcidia quæratur , tale legatum. ( quamvis 
repudiatum ) in quadrantem hereditatis imputatur legatariis ». 2. 26. 
— African. lib. 2. qusest. 


. 


' — ARTICULUS II. 


Qui liberi patroni ad has successiones vocentur, et quis orde 
U^ " patronum inter et liberos ejus servetur? 


XIV. « Patronz quidem liberi, etiam vulgo quæsiti, accipient 








(1) Id est, uno actu. Alii legunt simul. 


(2) Hic textus est depravatus. Recte Heineccius eum sic restituit, a//enatie 
earum rerum qua postea alienate sunt , ipso jure revocabitur , non prio- 
rum , sed in prioribus Faviane locus erit. Ratio evidens est. Per alienatio- 

, mem priorum , fraus legi facta non est ; si quidem adhuc manebat centena- 
"rius libertus : non debet igitur earum alienatio rescindi tanquam in fraudem 
. legis facta. Erit duntaxat circa eas locus Faviang actioni quie in fraudem 
| patroni alienata revocat ; quia eas alienando libertus, non adversus legem ut 
- videretur centenario minor, sed duntaxat adversus patronum ut eum debita 
parte dafraudaret , fraudem excogitavit, 
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révocation sur toutes les aliénations ou sur chacune d'elles pro- 
portionnellement. Le mieux est de dire que-toutes les aliénations 
sont nulles et de nul effet ». 

« Si l'affranchi n'a point tout aliéné simultanément (1) mais suc- 
cessivement, c’est-à-dire, qu'ayant fait plusieurs aliénations, il ait 
aliéné telle chose antérieurement et telle autre chose postérieu- 
rement; les aliénations postérieures ne seront pas révoqiées: de 


plein droit, mais seulement celles qui auront été antérieurement . 


faites ; ce ne sera donc que contre les aliénations postérieures qu'on 
commencera à exercer l'action Favienne (2) ». 


XIII. Nous avons vu que l'on regarde comme ayant une fortune 
de cent sesterces , l'affranchi qui , par fraude, a cessé d'avoir dans 
ses biens cette méme valeur ou quantité; mais il n'en est pas de 
méme à l'égard de celui qui a cessé frauduleusement d'acquérir; 
car, « on ne peut êtré réputé avoir cessé d'avoir une chose que 
l'on n'a jamais eue». 

Dans l'espéce suivante , on demande si l'affranchi est censé avoir 
laissé à son décès plus de cent sesterces dans ses biens ? « On alégué 
à un affranchi qui avait dans ses biens quatre-vingts sesterces , un 
fonds de la valeur de quarante sesterces ; le jour-de l'ouverture du 
legs, l'affranchi est venu à mourir, laissant pour héritier un étran- 
ger qu'il avait institué ; j'ai répondu que le patron pouvait en ce 
cas , revendiquer la portion qui lui était légitimement due ; car ; il 
paraît que le défunt a eu , lors de son décès , un patrimoine valant 
plus de cent sesterces, puisque sa succession , dans la masse de la- 
quelle devait entrer le legs , eüt pu être vendue au-delà de ce prix; et 
à cet égard, peu importe que l'héritier institué accepte ou répudie 
le legs , parce que , quand méme il y aurait lieu à la fixation de la 
Falcidie , les légataires n'en imputeraient pas moins ce legs.à l'hé- 
ritier sar sa quarte ». DII 


ARTICLE. II. - 


Quels enfans du patron sont appelés à ces successions, et quel 
ordre on observe entre le patron et ses enfans. . 


- XIV. Les enfans méme bâtards de la patroune, seront admis à la 





(1) C'est-à-dire, par un seul acte ; d'autres lisent simul. 


(2) Le texte est ici corrompu ; c'est avec raison qu'Heineccius l'a ainsi ré- 
tabli : Æ/ienatio earum rerurn , etc. ; la raison en est évidente: on n'a point 
fraudé la loi par les aliénations antérieures, puisque l'affranchi se trouvait 
n'avoir encore qu'une fertune de cent mille sesterces, ou cent écus d'or ; 
.ainsi , les aliénations ne doivent pas étre rescindées comme ayant été faites 
en fraude de la loi;il y aura seulement lieu, par rapport à ces aliénations, 
à l'action Favienne rescisoire des aliénations faites en fraude du patron, 
parce que l'affranchi, en les faisant, n'a point cherché à user de fraude 
contre la loi, afin de paraitre laisser une fortune moindre de cent mille 

esterces, mais seulement contre le patron pour le frustror de la portion qui 
$ui est légitimement due. | 


-— € Ó— ue —— D + 
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materni liberti bonorum possessionem ; patroni autem, nonnisi 
jure quæsiti. » /. 18. Paul. Jib. 43. ad edict. 


« Satis constat, etiamsi in potestate sit parentis filius patronæ, 
hihilominus legitimo jure ad eum pertinere hereditatem ». 7. 22. 
f. 37- 14. dé jure patron. Gaius. lib. singul. de casibus. 

« Paulus respondit nepotem , etiam post mortem avi concep- 
tum , superstitem liberto, bonorum possessionem contra tabulas 
liberti aviti petere posse, et ad hereditatem legitimam ejus admitti ; 
responsum enim Juliani (1) tantum ad hereditatem legitimam, 
item bonorum possessionem avi petendam (2) pertinere ». 7. 47. 


-$. 3. Paul, Jib. 11. resp. 


XV. Quum autem tam patronus et patrona quam eorum liberi 
ad has successiones admittantur, is ordo inter ipsos servatur: 
« In bonis liberti prior est patronus , quam filius alterius patroni; 
itemque prior est filius patroni, quam nepos (3) alterius patroni. 
Paul. sent. lib. 3. tit. 2. 5. S. 1. de bonis libert. 


Igitur, « si libertus intestato decesserit, relictis patroni filio 
et ex altero filio duobus nepotibus, nepotes non admittentur , 
uandiu filius esset; quia proximum quemque ad hereditatem 
liberti vocari manifestum ést ». 7. 23. S. 1. Julian. Gb. 27. dig. 


XVI. In bonis liberti , filius patroni etiam eum nepotem exclu- 
dit, cum quo in bonis patroni conjungeretur. 


Nam et « si filius emancipatus nepotem in potestate avi reli- 
.quisset, bonorum possessionem partis dimidiæ dandam ei filio 
intestati liberti, quamvis jure (4) ipso legitima hereditas ad ne- 
potem pertineat : quia et contra tabulas ejus liberti ei filio potius 





(1) Quo videtur excludi. Extat. in /. 6. ff. 38. 15. de suis et legit. hered, 
infra, (i£. 16. 

(2) Qui enim nondum conceptus est, nondum est ; quod autem non est, 
non potest succedere. Quamvis autem non potuerit avo succedere, quia non- 
dum erat ; non ideo minus poterit postea natus, avito liberto succedere. 


(3) Secus obtinet, quum liberi parenti suceedent : nepos ex filio præmor- 
tuo, locum ejus occupat jure reprasentationis, et cum aliis defuncti filiis 
admittitur. Hoc autem jus repræsentationis non obtinet, quum patroni li- 


berto succedunt. 


(4) Jure legis XI1 Tabularum , qui: emancipatos non admittebag 


, DES BIENS DES AFFRANCHIS, 1 197 


possession des biens de l'affranchi de leur mère; mais , par rapport 
aux enfans du patron, n'y seront admis que ceux qui seront nés 
d'un mariage légitime ». mE 

« ll est certain que l'hérédité ou la succession civile de l'affran- 
chi n'appartiendra pas moins au fils de la patronne, quand méme 
ce fils se trouverait sous la puissance paternelle ». z 

« Paul a décidé qu'un petit-fils, méme concu aprés la mort de 
l’aïeul , et qui a survécu à l'affranchi de ce dernier, pouvait deman- 
der la possession des biens infirmative du testament de l'affranchi 
de son aïeul , et être admis à la succession légitime de cet affrancbi : 
car la décision de Julien (1) n'est relative (2) qu'à la succession lé- 
gitime ab intestat , et qu'a la demande de possession des biens de 

’aïeul ». 

XV. Le patron et la patronne ainsi que leurs enfans , étant ad- 
mis à ces successions, voici l'ordre que l'on observe entre eux: 
« Le patron vient à la possession des biens de l'affranchi avant le 
fils de l'autre patron; et pareillement, le fils du patron est à cet 
égard préféré au petit-fils de l'autre patron (3) ». 


C'est pourquoi, « si un affranchi vient à mourir fntestat , lais- 
sant.de son patron un fils , et d'un autre fils du mêmt patron , deux 
perits-fle, es petits-fils ne seront point admis à la succession de 

affranchi tant qu'il y aura un fils , parce qu'il est certain que c'est 
celui qui est au degré le plus proche , qui est appelé à la succes- 
sion de l'affranchi ». 


XV]. Par rapport à la possession des biens de l'affrauchi , le file 
du patron exclut aussi le petit-fils avec lequel il concourrait pour 
cetie possession, ' 

En effet , « si un fils émancipé a laissé un petit-fils sous la puis- 
sance de son aïeul , on accordera à ce fils émancipé, et pour moitié, 
la possession des biens , quoique suivant le droit (4), la succession 
légitime de cet affranchi appartienne au peétit-&ls ; parce que la 
possession des biens infirmative du testament de cet affranchi , s'il 





(1) Stivant laquelle il paraît devoir être exelu, voy. loi 6, des héritiers 
siens ef légitimes, ci-après, titre 16. LT 

(2) Car celui qui n'est pas encore conçu n'existe pas éncore : or, ce qui 
p'est pas ou n'existe pas ne peut succéder à un autre ou le remplacer : 
or, quoiqu'il n'ait pu succéder à l’aïeul, puisqu'il n’existait pas encore , cela 
n'empéchera cependant pas que s'il vient à naître par la suite, il peut suc 
eéder à l’affranchi de l'aïeul. . 


(3) Cela s'observe autrement lorsque les enfans succèdent à leur parent ou 
ascendant ; le petit-fils, issu du fils prédécédé , prend, par droit de repré- 
sentation , la pee de te dernier, et est admis aves les autres fils du défunt ; 
toutefois «e droit de représentation n'a pas lieu lorsque les patrons suce 
dent à l'affranchi. 


(4) Suivant le droit de la lei des douse Tables , qui n'admettait point 
émancipés. 


- 
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bonorum possessio: partis debite daretur ». /, 3. 8. 3. Pompon. 
lib. 4. ad Sab. 


= XVII. Inter diversorum patronorum liberos ejusdem gradus , 
« libertórum bereditas in capita , non in stirpes dividitur. Et ideo , 
si unius patroni duo sint liberi , alterius quatuor; singuli viriles, 
id est equales portiones habebunt ». Paul. sent. lib. 3. uit. 3. S. 3. 


« Si autem ex duobus patronis alter unum filium, alter duos 
reliquisset, dixi viriles inter eos partes fieri ». sup. d. l. 23. S. 2. 


XVIII. Observandum est, inter patronum patronamque, eo- 
rumve liberos , nullam esse sexus prærogativarh. 

Hinc, «liberto sine liberis mortuo ,.in primis patronus et 
patrona bonorum possessionem accipere possunt : et quidem 
simul. Sed et si patrono et patronæ proximi (x) sunt aliqui, simul 
admittentur ». /. 17. Ulp. iib, 47. ad ed. | 


ARTICULUS III. 


Quatenus per liberos liberti centenario minoris excludantur 
patronus , ejusve liberi a successione? 


XIX. Lex Papia in eorum duntaxat libertorum bonis qui cen- 
tenarii essent, patrono virilem cum liberis liberti assignabat ; in 
ezeterorum libertorum bonis servabatur jus antiquum ex edicto 
prætoris descendens , quo per liberos liberti excluditur patronus : 
ut vid. supra n. 2. o | 


Oportet autem ad excludendum patronum, ejusve liberos , tam 
a successione intestati , quam a possessione contra tabulas liberti, 
ut aliquis ex liberti liberis revera ipsi successerit. 


Nec enim sufBcit 1*. quod succedere potuerit. Hinc de posses- 
sione quie.patrono contra tabulas liberti datur, agens Hermoge- 
nianus ait :.« Liberti filius heres institutus, si bona repudiave- 
rit (2) , patronus non excluditar (3) ». 7. 21. S. 4. ff. 87. x4. 
de jur. patron. Hermogen. lib. 3. juris epitom. — . ' 

Item "Terentius : « Si filius liberti omiserit patris sui heredi- 





(1) Verbum illud proximi, a Triboniano interpolatám videtur , pro Ji- 
beri proximioris gradus ; scilicet propter constitutionem Justiniani , quee 
proaimos patronorum etiam ex transverso latere vocavit : supra , n. 7. 


. (2) Nec alii sint liberi liberti , qui ad ejus hereditatem veniant. 


(3) Ab aliis extraneis scriptis heredibus scilicet; sed admittetur contra il- 
les ad possessionem partis legitimæ. ) A 
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en eût fait un, aurait été accordée au fils émancipé , de préférence 
au petit-fils ». 


X VII. Entre les enfans de différens patrons qui sont au méme 
degré , «la succession des affranchis se partage par tétes et non par 
souches; par conséquent, s'il se présente deux enfans d'un seul 
et méme patron, et quatre d'un autre, chaque enfant aura une 
portion virile, c’est-à-dire , tous des portions égales ». 

. * Mais, si de ces deux patrons, l'un n'avait laissé qu'un fils, et 
l'autre deux , ces enfans partageraient entre eux, comme je l'ai 
dit, la succession par égalité ». | 


XVIII. 1l faut observer , qu’entre le patron , la patronne et leurs 
eníans , il n'y a aucune prérogative ou privilége de sexe. 

C'est pourquoi, « si Vaffranchi est mort sans enfans, le patron 
et la patronne pourront demander la possession des biens, méme 
conjointement ; aussi, les proches qu'ils pourraient avoir l'un et 
l'autre y seront concurremment admis(1) ». 


ARTICLE I. 
Jusqu'à quelle concurrence le patron ou ses enfans sont exclus " 


» 


par les enfans de l'affranchi qui laisse une fortune au-dessous . 
de cent sesterces , de la succession de ce dernier? 


XIX. La loi Papia n'assignait une portion virile au patron avec 
les enfans de l'affranchi , que sur les biens des affranchis qui laia- 
seraient une fortune de cent sesterces ; à l'égard des biens des autres 
affranchis , on observait le droit ancien, dérivant de l'édit du pré- 
teur, en vertu duquel le patron est exclu par les enfans de l'af- 

. franchi , comme on l’a vu ci-dessus, n°. 2. 

Mais, pour exclure le patron ou ses enfans, de la succession de 
Vaffranchi intestat , ainsi que de la possession des biens infirmative 
du testament de cet affranchi , il faut que quelqü'un des enfans de 
ce dernier lui ait effectivement succédé. 

— En effet, il ne suffit pas: 1*. que l'un d'eux ait pu lui succéder ; 
cest pourquoi Hermogenien, parlant de la possession des biens 
que l'on accorde au patron contre le testament de son affranchi , 
dit : « Si le fils de l'affranchi, que son père a institué héritier , a 
renoncé à la succession (2), le patron ne sera point exclu (3)». 

De méme, Terentius-Clemers : « Si le fils de l'affranchi a répu- 





(1) Ce mot proximi parait avoir été interpolé par Tribonien , au lieu de 
ces mots liberi proximioris gradus ; et cela à cause de la constitution de Jus- 


tinien , qui a appelé les plus proches des patrons, même ceux de la ligne 
collatérale. Ci-dessus , n. 7. 


(2) Et que l'affranchi n'ait pas laissé d’autres enfans qui viennent à sa 
succession. 


© (3) Par les autres étrangers héritiers écrits; mais il sera admis, à l'ex- 


lusion de ceux-ci, à la possession de la légitime, ou portion réservée par 
oi. 
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tatem , hoc patrono proficiet (1) ». /. 38. 8$. x. Terentius-Cle- 
mens, lib. 9. ad leg. Jul. et Pap. | 

2°. Pariter ad excludendum patronum non sufficit filium liberti , 
nomine tenus fuisse heredem. 

Hinc, « si libertus filum emancipatum beredem instituerit, 
ejusque fideicommiserit ut totam hereditatem Semprottió resti- 
tueret; et filius quum suspectam sibi hereditatem diceret , jussu 
praetoris adierit. eam ,.et Sempronio restiteerit : non inique pa- 
trono bonorum possessio partis debitæ dabitur ; perinde ac'si non 
filius, sed is cui hereditas restituta est, liberto heres extitisset. 
Item, quum filius hereditatem liberti patris. omiserit , et coheres 
ejus totius hereditatis onus susceperit , danda.erit patrono bono- 
rum possessio. Utroque enim casu , non filio, sed extraneo pars 
eripitur ». /. ao, S. 5. Jul. lib. 35. digest. 


Hinc etiam, « si filtus liberti heres ab eo institutus abstinuerit, 
guamyis nomine sit heres , patronus admitüitur ». 1. 6 S. 2. Ulp. 
b. 43. ad ed. 
« Sed et si per in integrum restitutionem is qui mixtus est pa- 
ternæ hereditati , vel qui adiit hereditatem , abstinuerit se, pote- 
rit quis patronum admittere ». d. L. 6. S. 3. 


XX. Modo autem revera successerint, « etsi. ex modica parte 
instituti sint liberi liberti, bonorum possessionem contra tabulas 
patronus petere non potest. Nam et Marcellus, libro nono Diges- 
torum , scripsit, quantulacumque ex parte heredem institutum 
liberti filium , patronum expellere ». d. { 6. 


Nec refert, ut liberi liberti patronum excludant, quomodo 
successerint, an directe, an ex causa fideicommissi. Hine, « si 
extraneus a liberto heres institutus, rogatus sit filio hereditate 
restituere ( quum ex senatusconsulto Trebelliano restituta beredi- 
tate , heredis loco filius habeatur) , patrogus sammovendus est ». 
Z. 4. S. 3. Paul. lib. 42. ad edict. 


Nil refert etiam, per se, an per alium suecesserint. Hinc 
V. G..« naturales liberi liberti exheredati-facti, alio. ex parte 
herede instituto , si per servum ex alia parte parenti successerimt, 





(1) Vel ad legitimam hereditatem, si intestatus sit libertas ; vel ad legi- 
timarh pastem per possessionem. contra tabalas, si testamentum feeit, ex que 
exwane? heredes adiegint. . 


\ 
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dié la succession de son père, cette renonciation profitera au pa- 
tron (1) ». 

2°. Pareillement, d ne suffit pas pour exclure le patron, que 
de fils de l'affranchi n'ait été héritier que de nom. 

* C'est pourquoi, « si un affranchi, en instituant son fils pour hé- 
ritier, l'a chargé , par fidéicommis, de restituer toute la succession 
à Sempronius; et que le fils qui voulait {a répudier comme oné- 
reuse, ayant été forcé par lé préteur de l’accepter , lait ensuite 
réstituée à Sempronius; on pourra, sans injustice, accorder au 
patron la possession des biens , jusqu'à concurrence de la portion 
qui lui est résérvéé par la loi, comme si ce n'était pas le fils , mais 
celui à qui a été restituée la succession qui eût été l'héritier direct 
de l'affranchi; on accordera encoré au patron la possession des 
biens , dans le cas où le fils de l'affranchi abandonnerait la succes- 
sion de son'péré , et où, par conséquent , toutes les charges en res- 
teraient à son co-héritier; car, dans l'un et l'autre cas, ce n'est 
point sur le fils, mais bien sur l'étranger, que se prend la portion 
que la loi réserve au patron ». 

C'est pourquoi aussi, « si le fils de l'affranchi , institué héritier 
par son pére, s'est abstenu, le patron, bien que le fils conserve 
toujours le nom d'béritier , n'en sera pas moins admis ». 

« Quand méme le fils qui s'est immiscé , ou l'héritier qui a ac- 
cepté seraient restitués en entier contre leur immixtion ou leur 
acceptation , le patron pourra néanmoins être admis ». 


XX. Mais, pourvu que les enfans de:l’affranchi aient réellement 
succédé à leur père, « quand méme ils n'auraient été institués que 
pour une modique portion, le patron ne pourra demander la pos- 
session des biens infirmative du testament de l'affranchi ; car, Mar- 
cellus écrit, au livre neuvième du Digeste , que le fils de l'affranchi, 
quelque faible que soit la portion pour la quelle il a été institué, 
exclut le patron ». 

Pour que les enfans de l'affranchi excluent le patron, peu im- 
porte comment ils ont succédé à leur pére, soit directement ou 
en vertu d’un fideicommis ; de là, « si l'affranchi ayant institué un 
étranger pour héritier , l'a chargé de remettre la succession à son 
fils , le fils , à qui la succession aura été restitaée conformément aux 
dispositions du sénatus-consulte Trebellien, étant réputé héritier 
directe , devra exclure le patron». ’ 

Peu importe aussi que les fils de l’affranchi aient succédé à leur 
pére par eux-mêmes, ou par l'intervention d'un autre. C'est pour- 
quoi, par exemple , « les enfans naturels de l’affrauchi qu'il a dés- 
hérités , et qui, par leur esclave, ont succédé pour une moitié, à 





. (1) A l'effet de venir, soit à la succession légitime si l'affranchi est mort 
énles{at, où d'obtenir la légitime par la possession des biens infirmative 
du testament, si l'affranchi en a fait gn en vertu duquel les héritiers étram- 


ers ont accepté, 








202 LIB. XXXVIII. PANDECTARUM TET. 1t, 


objiciantar patrono ». 7. 21. S. 3. ff. 37. x4. de jure patron. 
Hermogen. lib. 3. juris epüom. 

Denique nil refert an ex testamento , an contra testamentum 
liberi liberto successerint. 

Hinc , si filius liberti sub conditione quz defecerit institutus 
sit heres; si quidem , per possessionem contra tabulas ad heredi- 
tatem patris veniat; patronum excludi docet Julianus ; sin, eum 
admitti. Ita ille : « Si libertinus filium emancipatum , sub condi- 
tione heredem instituerit, et deficiente conditione substitutus 
adierit, quæro utrum patrono adversus substitutum in partem 
debitam prætor, an emancipato filio in totam hereditatem suc- 
currere debeat? Respondi, quum pater filium sub conditione 
primo gradu heredem instituit, si deficiente conditione sub qua 
filius heres institutus est, ad secundum gradum hereditas per- 
tinet, vel adhuc pendente conditione filius decesserit ; patrono 
partis debitæ bonorum possessionem adversus substitutum com- 
petere. Idemque est , et si filius vel non petierit bonorum posses- 
sionem tempore exclusus, vel repudiaverit. Si vero deficiente 
conditione , hereditas ad filium pertineat (1) , emancipatum potius 
tuebitur praetor adversus substitutum ». 


« Existimo autem , quotiens sub conditione heres filias scri- 
bitur, alias necessariam esse exheredationem a substitutis, alias 
supervacuam. Nam si id genus conditionis fuerit, quæ in potes- 
tate filii esset , veluti quum testamentum fecerit , puto , etiam 
omissa conditione , filium locum substitutis facere (2). Si vero 
conditio non fuerit in potestate filii, veluti si Titius consul factus 
fuerit, tunc substitutus non admittitur , nisi filius ab eo nomi- 
natim exheredatus fuerit ». /, 20. S. 4. Julian. lib. 25. digest. 


XXI. Vidimus excludi patronum per quemvis ex liberis liberti, 
qui ad ejus hereditatem aut bonorum possessionem venerit. Quod 
si is subjectus dicatur, contra Papiniani sententiam obtinuit ( si 
Cujacio credimus) ut pendente controversia posset patronus petere 
possessionem : quae tamen erit sine re , si postea pro filio judi- 
cetur. Ea de re ita Papinianus : « Quum filius liberti impubes, 





(1) Scilicet quia filius petiit pessessionem contra tabulas. 
(23) Supra, 4i. 28. tif. a. de liber. et posth. n. 6. pag. 264. 
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leur père qui a institué un héritier étranger pour l'autre moitié, 
ont obstacle au patron ». 


Enfin , peu importe que les enfans de l'affranchi aient succédé 
à leur père, en vertu du testament où contre le testament. 


C'est pourquoi, si le fils de l'affranchi a été institué héritier sous. 


une condition qui a failli ou manqué, et qu'il vienne à la suc- 
cession de son pére par la voie de la possession des biens infirma- 
tive du testament, suivant Julien , le patron sera exclu; mais que 
s’il n'y vient pas de cette maniére,le méme patron sera admis ; voici 


ce que dit ce méme Julien à cet égard : « Si un affranchi a institué , 


son fils émancipé sous pne condition , et que le substitué qu'il lui 
a donné pour le cas où la condition n'arriverait point , ait accepté; 
le préteur doit-il accorder la possession des biens au patron, contre 
le substitué , jusqu'à concurrence de la portion que lui réserve la 
loi, ou au fils émancipé pour toute l'hérédité; j'ai répondu que, 
quand un père a institué son fils dans le premier degré, sous une 
condition, et que par ledéfaut d'accomplissement dela condition, ou 
par le décés du fils dans l'intervalle, l'hérédité passe dans le second 
degré, c'est-à-dire, au substitué; la possession des biens appartient 
au patron jusqu'à concurrence de la portion qui lui est due suivant 
la loi; et il en sera encore de méme (1) dans le cas où le fils ne 
pourrait plus demander la possession des biens , soit parce que le 
délai dans le quel il le pouvait, est expiré; soit parce qu'il l'a répu- 
diée ; mais, si malgré le non-accomplissement de la condition, 
Phérédité appartient au fils, le préteur prétera de préférence, se- 
cours an fils émancipé contre le substitué. ; 

« Et suivant moi, lorsqu'un fils est institué sous une condi- 
tion ; tantôt'il est nécessaire que son exhérédation ait lieu dans le 
degré de la substitution ; et tantôt cette exhérédation est inutile; 
car si la condition était potestative, en sorte qu'elle dépendtt ab- 
.solument du fils; par exemple, celle-ci : S77 fait un testa- 
ment ; je pense que le fils, dans l'absence méme de cette condi- 
ton , fait place au substitué (2) ; mais si la conditon n'était pas 
potestative, et qu'ainsi elle ne dépendit point du fils; par exemple , 
celle-ci : St T'itius.devient consul ; alors le substitué ne sera 


point admis, à moins qu'il n'ait été nommément déshérité dans la 
substitution ». | 


XXI. Nous avons vu que le patron était exclu par qui que ce 


soit des enfans de l'affranchi qui viendrait à la succession de son 

ère, ou serait admis à la possession de ses biens ; mais si ce fils 
de l'affranchi est dit fils supposé , on a décidé contre le sentiment de 
Papinien ( sil en faut croire Cujas) , que , tant que la condition 





(1) C'est parce que le fils a demandé la possession des biens infirmative 
du testament. ZR 


(a) Ci-dessus , Jie. 28, au titre de l'institution et de l'exhérédation des 
enfans et des posthumes. —— 


—- 


était en suspens, le patron pourrait demander la possession des 





2 — 
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qui subjectus dicitur, ex prima (x) parte bonorum possessionem 
accipiat , an patronus defuncti possessionem accipere possit, quæ- 
situm est? Et sine dubio qui sequentis gradus sunt, non admit- 
tuntur (2) interim. Quum enim præcedit alia possessio, qui se- 
quitur, accipere non potest. Plane (3), si contra eum qui sub- 
jectus dicitur , fuerit judieatum , data non intelligitur ». 7. 42. 
. S. 2. Papin. lib. 13. quaest. ' 


Ad Papinianum autem ita notat Paulus : « Sed (4) et in patrone 
pendente controversia idem erit dicendum (5). Plane, quod ad 
patroni quoque personam pertinet , differri controversia debebit ». 

Q2. 7 


ARTICULUS IV. 


Ex quibus aliis causis summoveatur patronus a successione 
liberti ? 
XXII. Sunt aliæ causæ ex quibus patronus excluditur , etiam 





. (19) Ex prima edicti parte, id est, contra tabulas ; e& non solum Cer- 
bonianam, sed ordinariam possessionem accepit ; dilata in tempus puber- 
tatis , quie ipsi fit, status controversia. 


(3) Scilicet heredes scfipti , ad secundum tabulas. 


(3) Hinctacite concludendum relinquebat Papinianus, pariter non debere 
interim admitti patronum ad contra tabulas debitæ ipsi partis ; quum pariter 
non possit esse locus patrono , quamdiw filio liberti locus esse potest. Plane 
si postea judicetur contra filium , eum esse supposititium ; possessio quam 
ille acceperit , erit sine re, et videbitur quasi non data : tuncque et scripti 
heredes ad secundum tabulas , et patronns ad contra tabulas pro parte ipsi 

debita admittentur. | 


(4) Cujacio videtur hic incipere nota alterius jurisconsulti Papiniane 
contradicentis , in eo quod Papinianus concludendum relinquit , patronum 
non posse interim admitti. Videtur autem is juriseonsultus esse Paulus , cu- 
jus nomen refertur in alia nota ad principium ejusdem legis. 


(5) Scilicet ut quemadmodum filio datur interim possessio , quæ erit sine 
re si contra eum judicetur , ita pariter interim patrono possessio dari possit; 
uie data non intelligetur et erit síne re , si contra postes pro filio judicetur. 
ta Cujacius quem secutus sum. $ed nonne aliter intelligi potest; ut nemo 
hic Papiniano contradicat , sed aut ipse Papinianus aut Paulus observet, 
idem esse dicendum in patrono , quod in his qui, seguentis gradus sunt 
dixit, ut, sicut hi interim non admittuntur , ita nec patronus? 
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biens ; laquelle sera cependant sans effet , si depuis il a été déclaré 
par jugement véritable fils de l'affranchi; voici ce que dit Papi- 
nien ; à cet égard : « Lorsque le fils iinpubére d'un'affranchi que 
l'on prétend fils supposé , demande la possession des biens de son 
père, en vertu du premier chef de l'édit (1), le patron sera-t-il 
aussi admis à demander la possession des biens ? il n'y a pas de - 
doute que les héritiers qui sont institués dans le degré suivant, 
n'y seront point admis dàns l'intervalle (2); car tant qu'il y a une 
première possession des biens déférée , les suivantes ne peuvent 
pas avoir lieu ; toutefois si l'enfant qu'on prétend fils supposé (3) , 
a été déclaré tel en justice , cette premiére possession des biens ne 
sera point censée leur avoir été accordée ». 

Voici la remarque que fait Paul sur Papinien : « D'ailleurs (4), 
il faudra dire la méme chose à l'égard du patron (5), tant que la 
contestation en cause sur la supposition de l'enfant sera pendante; 
et vis-à-vis aussi du patron, l'instance devra être différée jusqu'à 
Ja puberté ». - | DELE 

( . ARTICLE IV. 


Pour quelles autres causes le patron est exclu de la succession 
de l’affranchi ? 


XXII. 1l y a d'autres causes qui font exclure le patron, quoi- 





(1) En vertu du premier chef de l'édit , c'est-à-dire, contre le testament ; 
non-seulement il a obtenu la possession Carbonienne, mais encore la 
possession ordinaire, la contestation qu'on lui fait relativement à son état 
ayant été différée jusqu'au tems de la puberté. 

(2) C'est-à-dire, les héritiers écrits ne seront point admis à celle que l'on 
accorde en confirmation du testament. / 

(3) Papinien laissait à conclure tacitement de là , que pareillement le pa- 
tron ne devait point être admis dans l'intervalle à la possession des biens 
confirmative du testament, pour la portion qui lui est due, puisqu'il ne doit 

joint y avoir lieu à l'admüsion du patron tant qu'il peut y avoir lieu à celle 
du fils de l’affranchi ; cependant si l'enfant a été déclaré depuis, par un ju- 
gement, fils supposé, elle sera sans effet, et sera regardée comme n'ayant 
point été accordée ; alors les héritiers seront admis à la possession des biens 
selon les fables, et le patron le sera contre les tables, pour la portion qui 
lui est duc. 

4) H semble à Cujas que c’est ici que commence la remarque d'un autre 
jurisconsulte qui contredit Papinien , en ce que Papinien laisse à conclure 
que le patron ne peut être admis dáns l'intervalle : or, il paraît que cs juris- 
consulte est Paul, dont lc ngm est rapporté dans une autre note, au com- 
mencement de cette loi.. — ) 

(5) C'est-à-dire, que de même que l'on accorde au fils la possession dans 
l'intervalle, laquelle sera sans effet si le jugement a été défavorable au fils, 
L'en peut aussi accorder dans l'intervalle la possession au patron, qui ne 
sera pas censée accordée et restera sans effet, si le jugement rendu depuis 
a été favorable au fils: ainsi pense Cujas que j'ai suivi. Mais cette loi ne pour- 
vaît-elle pas s'entendre autrement, de manière que personne ne contre- 
dise ici Papinien ? D'ailleurs , ou c'est Papinien lui- même , ou c'est Paul 
qui observe qu'il faut, : par rappert au patron dire la méme chose que cé 
qu'on a dit à l'égard de aeux qui sont du degré suivant; en sorte que lg 
patron ne soit pas plas admis que ne le sont ces derniers dans l'intervalle. 
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non existentibus liberto liberis. Videlicet « patronus , liberti mu- 
neribus electis et operis (1), a contra tabulas bonorum possessione 
repellitur ». /. a. cod. 6. 13. de bonor. possess. contra tab. liberti. 
Anastasius. | 

Nam, « sicut testamento facto decedente liberto , potestas datur 
patrono , vel libertatis causa imposita petere, vel partis bonorum 
possessionem ; ita et quum intestato decesserit , earum rerum 
electio ei manet ». /. 20. fJ. 37. 14. de jure patron. aul. lib. 3. 
sent. | - 

Vide supra lib. praeced. tit. 14. de jur. patron. causas alias ex 
quibus jus patronatus amittitur. 


SECTIÓ III 


Specialis tractatio de bonorum possessione quee patrorie 
liberisve ejus datur contra tabulas liberti. 


Postquam generaliter sectione przecedenti egimus tam de pos- 
sessione intestati, quam de possessione contra tabulas testati 
liberti; jam hic specialiter circa banc contra tabulas possessionem, 
bæc quærenda sunt : 1°. Quando huic sit locus ; 2°. ex quo dies 
ejus cedat; 3°. quid tribuat, et quid patronus eam accipiende 
amittat ; 4°. denique quando cesset. 

/ 


ARTICULUS I. 


- 


Quando competat hec possessio? 


XXIII. « Totiens ad bonorum possessionem contra tabulas invi- 
tatur patronus , quotiens non est heres ex debita portione insti- 
tutus ». 7. 3. S. 10. Ulpian. lib. 4r. ad ed. 

« Quod si ex debita parte fuerit institutus; sive adiit, sive non; 
a contra tabulas bonorum possessione repellitur , quasi debitam 
sibi portionem acceperit; nec poterit contra tabulas bonorum pos- 
sessionem petere ». J. 19. S. x. Ulp. lib. 4. disput. 


Quum plures sunt patroni , prout quisque eorum in virili por- 
tionis omnibus patronis debitæ institutus aut præteritus est , is 
qui przteritus est ad hanc possessionem admittitur ; is qui insti- 
. tutus est, summovetur. 





(1) Cujacias , in cod. ad h. tit. sic hanc legem interpretatur, ut patronus 
electionem habeat , aut exigendi ut donum , munus, operasve liberto im 
sitas heres extraneus liberti exhibeat , sicut ipse libertus exhiberet, aut par- 
tem hereditatis debitam petendi. — r 
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que l’affranchi n'ait point laissé d'enfans. Par exemple , «le patron 
qui , aux lieu et place de sa légitime, aurait opté pour tels pré- 
sens ou tels services (x) qu'il a imposés à son affranchi , est exclu 
de la possession des biens ». 

Car, « de méme que si l'affranchi meurt ayant fait un testa- 
ment , on laisse la faculté au patron de demander ce qu'il a im- 
posé à l'affranchi en considération de la liberté , ou la possession 
des biens jusqu'à concurrence de la portion qui lui.en est réservée 
par la loi ; de méme aussi , lorsque l'affranchi est mort intestat , le 
patron peut à son choix demander l'une ou l'autre de ces choses ». 
Voyez ci-dessus , tit. du Droit de patronage , les autres causes 

. qui déterminent l'extinction de ce droit. 


SECTION III. 


T'raité particulier de la possession des biens accordée au 


patron ou à ses enfans , contre le testament de l'af- 
| franchi. 


Après avoir traité en général dans la section précédente de la 
possession des biens de l'affranchi intestat , ainsi que de celle qui 
est accordée contre le testament qu'il a fait, il s'agit d'examiner 
particulièrement à l'égard de cette possession infirmative du testa- 
ment de l'affranchi : 1?. quand il y alieu à cette possession ; 

. 2*. depuis quel tems elle est ouverte, et peut être demandée ; 
3". ce qu'elle accorde au patron qui l'a obtenue , et ce qu'il perd 
en la demandant ; 4°. enfin quand elle cesse. 


ARTICLE I. 
. Quand il y a lieu à cette possession? 


XXIII. «Le patron estappelé à la possession des biens infirma- 
tive du testament de son affranchi, toutes les fois qu'il n'a point été 
institué héritier pour la portion qui lui est due suivant la loi ». 

« Mais s'il a été institué jusqu'à concurrence de cette méme 
portion , soit qu'il ait accepté ou non la succession , il sera exclu 
de la possession des biens infirmative du testament, comme ayant 
recu ce qui lui était dû ; et par conséquent il ne pourra demander 
cette méme possession de biens ». 


Lorsqu'il y a plusieurs patrons, suivant que chacun d'eux a 
été institué ou passé sous silence pour la portion virile due à tous 
les patrons, celui qui est passé sous silence sera admis à cette 
possession , et celui qui est institué en sera exclu. 





(1) Cujas, cod. à cetit., interprète cette loi dans ce sens, que le patron 
a le choix ou d'exiger que l'héritier de l'affranchi fournisse les dons , pré- 
sens ou services que l'affranchi fournirait lui-même , ou de demander la 
portion qui est due àu patron dans la succession. | 


— 
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Hinc Hermogenianus : « Ex duobus patronis unus ex debita (€ 
parte heres institutus sime conditione et dilatione, contra tabulas: 


bonorum possessionem petere nog poterit (2); licet , si minor ei 


portio esset relicta , et contra tabulas bonorum possessionem pe- 
tisset , alia etiam portio ei adcrescere petuisset » L 32.8. 3. /J. 37. 
14. de jure patronat. Hermogen. Gb. 3. juris epitomar. 


XXIV. Quum nullus superest patronus , liberi patroni qui in 
proxinfore gradu sunt , si ipsi praeteriti sant , ad hanc successio- 
nem admittuntur. | 

An autem non supersit patronus, tempore mortis liberti inspi- 
citur. Hoc docet Pomponius : « Sed si patronus heres institutus, 
vivo liberto decessisset superstitibus liberis , quæsitum est an illi 
contra tabulas testamenti bonorum possessionem petere possint ? 
Et.eo decursum est, ut mortis tempus quo defertur bonorum 
possessio spectari debeat, an patronus non sit; ut si sit (3), ex 
prima parte edicti liberi ejus bonorum possessionem petere non 


possint ». 4, 2. $. 1. Pompon. Gb. 4. ad Sab. 


Quod si non supersit , admittuntur liberi ejus qui præteriti es- 
sent. Hinc « libertinus , qui patronum patronique liberos habet , 
si patronum ex parte debita heredem instituit , liberos ejus in eam- 
dem portionem substituere debet , ut, licet patronus vivo liberto 
mortuus fuerit satisfactum videatur liberis ejus ». 4. 5. Gaius, 


lib. 15. ad ed. provinc. 


Non videtur autem superesse patronus , non solum quum vivo 
liberto mortuus est, sed et quum majorem capitis diminutionem 
passus est. - 

. Hinc « V. G. si deportatus patronus sit, filio ejus competit 
bonorum possessio in bonis liberti ; nec impedimento est ei talis 
patronus , qui mortui loco habetur. Et dissimile est, si patronus 


"apud hostes sit ; nam propter spem postliminii , obstat liberis 


suis ». L. 4. S. 2. Paul. /ib. 42. ad ed. 


XXV. Non competit quidem liberis patroni hzc bonorum pos- 


(1) Ea debita ipsi parte ; scilicet , quum duo supponantur patroni, ex 
dimidia portionis utrique debitae. 

(3) Supponendum est compatronum ejus fasse preteritum , et bonorum 
possessionem contra tabulas quæ ad obtinendam suam virilem in portione 
patronis debita competebat repudiasse. Hoc posito , supple : nec ei patrono 
qui ex debita sibi parie institutus est, acrresseL alia portio quam repudiavit 
compatronus ejus præteritus : Jicef , sé eic. . 


(3) ($i patronus si£ vivus. 
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De là Hermogenien dit: « Si de deux patrons un seul a été 
institué sans condition mi délm pour la pertion qui lui est due (1), 
4l né pourra point demander la possession infrmative du testament 
de l'afframchi (2), bien que si l'affranchi lui eût laissé une 
moindre portion, et que par conséquent il eût été fondé à de- 
mander la possession des biens infirmative du testament de l'affran- 
chi, la portion de l'autre patron aurait pu accroître la sienne ». 


XXIV. Lorsqu'il nereste point de patron , les enfans du patron 
qui sont dans le degré le plus proche, s'ils ont été passés sous 
silence, sont admis à cette succession. 

Mais c'est au tems de la mort de l'affranchi qu'on examine s'il 
ne reste point de patron; ainsi l'enseigne Pomponius , en ces 
termes : « Si un patron que son affranchn a institué pour héritier, 
est mort du vivant de ce dernier, laissant des enfans ; ón a de- 
mandé si ces enfans pourraient obtenir la possession des biens 
infirmative du testament de l'affranchi? On en est venu à décider. 
que c'est au tems de la mort, tems auquel se défère la possession 
des biens , qu'il faut examiner s'il n'y a point de patren; en sorte 
que si alors il y en avait un (3) , ses enfans ne pourraient de- 
mander ni obtenir la possession des biens en vertu du premier 
chef de l'édit »..— | 

Mais s'il ne reste point de patron , les enfans du patron dé- 
cédé, qui ont été passés sous silence, sont admis à cette possession. 
C’est pourquoi « si l'affranchi qui laisse un patron et des enfans 
de ce patron ; a institué ce dernier pour la portion qui lui est due, 
3l doit en ce cas substituer les enfans pour cette méme portion , afin 

si le patren vient à mourir avant lui il se trouve avoir satisfait 
à ce qu'il doit à ses enfans ». 

Mais il n'est point censé rester de patron , non-seulement lors- 
qu'il est mort du vivant de l'affranchi , mais encore lorsqu'il a 
subi un grand changement d'état. | 

C'est pourquoi, par exemple , « si un patron a été condamné à 
la déportation, c'est à son fils à qui appartient la possession des 
biens de l'affranchi ,.et son père qui-est réputé mort ne lui fait 
point obstacle; il en serait autrement si le patron était mort en 
eaptivité chez les ennemis , parce qu'alors, à cause de l'espérance 
de son reteur, il ferait obstacle à ses enfans ». 


XXV, A la vérité cette possession des biens n'appartient point 





(1) A lui-méme, c'est-à-dire, pour la moitié dela portion due à l'un et 
l'autre , puisqu'on suppose qu'ils sont deux patrons. 

(2) Il faut supposer que son copatron a élé passé sous silence, et qu'il a 
renoncé à la possession des biens infirmative du testament, qui lui appar- 
tenait, à l'effet d'obtenir sa portion virile dans la portion due aux patrons ; 
en l'admettant ainsi il faut ajoûter : Ni le patron iristitué pour la portion qui 
lui est due, n'aura point, par droit d'accroissement, la portion qu'a répudiés- 
son copatron qui a été passé sous silence, quoique, etc. 


(3) S'il y a un patron encere vivant, 


Tome XF. , 14 
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sessio , quum aut patronus qui tempore mortis liberti supererat, 
heres institutus est , aut præteritus ipse hane possessionem [ia - 
vit, agniturusve esse speratur. Verum , « si patronus a libero 
præteritus bonorum possessionem petere potuerit contra tabulas, 
et antequam pem. decesserit, vel dies ei bonorum possessio- 
nis agnoscendz præterierit ; liber ejus vel alterius patroni petere 
poterunt ex illa parte edicti, qua primis non petentibus aut etiam 
nolentibus ad se pertiaere , sequentibus datur , atque si priores 
ex eo numero non essent », Z 2. Pompon. lib. 4. ad Sabin. 


Quemadmodum autem patrono superstite non competit heec 
bonorum possessio liberis patroni, ita superstitibus liberis patroni 
qui eunt in. proximiore gradu, non competit illis qui sunt in 
ulteriori. ; 


Hinc , « si patroni filium emancipatam et nepotes ex eo qui in 
avi lamilia remansit, libertus habeat; filio tantum , non etiam ne- 
poti satisfacere debebit libertus , nec ad rem pertinet, quod ad 
parentis bona pariter vocantur ». sup. d. I. 5. S. 1. 


Plora ea de re sect. praeced. art. 2. 


Vidimus patronos eorumque liberos ordine quemque suo, 
prout ex debita portione institutus est aut przeteritus , ad hanc 
possessionem admitti vel ab ea summoveri. Hic autem tres oc- 
«currunt quæstiones : 1°. quando patronus ex debita portione ins- 
titutus videatur ; 2°. an , si sub conditione institutus sit, ad hanc 
possessionem admittantur; J*. quo tempore inspiciatur an debita 
portio patrono relicta fuerit , et quæ in hujus portionis iseundæ 
ralione computentur. 


Circa ipsam autem contra tabulas possessionem quærendum 
erit , an etiam quum hereditas liberti solvendo non est, hzec pos- 
sessio patrono competat. | 


8. I. Quando patronus ex debita portione institutus videatur ? 
XXVI. Patronus ex debita portione fnstitutus videtur , non 
solum quum institutionis titulo relicta est, sed et quum alio 


quolibet. 
Igitur , « si debita patrono portio legata sit, etsi scriptus 


* 
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&üx enfans du patron , lorsque, ou le patron qui restait au tems 
de la mort de l'affranchi , a été institué héritier, ou, lorsqu'ayant 
été passé sous silence , il a demandé cette possession , où même 
lorsqu'on a lieu de croire qu'il la demandera ; mais, « si le patron 
que l'affranchi a passé sous silence , ayant pu demaridet la posses- 
sion des biens infirmative du testament de l'affranchi, est venu à 
mourir avant de la demander, ou méme qu'il ait laissé passer le 
tems prescrit pour former cette demande, ses enfans, ou ceux 
d'un autre patron pourtont la demander , en vertu du chef de 
l'édit, suivant lequel , à défaut par les premiers de la demander , 
ou méme sur leur refus , elle seta accordée aux suivans , comme 
si les premiers n'existaient pas ». | 

De même que, quand le patron survit à son affranchi, cette 
possession des biens n'appartient point aux enfans du patron; 
de méme aussi, tant que les enfans du patron, qui sont dans 
le plus proche degré, survivént à l'affranchi , elle n'appattient 
point aux enfans qui sont dans le degré le plus éloigné. — — . 

« Si l'affranchi a le fils émancipé de son pátron , et des petits- 
"fils issus d'un autre fils, que le patron avait gardés sous sa puis- 
sance , il ne doit satisfaire à ce qu'il doit au patron , que vis-à-vis 
du fils, et non des petits-fils du patron ; car, relativement aux 
prétentions que ces derniers auraient à la succession de leur 
. aïeal, il importe peu qu'ils y soient conjointement appelés avec 
leur oncle ». 

On a traité plus au long cette matière, section précédente , 
art. 2. 

Nous avons vu que les patrons et leurs enfans , chacun dans 
son ordre est admis à cette possession des biens , ou en est exclu 
selon qu'il a été institué pour la portion qui lui est due, ou qu'il 
a été passé sous silence; mais il se présente ici trois questions de 
savoir : 1°. Quand le patron est censé institué pour la portion 
qui lui est due; 2°. si, dans le cas où il a été institué sous 
condition , il sera admis à cette possession ; 3°. dans quel tems 
on examine si la portion due au patron lui a été laissée, et quelles 
sont les choses qui sont comptées pour la composition ou for- 
malion de cette portion. | 

A l'égard de cette possession infirmative du testament del'affran- 
chi, il y aura lieu de voir si dans le cas méme où la succession de 
l'affranchi serait insolvable, cette possession appartient au patron. 


8. 1. Quand le patron est censé inslitué pour la portion qui 
lui est due ? | 


XXVI. Le patron est censé institué pour la portion qui lui est 
due, non-seulement lorsqu'elle lui a été laissée à titre d'institu- 
tion , mais encore à tout autre titre que ce soit. | 

C’est pourquoi, «si l'affranchi a légué à son patron la portion 
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beres non fuerit , satis ei factum est ». I. 3. S. 15. Ulp. lib. 4s: 
ed. - 

« Sed etsi institutus sit ex parte minore quam ei debetur , re- 
sidua vero pars suppleta est ei legatis sive fideicommissis , et ita 
satisfactum ei videtur ». d, I. 3. S. 16. | | 

« Sed et mortis causa donationibus poterit patrono debita por- 
tio suppleri ; nam mortis causa donationes vice legatorum fun- 
gantur ». d. 4. 3. S. 17. | 

« Sed etsi mortis non causa donavit libertus patrono , contem- 
platione iamen debitæ portionis donata sunt, idem erit dicendum ; 
tunc enim vel quasi mortis causa imputabuntur , vel quasi adgnita 
iun atronum a contra tabulas bonorum possessione ». d. 

. 3. S. 18. ZEE 


Quinetiam , * si patrono conditionis implendæ causa quid de- 
tum sit , in portionem debitam imputari debet ; si tamen de bonis 
sit liberti profectum ». d. |. 3. S. 19. 


Item « excluditur contra tabulas bonorum possessione patronus, 
et si ex uncia heres instituatur , et id quod deest ad supplendam 
debitam portionem , per servum ( judicio liberti, sine conditione 
et dilatione ) ei (1) [1n] hereditate vel legato sive fideicommisso 
quaeri potest ». {. 23. S. 1. ff. 37. 14. de jure patron. Hermoge- 
. nian. lib. 3. juris epitomar. | | 


XXVII. Sed et non ideo minus qui videtur ex debita portione 
institutus et a contra tabulas possessione exludendus , quod eam 
restituere rogatus sit, quum hoc fideicommisso intra partem de- 
bilam non teneatur. Hinc, « si patronus ex debita portione a li- 
berto scriptus , rogatusque hereditatem restituere , suspectam di- 
xit; et compulsus adire, quum retinere posset , restituerit : non 
poterit accipere contra tabulas bonorum possessionem; et quia(2) 


b 


. 
. 





(1) Patrono. Id est, si id quod deest ad supplendam portionem ( nimi 
rum quinque uncia ) guæri potest ei per servum ipsius , cui libertus uitimo 
judicio suo boc reliquerit, titulo hereditatis vel legati , sine die aut con- 
ditione. " 


(2) Excluditur,, tura.quia ex debita parte institutus est ( quam ratienem , 
uum satis evidens sit, non exprimit ) , tum guia agnovi/ judicium lib rti , 
restituendo fideicommissum quod libertus rogaverat eum restituere ; et quod 
si velens adissct ) potuisset Ron restituere , quum intra debitam partem fi+ 
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qui lui est due, lors méme qu'il ne l'aurait point institué héritier, 
il est censé avoir satisfait à ce qu'il lui devait ». ' 

« Le patron est pareillement censé satisfait s'il a. été institué 
pour une portion moindre que celle qui lui est due, et qu'on lui 
ait complété le reste en legs ou en fidéicommis ». 

« Cette portion due au patron pourra aussi lui étre complétée 
par donation à cause de mort , parce que ces espéces de donations 
tiennent la place des legs ». 

« Il faut dire encore la méme chose si l'affranchi a donné à son 
patron, non à.cause de mort, mais seulement en considération de 
la portion qu'il lui devait ; car alors on lui imputera , à titre de 
donation à cause de mort, ce qu'il aura reçu, et comme s’il en 
eût fait la demande , il sera exclu de la possession des biens infir- 
malive du testament de l'affranchi ». 

Bien plus aussi, «la somme qui lui aurait été donnée pour 
remplir une condition, lui sera imputée sur la portion qui lui 
est due, pourvu toutefois qu'elle soit provenue des biens de 
l'affranchi ». 

De méme, « est exclu de la possession des biens infirmative 
du testament de l'affranchi , le patron qui, quoiqu'il n'ait été ins- 
titué que pour un douzième, peut (1) , par l'entremise de son 
esclave , et en vertu d'une disposition testamentaire qu'a faite l'af- 
franchi sans condition ni délai, acquérir ce qui Ini manque 

our le remplir de la portion qui lui est due , au moyen de 
l'héreaité , du legs ou du fidéicommis que l'affranchi a laissé à 
l'esclave du patron ». | 


" XXVII. Le patron n'est pas moins censé institué pour la por- 
tion qui lui est due, et devra par conséquent étre exclu de la 
possession des biens infirmative du testament de l'affranchi , encore 
qu'il ait été chargé de restituer eelte portion , puisqu'il n'est 
tenu de ce fidéicommis. que jusqu'à concurrence de la portion 
qui lui est due. C'est pourquoi, « si un patron que son aNranchi 
a ivstitué pour la portion qu'il lui devait, et a été chargé de 
restituer la succession ; que ce même patron ayant voulu la ré- 

udier comme onéreuse , ait été forcé à accepter, et à restituer 
A portion qu'il pouvait retenir , il ne pourra demander la posses- 
sion des biens infirmative du testament de l'affranchi , par la raison 
qu'il a approuvé la disposition du défunt (2) , et quil a, au mé- 





(x) Le patron; c'est-à-dire, si ce qui lui manque pour le remplir de sa 

rtion , qui est de cinq onces, peut lui éire acquis par son esclave, à qui 
Pafranchi , par sa dernière volonté, a fait cette libéralité à titre d'hérédité 
ou de legs, sans terme ni condition. 


(2) ll est exclu , non - seulement parce qu'il est institué pour-la portion 
qui lui est due, raison qu'à cause de son évidence le jurisconsulte n’exprime 
point , mais encore parce qu'il a approuvé la disposition du défunt , en res- 
tituant le fidéicommis que l'affranchi l'avait chargé de remettre; et que sil 
eüt volontairement accepté la succession il aurait pu ne point restituer pulse 
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agnovit judicium liberti ; et quia sprevit, et quasi damnavit eam (1) 
possessionem ». /. 5o. S. 4. Tryphon. lib. 13. disput. . - 


Item quæritur: « Si patronus testamento liberti legatum sibi 
scripserit, et yenia impetrata (2) abstinere legate jussus est, an 
emolumentum bonorum possessionis contra tabulas hahere pos- 
sit? Et magis placet , non posse (3). 


« Nec tamen huic consequens est , ut etsi uxor dotem ,.vel cre- 
ditor id quod in diem sibi deberetur , sibi adcripserit , et similites 
venia impetrata abstinere se legato jubeantur : aut mulieri dotis 
aut creditori actio sua denegari debet , ne eorum uterque merito 
debito (4) careat ». /. 6.8. $ Jf: 48. 1o. d. I. Cornel. de falsis, 
African, lib. 3, quest. — 


S. IT, fn , si sub conditione institutus sit patronus , admittatun 
| ad hanc possessionem ? 


XXVIIT. Si patronus ex debita portione st institutus sub con- 
ditione, quz adhuc pendeat, quum scriptus extraneus heres adit 
hereditatem ; poterit quidem patronus adversus eum possessio 
nem contra tabulas accipere : verum erit sine re , si postea condi- 
tio extiterit. . 


Ita recte « Julianns putat, patronum qui Titio pro parte di- 
midia herede instituto substitutus, eo deliberante bonorum pos- 





deicommisso non teneatur. Porro non admittitur ad contra tabulas , qui iu- 
dicium liberti agnovit : infra , art. 4. S. 1. 


(1) Id est, eam partem quam per contra tabulas possessionem petit. Nam 
potuisset citra hanc contra tabulas possessionem , hanc partem habere, quum 
ex ea esset institutus. Postquam autem eam sprepit , dicendo sibi esse sus— 

ectain hereditatem , non est admittendus ad petendam eam partem per con^ 
ira tabulas possessionem. 


(2) Venia criminis seu accusationis falsi cui erat obnoxius ex senatuscon- 
sulto Liboniano. De qua re infra, lib. 48. tit. 10. de lege Cornel. de falsis. 


(3) Quamvis enim legatum non consequatur , sufficit ipsi relictum esse, 
et per ipsum stetisse quominus illud consequeretur , dum ipse illud sibi ad- 
scribit. 


(4) Meritum debitum appellat quod alicui ex contracta aliqua obligatione 
debetur. Hoc debitam non amittit creditor, quum hoc sibi testamento debi- 
toris adscribit. Secus de eo quod alicni duntaxat ex legis providentia debe- 
tur , qualis est portio patrono debita, Ita Cujac. ad ^. /. | 


+ 
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pris du droit qu’elle lui donnait, renoncé en quelque sorte à 
celui ( 1) que lai conservait le prétear , en lui accordant la posses- 
sion des biens ». 

On demande encore , « si dans le cas où le patron se serait don- 
né à lui-même un legs dans le testament de son affranchi , et où 
il aurait été forcé, après avoir obtenu la remise de la peine en- 
courue (2), de s'abstenir du legs ; il pourrait néanmoins profiter 
des avantages de la possession des biens infirmative da testament ; 
le mieux est de décider qu'il ne le peut pas (3) ». 

« Il ne faut pas cependant en tirer cette conséquence, que si 
une femme s'est donné à elle-méme sa dot dans le testament qu'elle 
a écrit, et le créancier le legs de ce qui lui est dû à terme fixe; 
et que pareillement ayant obtenu remise de cette faute, on leur 
ait ordonné de s'abstenir du legs, on doive refuser à la femme ac- 
tion pour sa dot , etau créancier pour le paiement de sa dette ; car, 
ils ne doivent point étre frustrés de ce qui leur est légitimement: 
dà (4) ». 


& IL. Si le patron qui aurait été institué sous condition, seraad. 
mis à celie possession ? | \ 


XXVIII. Si le patron a été institué sous condition peur la 
portion qui lui est due, et que celte condition soit encore en sus- 
pens lorsque l'héritier étranger a accepté la succession , le patron 
pourra à la vérité demander la possession des biens infirmative du 
testament contre cet étranger ; mais cette possession sera sans ef- 

Jet, si depuis la condition est arrivée. 

C'est donc avec raison « que, suivant Julien, si un affranchi 

ayant institué un héritier pour moitié dans sa suecession, lui a 





qu'il n'est tenu du fidéicommis qu'à concurreuce de sa légitime or, lepatron : 
qui a approuvé les dernières volontés de son affranchi , n'est point admis à 
Ja possession des biens infirmative du testament du défunt. 

.. (1). Au droit qu'il avait à la portion qu'il demande par la possession des 
biens infirmative' du testament; car il pouvait, sans cette dernière posses— 
sion , avoir cette portion que lui donnait son institution ; mais depuis qu'il 
on fait mépris en y renpnçant comme onéreuse , il ne doit point être admis 
à la demande par le moyen de la possession des biens infirmative du tes- 
tament. ' U 00] 


(2) Le pardon du crime de faux , dont il avait encouru la peine en vertu 
du sénatus - consulte Libonien. Sur. quoi voyea, Jie. 48, le titre de /a loi 
Cornelia conçernant les faux. a TE 

3) Car quoiqu'il n'obtienne pas le legs, il suffit.qu'il lui ait été laissé, et 
edi ait dépend de lui de l'obtenir en sc le donnant à lui-méme. 


. 
: (4) La jurisconsulte appelle meritum debitum, ee qui est dà à quelqu'un 
en vertu d'une obligation contractée. Le créancier ne perd point cette dette, 
puisqu'il se donne à lui-même, dans le testament, ce qui lui est dà; il en 
est autrement de ce qui u'est dà à quelqu'un qu'en vertu de la disposition 
de Ja loi qui a prévu lc cas ; telle est la portion due au patron : ainsi pense 
Cujas sur cette loi. | 
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sessionem contra tabulas accepit , si postea Titius non adierit 
her editatem, nibil ei qui adiit hereditatem , abstulisse ; non ma— 
gis quam si sub conditione fuisset institutus. Igitur 'Titio delibe- 
rante res in incerto erit, utrumne semis ex substitutione iñ pos- 
sessionem cónvertatur , an Titio adeunte singulis heredibus partes 
debita auferantur ». { 43. Pap. Gb. 14. quest. 


^w 


Quod « si patronus sub conditione sit institutus, eaque con- 
ditio vivo. testatore extitit ; contra tabulas bonorüm possessionem 
accipere non potest ». /. 3. S. x1. Ulp. Gb. 41. aded. — 

« Quid ergo si mortis tempore: pependit , extitit tamen - ante- 
quam patrono deferatur bonorum possessio , hoc est,ante aditam 
- hereditatem: an invitetur ex :hac parte edicti ? Et magis est ut 
re ras ai tempus spectetur, Hoc enim jure utimur ». d. 
4, 3. S. 12. | 


. Consequens est quod addit Ulpianus : « Si libertus patronum 
suum ita heredem scripserit: Si filius meus me vivo morietur , 
patronus. heres esto ;. non male videtur testatus. Nam si deces- 
serit (non) (1) poterit hie existente conditione aceipere bonorum 
possessiouem ». d. I. 3.6. x4. | 

/.. XXIX. Quemadmodum conditio quæ jam extitit , non attendi- 
iur ; ita nec illa quam prætor remittit. | 


: Ygitur im hae specie qua « libertus sub conditione jurisjurandi 
quam prætor remittere solet , patronum instituit heredem , non 
puto dubitandum quin a bonorum possessione submoveatur. Ve— 
rum est enim eum heredem factum ». £ 20. Julian. lib. 25. digest. 


Simile ration dicitur circa conditionem sub qua patronus ins- 
tilutus esset: « Si tamen in preteritum collata sit conditio , vel 
ad presens , non videtur sub conditione institutus: au t enim im- 
pleta est, et pure institutus est ; aut non est , et nec heres insti 
tutus est ». sup. d. b. 3. S. 13. 


8. III. Quo tempore inspiciatur an debita portio patrono re- 
licta sit, et quae in. hujus portienis ineundæ ratione compu- 
tentur ? 
XXX. Tempore mortis liberti inspicitur an debita patrono 

portio fuerit relicta. 


^. 





(1) Ita omnino legendum cum negatione. Scilicet non poterit accipere bo- 
horum pessessionem contra (abulas , ut pote qui sit heres institutus. 
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substitué son patron; que pendant que l'héritier délibérait, le 
patron ait obtenu la possession des biens infirmative du testament, 
et qu'ensuite l'héritier Titius ait accepté ; ce patron n'a rien Ôté 
à l'héritier qui a accepté , pas plus que si son institution eût été 


conditionnelle. C'est pourquoi, tant que Titius délibére, il.est. 


incertain si la moitié qui peut revenir au patron en vertu de la 
substitution, sera, en cas de renonciation de Titius, convertie 
dans la possession des biens, ou si Titius venant à accepter la 
portíon due au patron , sera prise sur les deux héritiers ». 

Mais , « si le patron a été institué sous condition, et que la con- 
dition soit arrivée du vivant du testateur, il ne peut demander la 
possession des biens infirmative du testament de l'affranchi ». 

« Si la condition qui était encore en suspens au tems de la 
mort , est arrivée avant que la possession des biens fût déférée au 
patroh , c'est-à-dire , avant l'adition d'hérédité , le patron sera-t-il 
admis en vertu de ce chef de l'édit? et le mieux est de dire que 
c'est le tems de l'adition d'hérédité qu'il faut considérer. Tel est 
d'ailleurs le droit reçu dads l'usage ». 

En conséquence de cette décision Ulpien ajoute : « Un affran- 
chi a institué son patron pour héritier en ces termes : je veux, si 
mon fils vient à mourir de mon vivant, que mon patron soit mom 
héritier ; si le fils de l'affranchi meurt , la condition étant alors ac— 
eomplie, ce patron ne ( 2) pourra demander la possession des biens ». 


XXIX. Comme on ne fait point attention ‘à la condition qui 
déjà est arrivée, on n'a pas non plus égard à la condition dont le 
préteur a fait remise. —— 

Ainsi donc, dans l'espéce suivante où « un affranchi a institué 

our héritier son patron , sous la condition du serment, et de 
quelle le préteur fait ordinairement remise, l'on ne doit point ; 
selon moi , douter que le patron ne soit exclu de la possession des 
biens , puisqu'il est vrai qu'il est réellement héritier ». 

Gest par la méme raison que l'on dit, par rapport à la condition 
sous laquelle aurait été institué le patron, que « si cependant la 
: condition se rapportait à un tems passé ou présent , le patron ne 
serait pas censé institué conditionnellement ; car, ou la condition 
est remplie, et alors son institution est pure et simple , ou elle 
n'est point arrivée , et alors l'institution du patron n'est point cen- 
sée exister du tout ». | 


S. III. Dans quel tems on examine si la portion due au patron 
lui a été laissée, et quelles sont les choses qui sont comptées 
pour la composition ou formation de cette portion ? 


XXX. C'est au tems de la mort de l'affranchi qu'on examine s'il 
a laissé au patron la portion qu'il lui devait. 
RER 

(1) H faat absolument admettre ici la négation dans le texte, c'est-à-dire, 
qu'il ne pourra demander ou obtenir la possession des biens infirmative du 
testament, comme ayant été institué hérition 


, 
* - 
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Hinc « patronus heres institutus , legato ei servo per quem 

suppleretur ei debita portio , non petet contra tabulas bonorum 

ossessionem ; quamvis servus clusis tabulis (1) decessit ». Z. 44. 
t. 1. Paul, üb. 5. quest. 


XXXI. Jam vero quz ín hujus portionis ineundz ratione com- 
putentur, ita docet Ulpianus : « Debitam autem partem eorum , 
qux quum moritur , libertus habuit, patrono damus: mortis 
enim tempus spectamus, Sed ct si dolo malo fecit quominus ha- 
beret, hoc quoque voluit prætor pro eo haberi , atque si in bonis 
esset ». sup. d. i. 3. S. 20. 


Quum mortis tempus spectetur , hinc sequitur quod « si ex bo- 
nis quæ mortis tempore fuerunt, debitam partem dedit libertus ia 
hereditate vel legato, servus tamen post mortem liberti reversus 
ab hostibus augeat patrimonium; non potest patronus propterea 
queri , quod minus Éabeat in servo, quam haberet , si ex debita 
portione esset institutus ». | 


| « Idem est et in alluvione , quum sit satisfactum ex his bonis 
quæ mortis tempore fuerunt ». 
| v 


€ Idem est et si pars legati liberto relicti ab eo cui simul datum 
erat , vel hereditatis , nunc illis abstinentibus adcrescat ». (sup, d. 


l. 44. S. 2. 


Observandum superest in ineunda hujus portionis ratione, sola 


' bona paganica computari. 


Nam « patronus centra ea bona liberti omnino non admittitur, 


_ qua in castris sunt quæsita ». sup. d. L. 3. 8. 6. 


B. IV. An, quum hereditas liberti solvendo non est, patronus 
admittatur ad contra tabulas possessionem? — . 


XXXII. Ea de re ita Javolenus : « Libertos qui solvendo noa 
erat , preterito patrono extrarios reliquit heredes. Quæro an pos- 


sit patronus petere contra tabulas bonorum possesstonem ?Res- 
e 


ndit, quum a scriptis heredibus adita est hereditas , patronus 
contra tabulas bonorum possessionem petere potest, quia solvendo 





(1) Quamvis regulariter dies legatornm non cederet, nisi ex die aperturae 
tabularum , ‘ex lege Papia quæ tunc vigebat: tamen non eo tempore, sed 
tempore mortis inspicitur quid patrono sit relictum. 
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: C'est pourquoi, «. le patron que son affranchi a institué héri- 
ier, et à qui il a légué un esclave pour le remplir de la portion qui 
lui est due, ne pourra demander la possession des biens infirma- 
tive du testament de l'affranchi , quoique l'esclave soit mort avant 
J'ouverture du testament (1) ». 


XXXI. Par rapport à ce qui entre dans le compte relatif à la 
fixation de la portion due au patron , Ulpien nous l'apprend en ces 
termes :« C'est sur les biens que l'affranchi a laissés en monrant 
que nous accordons au patron la portion qui lui est due ; car nóus 
' ne considérons ici que le tems de la mort. Mais si l'affranchi a eu 
recours à la fraude pour diminuer ses biens, le préteur a voulu 
qu'en ce cas, ce qu'il aurait aliéné , soit compté comme faisant 
partie de ses biens ». | 

* Comme c'est le tems de la mort que l'on considère , il s'ensuit 
que « si l'affranchi a laisssé à son patron, soit en l'instituant ou 
£n lui faisant un legs, la portion que lui accordait la loi sur les 
biens qu'il se trouverait avoir lors de son décés , et que depuis 
la mort de l'affranchi un de ses esclaves , de retour de sa captivité 
chez les ennemis , augmente son patrimoine, le patron ne peut pas 
se plaindre de ce qu'il a moins sur l’esclave, que ce qu'il aurait dà 
avoir s'il eût été institué pour sa légitime indistinctement ». 

« ll en sera de méme par rapport à l'accroissement survenu par 
alluvion aux fonds de la succession, si l'on a satisfait au patron - 
relativement à ce qui lui revenait pour sa portion. sur les biens 
qui se sont trouvés lors de la mort de l'affranchi ». 

« Et il en sera encore de méme si l'affranchi ayant acquis la portion 
d'un legs on d'une hérédité qui lui a été laissée par celui qui avait 
été appelé à la recueillir concurremment avec d'autres, la portion 
de ceux qui ont renoncé venait accroître la sienne ». 

l| reste à observer que póur la formation ou composi- 
tion de cette portion, on ne compte que les biens non cas- 
irenses. 

+ Car, « le patron n'est point admis en infirmation du testament, 
À la possession des biens acquis À l'armée par l'affranchi ». 

B. IV. Si, dans le cas de l'insolvabilitd de la succession de l'af- 
franchi, le patron est admis à la possession des biens infir- 
mative du testament de cet affranchi ? 


. XXXII. Voici à cet égard ce que dit Javolenus : « Un affran- 
thi dont la succession était insolvable, a passé sous silence sou 
. patron, et institué des héritiers étrangers ; l'on veut savoir si le 
patron peut demander la possession des biens infirmative du tes-. 
tament de l'affranchi ? j'ai répondu qu'il le pouvait dans le cas où 





EMT e Quoique régulièrement l'échéance des legs n'avait lieu que du jour 

. de l'ouverture du testament, en vertu de la loi Papia alors en vigueur ; ce- 
endant ce n'est point dans ce tems , mais dans celui de la mott, qu'on cxa- 
Pine ce qui a été laissé au patron. 
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hereditas est , quæ inveniat heredem; et sane absurdum est jus 
patroni in petenda bonorum possessione contra tabulas , aliorum: 
computatione, non judicio ipsius patroni æstimari , auferrique 
patrono quod modicum vindicaturus est. Multi enim casus inter- 
venire possunt, quibus expediat patreno petere bonorum pos- 
sessionem ; quamvis seris alieni magnitudo quam libertus relique- 
rit, facultates patrimonii ejus excedat: veluti si praedia sunt aliqua 
ex bonis liberti, in quibus, majorum patroni sepulcra sint, et 
magni æstimat patronus bonorum possessionis jura pro parte ea 
ad se pertinere ; vel aliquod mancipium quod non pretio, sed af- 
fectu sit æstimandum. Non ergo ideo minus habere debet jus pe- 
tende bonorum possessionis , qui animo potius , quam aliorum. 
computatione bona liberti æstimat ; quum eo ipso sufficere pa- 
trimonium videri possit , quod et heredem babeat , et bonorum 
possessorem ». /. 36. Javolen. Gb. 8. epistol 


..— '&BTICULUS IE, 
Ex quo cedit tempus hujus possessionis peténdee ? 


XXXIII. « Ut patronus contra tabulas bonorum possessionem 


accipere. possit , oportet hereditatem aditam esse , aut bonorum 
possessionem petitam (1) ». 07 


« Sufficit autem vel unum ex heredibus adiisse hereditatem, 
bonorumve possessionem petiisse ». /. 3. &. 5. Ulp. lib. 4 x. ad cd. 

Ceterum oportet ut adita sit ab herede eorum bonorum ir 
quibus portio patrono debetur. | 

Hinc « Papinianus : Castrensium bonorum Titium libertus fecit 
heredem , cæterorum alium : adita est à Titio hereditas. Magis no- 
bis placebat nondum patronum possessionem contra tabulas petere 





(1) In hoc differt heec possessio a possessione quse liberis contra tabulas 
parentis datur. Possessio contra tabulas patris datur contra lignurn ; id est 
contra ipsas testamenti tabulas : adeoque etiam non adita hereditate dathr. 
Hæc datar magis contra heredem , adeoque nonnisi adita hereditate. Vid. 


rationem discriminis in net, ad 7. 4. ff. 37. 4. de bon. possess. contr. tab. sn* 
pra, d. dit, n. 9. 
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les héritiers institués par son affranchi auraient accepté la succes- 
sion ; une succession étant en effet toujeurs censée solvable dés- 
lors qu'il se trouve un héritier qui l'accépte ; il serait d'ailleurs 
absurde que le droit qu'a le patron, relativement à la demande de 
Ja possession des biens infirmative du testament, soit déterminé 

ar l’opiaion des autres , et non par la sienne ; et qu'on pát ar- 
Ditrairement Óter au patron le peu qu'il pourrait retirer de cette 
succession; il peut en effet se présenter plusieurs cas où il est 
avantageux au patron de demander la possession des biens , encore 
que les dettes de l'affranchi excédent de Deaucoup les forces du pa- 
trimoine, par exemple, si l'affranchi laisse des fonds de terre qui 
renferment les tombeaux des ancétres du patron, et que celui-ci 
attache d'autant plus de prix à la possession des biens qui doit le 
rendre maitre de ces fonds , ou lorsqu'il se trouve dans la succes- 
sion un esclave auquel tient le patron bien plus à raison de l'affec- 
tion qu'il lui porte , qu'à cause de sa valeur personnelle ; par con- 
. séquent le patron n'aura donc pas moins le droit de demander la 
possession des biens, parce qu'il estime les effets de la succession 
de l'affranchi plutót d'aprés son opinion, que sur celle que d'au- 
ires peuvent en avoir ; car un patrimoine est ioujours censé sol- 
vable par cela seul qu'il se trouve y avoir, soit un héritier pour le 
recueillir, soit un successeur pour demander la possession des 
. biens dont il se compose ». 


ARTICLE 1I. 


Depuis quel tems cette possession est ouverte et peut étre de- 
. mandee ? 


XXXIII. « Pour que le patron puisse demander la possession 
des biens infirmative du testament de l'affranchi, il faut que la suc- 
cession aM été acceptée, ou que la possession des biens ait été 
demandée (1) ». ! 

» Il suffit qu'un seul des héritiers ait accepté la succession ou 
demandé la possession des biens ». 

Toutefois, il faut que la succession ait été acceptée par l'héritier 
des biens sur lesquels doit étre prise la portion due au patron. 

C'est pourquoi Papinien dit : « Un affranchi a institué Titius 
héritier pour ses biens castrenses, et un autre pour ses autres 
biens ; Titius a accepté la succession. Mon opinion était que le pa- 
4ron ne pouvait pas encore demauder la possession des biens in— 





(1) Voici en quoi diffère cette possession de celle qu'on accorde aux en- 
fans contre le testament ; la possession cuntre le testament du pére est ac- 
eordée contra lignum , c'est-L dire , contre le testament méme, et par con- 
séquent est accordée dans le cas méme où la succession n'a pas été acceptée. 
Celle dont il s'agit ici s’accorde platôt contre l'héritier, et par conséquent 
qu'antant que la succession a été acceptée. Voyez la raison de cette différence 

ans la note, à la loi 4, au titre de /a possession des biens infirinatice du 
testament, ci-dessus. 
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posse (1). Verum illa quaestio intervenit : an omitteate eo qui rez 
liqua bona accepit , perinde "Titio acerescant, ac si partes ejasdem 
 hereditátis accepissent ? Verius mihi videtur iastestati jure deferri 
bona cetera (2). Titius igitur heres non poterit invitare manu- 
missorem (3), quum Titio nihil auferatur (4) ; nec bonis ceteris , . 
quæ nondum ad causam testamenti pertinent ». [. 42.8. 1. Papin. 
lib. 13. queestion. SEE 2 


. ARTICULUS Ilf. . 


De effectu hujus bo20rum possessionis : quid agnita tribuat pa- 
| | trono , et quid per eam amittat? 


XXXIV. Quum huic possessioni locus est , priusquam a pa- 
trono agnoscatur , heres quidem totius hereditatis dominus est ; 
cæterum jam quoad portionem patrono debitam jus ejus quodam- 
modo vacillat. « Hinc quamdiu patrono bonorum possessio partis 
debitae dari potest, exceptio debitoribus datur adversus heredem 
petentem. $7 non in ea causa sit patronus , ut bonorum posses- 
sionem pro parte debita contra tabulas petere possit ». 7. 25. Ju- 
lian. lib. 1. ad Urseium-Ferocem. . 


Caeterum hac possessio non rescindit totum testamenturh li- 
beri , nec est omnium ejus bonorum, sed portionis duntaxat pa- 
trono debit». In qua re differt a possessione quz liberis contra 
tabulas parentis datur. 


| 4 

8. 1. De parte patrono debita: quomodo quandoque augeatur ; 

. et quomodo , et ex quibus bonis , si non integra sit, supplea- 
.tur 2 


XXXV. Quota sit hzc portio jam vidimus; nimirum jure Pan- 





(x) Nec enim contra Titium heredem castrensium petere potest ; qnum ex 
his nulla portio legitima patrono debeatur , supra, n. 31 : nec adversus he- 
redem cælerorum bauoruin , quum nondum hereditatem adiverit. 


(2) Patrono scilicet : non vero adcrescent Titio, quum Titius non sit co- 
heres repudiantis, sed diversorum bonorum heres. 


(3) Id est, dare locum possessioni contra tabulas quæ manumissori so- 
let dari. 

. (4) Scilicet nihil est quod Titio hzc possessio auferre posset, si quidem 
nihil auferre potest ex castrensibus. Sed nec ex bonis ceteris quidquam au- 
ferre posset heec possessio, quum hereditate non adita non pertineant ad cas- 
sam testamenti. 


M | 
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firmative du testament de l'affranchi (1); mais il s'est présenté cette 
question de savoir si, dans le cas où celui qui a recueilli les biens - 
non-castrenses renoncerait à la succession , ces biens accroîtraient 
à Titius comme s'ils avaient pris leur part dans la même succession. 
, Ilme paraît donc plus vrai de dire que les biens non castrenses 
ont été déférés ab intestat (2) ; ainsi l'héritier Titius ne pourra pes 
faire concourir le patron émancipateur avec lui (3), ni dans les 
biens castrenses ; puisqu’à leur égard le patron n'óte rien à Ti- 
tius (4) , ni dans les biens non castrenses , auxquels la disposition 
testamentaire n'a point rapport ». 


ARTICEE III. 


De l'effet de cette possession des biens; ce qu'elle accorde au 
patron qui l'a demandée, et ce qu'il perd par la demande qu’il 
en a faite ? 

XXXIV. Lorsqu'il y a lieu à cette possession, l'héritier, avant 
qu'elle soitdemandée par le patron , est à la vérité maître de toute la 
successión ; cependant quant à la portion qui en est due au patron, 
le droit de cette possession est en quelque sorte chaneelant , c'est- 
à-dire, incertain ; c'est pourquoi, « tant que la possession des 
biens peut étre accordée au patron pour la portion qui lui est due, 
les débiteurs sont fondés à opposer à la demande qu'en ferait l’hé- 
ritier ; cette exception : S; le patron n'était pas dans le cas de de- 
zhander la pessession des biens pour la portion qui lui est due, 
l'on vous paierait ». ' 

Au reste, cette possession ne rescinde pas le testameut de l'af- 
franchi dans tout son contenu, elle n'est pas de tous les biens de 
l'affranchi , mais seulement de la portion due au patron , et c'est 
en quoi elle differe de la possession qui est accordée aux enfans 
contre le testament de leur parent ou ascendant 


$. 1. De la portion due au patron ; comment et quand elle est 


augmentée , et comment et avec quels biens on la complète si 
elle n'est pas entière ? . 


XXXV. Nous avons vu quelle était la quotité de cette portion, 





+ (1) Caril ne peut la demander contre Titius, héritier des biens castren- 
ses, puisqu'il n'y a point de portion due au patron sur ces Biens, ci-dessus, 
n. 31; ni contre l'héritier des autres biens, puisqu'il n'a point encore accepté 
la succession. 

(2) C'est-à-dire, au patron ; mais il n'accroltront pas à Titius comme 
n'étant point cohéritier de celui qui renonce, mais héritier des biens d'une 
nature différente. ) | | 

(3) Gest-à-dire, donner lieu à la possession des biens contre le testa- 
ment, laquelle est accordée à l'émancipateur. 

(4) C'est-à-dire, qu'il n'y a rien que cette possession puisse ôter à Titius, 
puisqu'elle ne peut rien ôter des biens castrenses ; d'ailleurs eette possession 
fie pourrait méme non plus rien ôter des autres biens, puisqu'à défaut d'ac- 
ceptation de la succession il n'ont point rapport à la cause du testament, 
c'est-à-dire, que son effet ne les cencerne poiat. | 
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dectarum , dimidia bonorem liberti ; ex Justiniani autem constitu- 
- tione, tertia. Et, si plures patroni sint, aut plures patroni filii, 
singuli in hac portione virilem habebunt. 


Aliquando autem augetur pars singulis debita. Nitgirum si quis 
ex his indignus sit, cæteris accrescet pars ejus. 


Hinc Julianus : « Communi liberto, si ex daobus patronis alter 
jusjurandum exegerit ne uxorem ducat , vel vivo liberto decesse- 
rit; is qui extra hanc culpam fuerit , vel supervixerit (1), patris 
utrique debitae bonorum possessionem solus habebit ». 1. 24. Ju- 
lian. Ub. 65. digest. 

Item pars omittentis cæteris accrescet: « V. G. ex tribus patro- 
nis uno cessante bonorum possessionem petere , duo (2) aquas 
partes habebunt ». 4. 21. idem, lib. 26. digestor. 


XXXVI. Quod si non integra relicta sit patrono debita pars, 
videndum qui ad hanc supplendam contribuant. 

Hac de re ita Ulpianus: « Si ex patronis alicui satisfactum non 
erit , ita ut alii amplius sua portione ex bonis liberti relinquatur ; 
ei cui satisfactum non crit , ita actio dabitur, ut ejus portio sup- 
pleatur ex eo quod extraneo heredi , et quod patrono supra suam 
portionem relictum est. Eadem ratio et in pluribus patronis ser- 


vabitur ». 1. 10. Ulp. Gb. 44. ad ed. 


/ 


Similiter Javolenus : « Si libertus , quum duos patronos ha- 
beret , alterum preteriit , alterum e- semisse fecit heredem , et al- 
. teri extraneo semissem de reliquit ; scriptus quidem patronus debi- 
tam sibi parlem (3) immunem habet, de caetera autem parte patroni 

uæ supra debitum ei relicta est, et de semisse extraneo relicto, 
alteri patrono pro rata portione satisfieri oportet ». 4. 34. Javo- 
lep. Üb. 3. ex Cassio. | | 





(1) Hæc verba trajecta sunt , et supra reponi debent post illa, ve vivo di- 
berto decesserit : ut recte observat Cujacius observ. 15. 25. Sensus est sive 
vivo liberlo decesserif, sive supervixerit lle qui exegit jusjurandum; és qui 

ætra hanc culpam fuerit , solus etc. . 


(2) Ut tamen cessantis pars ipsis accrescat, oportet ut ipsi praeteriti fue- 
rint. Quod si illi duo singuli ex tertia portionis tribus patronis debitæ ins- 
tituti fuerint (id est, jure Pandectarum , ex sextante) , pars praeteriti in bo- 
norum possessione cessantis , eis non accrescet ; quum 1psi ad hanc posses- 
sionem non vocentur ; supra, n. 23. 


(3) Scilicet dimidiam semissis ex quo scriptus est. Nam, jure Pandecta- 
rum , semis utrique patrono debetur. 
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savoir, suivant le droit des Pandectes , elle se composait de la moi- 
.Uüé des biens, et du tiers d’après la constitution de Justinien. 
S'il y a plusieurs pátrons ou.plusieurs enfans du patron, ils auront 
chacun une part virile dans cette portion. 

Cependant, quelquefois il arrive que la part due à chacun d'eux 

. est augmentée ; par exemple , si l'un d'eux est exclu de la succes- 
sion comme indigne , sa part accroKra aux autres. 

: De là Julien dit : « Si de deux patrons l'un a exigé par serment 
de leur affranchi commun, qu'il ne se maridt pas , soit qu'il 
soit mort du vivant de l'affranchi ou qu'il lui ait survécu (x), 
l'autre patron, à qui on ne pourra reprocher d'avoir exigé ce ser- 
ment , aura seul la portion qui était due aux deux patrons ». 

De méme, la part ou portion du patron renoncant , accroîtra 
aux autres patrons ; par exemple : « Si de trois patrons , l'un né- 
glige de demander la possession des biens , les deux autres (2) 
auront des portions égales ». | . 


XXXVI. Mais si la portion dueau patron nelui a pas été laissée en 
entier, il faut voir quels sontceux qui contribuent pour la compléter. 

Voici à cet égard ce que dit Ulpien : « Si de deux patrons, l'un 
n'a pas été entièrement satisfait, et que l'autre ait touché sur les 
biens de l'affranchi au-delà de ce qui lui revenait pour sa portion, 
on accordera au premier patron une action, à l'effet de se rem- 
plir de sa portion sur ce qui a été laissé à l'héritier étranger, et . 
sur l'excédant de la portion de l’autre ; la même règle s'applique 
au cas où il y aurait un plus grand nombre de patrons ». 

Javolenus dit pareillement : « Si un affranchi qui a deux pa- 
trons , ayant passé l'un sous silence , a institué l'autre pour la 
moitié de la succession et laissé l'autre moitié à un héritier étran- 

r; le patron institué doit à la vérité avoir la portion qui lui est 
Sue, franche de toutes charges (3) ; mais. on devra compléter 
celle de l'autre patron , proportionnellement avec l'excédant de 
la portion de ce patron institué, et eg preñant aussi à cet effet 
sur la part de l'héritier étranger »., 





(1) Ces mots, vel supervixerit , ont été transposés , et doivent être re- 
lacés aprés ceux-ci : Pel vivo liberto decesserit , ainsi que le remarque très- 
Lien Cujas , ebs. 25. 35. Le sens est que: Soit que celui qui a exigé le serment 
- soit mort du vivant de l'affranchi , soit qu'il lui ait survéca , celui-là seul, à 
qui l'on ne pourra faire ce reproche , aura, etc. 


(3) Cependant pour que la part du renoncant ou du défaillant leur ac- 
eroisse , il fau. qu'ils aient été eux-mêmes passés seus silence ; mais si ces 
deux patrons ont été institués chacun pour le tiers de la pcrtion due aux trois 

atrons, c’est: à-dire, pour un sixiéme suivant le droit des Pandectes, la part 

he celui qui a été passé sous silence , et qui a négligé de la demander dans la 

ession des biens, ne leur accroîtra pas, attendu qu'ils ne sent point 
eux-mêmes appelés à cette posséssion. Ci -dessus , n. 25. 


© (3) C'est-à-dire, la moitié de la moitié pour laquelle il est institué; car 
suivant le droit des Pandectes la 1noitié de la succession est due aux deux 


patrons - | 
Tome-XF, | | 15 


e , » 
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XXXVII. Quod si patronus conjunctim cum aliquo ex certa 
arte scriptus repudiaverit , ut contra tabulas acciperet , primum 
Tabebit partem quam ex institatione sua laturus fuisset ; quod 
deest , supplebunt ei tam is cum quo conjunctus erat , quam cæ- 
teri heredes unusquisque pro rata. 


Hoc docet Julianus : « Libertus pátroriuih et extraneum con- 
junctim ex parte dimidia , heredem seripsit (1): quadrans ex quo 
institutus erat patronus totus ipsi imputari debebit; residuum ex 
debita sibi parte , omnibus lieredibus pro portione cujusque au- 
fert. » /. 20 S. 2. Julian. lib. 25. digest. 


« Idem servari conveniet in legato quód patrorio conjunctim 
et Titio datum fuerit, ut pars legati, in portionem debitam pa- 
trono imputetur ; ex reliqua parte tantum Titio detrahatur , quan- 
tum ab herede , pro rata portione ». d, L. 20. 8. 3. 


Similiter si patronus ex minori parte institutus, qu irepudiavit 
ut contra tabulas acciperet , habuerit substitutum ; primum habe- 
bit partem quam ex sua institutione habuisset ; reliquum debitæ 
partis cæteri heredes supplebunt. 1n hac ergo specie excludetur 
substitutus. ù 


Unde Ulpianus: « Ei qui substitutus erit patrono qui contra 


tabulas possessionem petierit , actio ejus partis cujus patrono pos- 
$essio datá erit, non (2) datur ». L 16. S. 10. Ulp. 4b.45. ad ed. 


Hoc ita, quum substitutioni locum facit repudiatio pattoni qui 
ipse petit contra tabulas. Quod si patrono qui institutus erat 
præmortuo , filius patroni petat contra tabulas ; substitutus: non 
excluditur , sed duntaxat contribuit cum cæteris heredibus ad le- 
gitimam patroni. Hinc statim sequitur : « Si patrono sit substi- 


(1) Supple: Patres repudiavit, ut contra tabulas acciperet. Hoc neces- 
sario supponendum. Nam si adiisset et probasset judicium defuncti , exclusus 
ésset a possessione contra tabulas : infra, art. seg. 


(2) Finge: Patronus qui ex dimidia institui debebat, scriptus est ex triente, 
êt ei substitutus est Titius. Patronus vivo testatore detessis ; filius patroni 
præteritus accepit contra tabulas. In hac specie est locus substituto : sed ia 
triente ex quo substitutus est, contribuel ex duabus unciis. ad setnissern pa- 
trono debitum ; extraneus autem qui ex besse institutus est, coníribuet ex 
quatuor. Quod si patronus supervixisset, et ipse peteret contra tabulas; to- 
tus triens auferretur substituto ejus ; alter heres duas duntaxat uncias sap- 
pleret. 
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XXXVII. Mais si le patron institué conjointement avec quel- 
qu’un pour une certaine portion , y a renonté , afin de la reprendre 
ar le moyen de la possession infirmative du testament de l’- 
Éonch: , il aura d'abord la part qu'il aurait eue en vertu de sor 
ibstitution; et ce qui s'en manquera lui sera complété, et par 
celui avec qui il a été tonjointement institué , et par les autres 
héritiers , chacun proportionnellement. 

Ainsi l'enseigne Julien en ces termes : « Un affranchi a insti- 
tué, conjointement son patron et un étranger pour une moitié de sa 
succession ; (1) le quart pour lequel a été institué le patron, devra 
lui être imputé en entier sur la portion qui lui est réservée par la 
loi ; et par rapport à ce qui lui reste encore dû sur cette portion, 
il le prend sur tous les autres héritiers proportionnellement ». 

« Il conviendra d'observer la même chose relativementiau legs 
qui a été fait conjointement au patron et à Titius , en sorte que la 
moitié qu'a le patron dans le legs , lui sera imputée sur la portion 
à lui réservée par la loi; et Titius subira, sur sa moitié dans le 
legs, une réduction proportionnelle à celle que l'on fera subir à 
l'héritier lui-même ». 

Pareillement, si le patron institué pour une moindre portion 


: que celle qui lui est due, et qui a renoncé afin de venir à la pos« 


session des biens infirmative du testament de l'affranchi , a un subs- 
titués il aura d'abord la part qu'il aurait eue en vertu desoninstitu- 
tion , et lereste de la portion qui lui est due lui sera complété par 
les autres héritiers ; ainsi, dans cette espèce le substitué sera exclus, 

De là, Ulpien dit : « Celui qui aura été substitué au patron quí 
a demandé la possession des biens infirmative du testament de 
l'affranchi , n'aara point (2) d'action pour la portion que le patron 
a obtenu en vertu de la possession des biens ». 

H en est ainsi, lorsque là renonciation du patron qui de- 
mande la posséssión des biens infirmative du testament, donne 
lieu à la substitution ; mais si, le patron étant mort avant l'af- 
franchi , le fils de ce patron vient à demander la possession des 
biens infirmative du testament de l'affranchi, le substitué n'est 





' (x) Ajoutez : Le patron a renoncé pour demander la possession des biens 
infirmative du testament, ce que l'on doit nécessairement supposer; car s'il 
eüt accepté la succession et approuvé la disposition du défunt, il aurait été 


exclu de la possession des biens infirmative du testament , ci-après, article: 
suivant. 


(2) Sapposons que le patron qui devait être institué pour la moitié ne 
l'ait été que pour un tiers, et que Titius lui ait été substitué ; que le patron 
soit mort du vivant du testateur, et que le fils du patron passé sous silence ait 
demandé la possession des biens infirmative du testament. Dans cette es-- 
pèce il y a lieu à l'admission du substitué ; mais dans ce tiers pour lequel il 
à été substitué, il contribuera pour deux onces afin de parfaire j^ moitié due 
au patron : or, l'étranger qui estiastitué pour les deux tiers contribuera pour 
quatre onces ; mais si le patron avait survécu, et qu'il demandât la posses- 
sion des biens infirmative du testament, on óterait un tiers entier à son subs- 
titué ; l'autre héritier ne fournirait que deux onces. 
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tutus (1) , et patronus vivo testatore decesserit, filium patroni 
petentem contra tabulas bonorum possessionem , non solins sub- 
stituti partem occupare, verum omnibus heredibus pro parte ali- 
quid auferre constat ». d. I. 16. 8. 11. 


- 


XXXVIII. Ceterum portio cujus possessionem patronus ob- 
tinuit, suppletur ex bis bonis quie tempore mortis nerunt, non 
ex his qua postea accesserunt. . | 

Unde hzc quæstio emergit: « À liberto suo herede Seius 
usumfructum fundi Mævio legavit ; js libertus Mævio herede re- 
licto decessit (2). Quæro quum contra tabulas testamenti petierit 
filius Seii adversus Mevium , utrum deducto usufructu pars debita 
ei fundi restituendasit an consolida, quia eorum bonorum acceperit 
possessionem, quz liberti quum moreretur fuerunt (3)? Respondit: 
Usumfructum in causam pristinam restituendum puto. Optimum 
itaque erit arbitrum postulare , ut , arbitrio ejus , ususfructus in 
, integrum restituatur (4) ». £. 35. Javolen. lib. 3. epistolar. 


^ 


S. II. Quid per hanc partis sibi debite possessionem patronus 
amittat ? 


XXXIX. « Si quis bonorum possessionem contra tabulas li- 
berti acceperit , ab omni libertj judicio repellitur ». 


(1) Male in Florentina si patronus : qua lectio nullum rectum sensum 
exhibet, nec debitam hujus paragraphi cum precedente connexionem. In 
utriusque scilicet paragraphi specie , patronus ex triente heres scriptus est , et 
ei extraneus substitntus ; verum in paragrapho precedenti, quum ipse pa- 
tronus petat partis sibi debitæ pessessionem , imputatur ei triens ex quo scrip- 
tas est ; cæterique heredes id duntaxat quod parti debitæ deest , supplent : 
atque ita fit ut nullus locus sit ejus substituto. Contra, in hoc paragrapho 
quum non patronus qui præmortuus est, sed filius patroni petat possessio— 
nem , non potest imputari huic filio triens ex quo patronus scriptus est; quia 
filius patroni in institutionem patris non succedit, sed extraneus substitutus. 
Est igitur locus huic substituto; et proinde pars debita filio patroni, ex uni- 
versa hereditate sumitur. 


(a) Per aditionem hereditatis, ususfrnctas quem Mævius'in fundo liberti 
' babebat, extinctus est. 


(3) Porrolibertus quum mortuus est, nudam duntazat fundi proprietateza 
habebát ; ususfructus erat Mævii. 


(4) Ita ut patronus babeat duntaxat dimidiam audæ proprietatis. 


- 
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point exclu, mais il contribue seulement avec les autres héri- 
tiers pour la légitime du patron; c'est-à-dire, pour compléter la 
portion qui lui est réservée par la loi. 1l s'ensuit donc, dit Ul- 
pien, que «'si l'affranchi a donné un substitué à son patron (n, 
et que le patron soit mort du vivant du testateur , il est certain 
que son fils , qui demandera la possession des biens, prendra non- 
seulement la portion du substitué, mais ôtera encore quelque 
chose à chaque héritier pour compléter sa legitime ». 


XXXVIII. Toutefois , la portion dont le patron a obtenu la 
possession, se compléte avec les biens qui existaient au tems de la 
mort et non avec ceux qui sont obvenus depuis par accroissement. 
De là s'éléve cette question : « Seius, ayant institué pour héritier 
son affranchi , l'a chargé envers Mævius du legs de l'usufruit d'un 
fonds de l'hérédité ; l'affranchi est mort laissant Meevius pour son 
héritier (2). Le fils de Seius ayant demandé contre Mievius la 
possession des biens infirmative du testament de l'affranchi,, je 
veux savoir si la portion qui lui est due sur le fonds, en sa qua- 
lité de patron, doit lui être restituée, déduction faite de l'usu-- 
fruit, ou en entier, par la raison qu'il a obtenu la possession des 
biens ; c'est-à-dire, de ceux qui appartenaient à l'affranchi lors de 
sa mort (3)? J'ai répondu que, suivant moi, l'usufruit devait rester 
dans son ancien état ; ainsi il sera à propos d'appeler un arbitre 
qui fera le partage de manière à ce que l'usufruit soit intégralement 
restitué (4) ».- 


S. 1I. Ce que le patron perd par cette possession de la portion 
qui lui est due? ' 


XXXIX. « Le patron qui a demandé et obtenu la possession 
des biens infirmative du testament de l'affranchi, est exclu de 





(1) C'est à tort qu'on lit dans l'édition de Florence si patronus ; cette le- 
€on ne présente aucun sens direct, ni ne marque point la liaison ou suite 
ue devrait avoir cc pora raphe avec le précédent ; en effet, dans l'espéce 
d: ces deux paragraphes le patron est institué héritier pour un tiers, et on 
lui a donné un substitué étranger; mais dans le paragraphe précédent, comme 
c'est le patron lui - méme qui dewande la possession de la portion qui lui 
est due , on lui impute sur cette portion le tiers pour lequel il est institué, et 
Jes autres héritiers ne font que compléter ce qui manque à cette méme por- 
tion ou légitime; c'est ce qui fait qu i n'y a pas lieu à son substitué; au con- 
traire dans ce paragraphe , comme ce n'est pas le patron lui-même, lequel 
est prédécédé, mais son fils qui demande la wosssession , on ne peut compter 
à ce dernier le tiers pour lequel son pére a été institué , parce que ce n'est 
point le fils du patron qui succède dans l'institution du père , mais le sub- 
stitué étranger;4l y a donc lieu au substitué, et par conséquent la portion 
que au fils du patron se prend sur toute la succession. 


(2) Par l'adition d'hérédité , l’usufrait que Mævius avait sur le fonds de 
l'affrancht est éteint. 


(3) Or l'effranchi , lors de son décès, n'avait quela nue propriété du fonds 
et Mievius l'usufruit. 


(4) De manière que le patron n'ait que la moitié de la nuc propriété, ° 
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« Nec tantum si ipsi liberto heres fuerit scriptus , verum ctiam 
si impuberi filio substitutas. Nam et Julianus scripsit, si post 
etitam bonorum possessionem , adierit impulerís filii liberti he. 
reditatem patronus , denegari ei debere actiones ». J. 16.8. 5. Ul- 
pian. lib. b. ad ed. ' 
« Sed et sí quid codicillis fuerit patrono relictum , vel mortis 
causa donatum, simili modo horum quoque persecutio denega- 


bitur ». d. /. 16. 8. 6. 2 


XL. « Præterea non tantum quod ipsis nominatim datum est, 
id se prætor denegaturum ait; verum etiaín si quid proponas ad 
ipsos per alios perventurum, ut puta per subjectas personas ; 
quod quidem sunt habituri , non restituturi ». d. 1. 16. 5. 8. 


Hinc etiam : « Si Titio legatum fuisset, ejusque fideicom- 
missum ut patrono restitueret, denegatur (1) legatorum actia 
Titio; si patrono pro debita parte a scripto herede fuerit satisfac- 
tum ». 4 20. S. x. Julian. (8. 25, digest. ' 


XLI. « Nonnunquam plane post petitam bonorum possessionem 
dabitur patrono legati persecutio; si nibil ad emolumentum ejus 
preneur sit , quia forte rogatus est alir restituere ». sup. d. 


16. $. 7. 


Hinc « dabimus legati petitionem patrono, si servo patroni 
dederit libertatem , pretio ejus patrono prælegato ». d. L. 16. $. 9. 


ARTICULUS IV. 
Quando cesset ha bonorum possessio ? 
Jam plures causas retulimus sectione praecedenti, ex quibus tam 
heec possessio , quam possessio bonorum intestati liberti cessant. 


Duæ qua sequuntur proprie sunt hnic possessioni contra ta- 

bulas. | 

$..I. Prima causa : SY patronus cui contra tabulas possessia 
competebat , judicium defuncti agnoverit. 


XLIT. « Patronus patronique liberi , si secundum voluntatem 





(1) Nam hoc legatum contemplatione patroni Titio relictum est ; et ad 
P3trgnam cui Titius jussus erat restituere, pervenisset. | 





—-— 
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toutes les libéralités que lui a faites l'affranchi par ses dispósitions 
testamentaires ». 

« Non - seulement s'il a été institué héritier direct, mais 
encore s'il a été substitué à son fils impubére ; car , suivant Ju- 
lien, si, aprés avoir demandé la possession des biens infirmative 
du testament de son affranchi, le patron accepte la succession de 
ce fils impubére , on lui refusera les actions ». 

« Et méme si son affranchi lui a laissé quelque chose par co- 


. dicille, ou lui a fait une donation, on refusera action pour de- 


mander ces libéralités ». | 

XL. « En pareil cas, le préteur dit qu'il refusera les actions au 
patron; non - seulement à l'égard de ce qui lui aurait été laissé à 
ui- méme,. nommément par l'affranehi; mais encore relative- 
ment à ce qui pourrait lui parvenir par l'intervention d'autres 


personnes, par exemple, par ceux qui sont sous sa puissance; 


et qu'il pourrait retenir pour lui, sans étre tenu de le restituer 
à d'autres». ' 

C'est pourquoi aussi, «si un legs a eté fait par l'affranchi à 
Titius, et qu'il ait chargé ce méme Titius de le remettre à son 
patron; l'action en demande de ce legs sera refusée (1) à Titus, 
dans le cas où l’héritier institué aurait satisfait à ce qui était dû 
au patron pour sa légitime ». NT | 

XLI. « Quelquefois cependant, le.patron, bien qu'il ait déjà 
formé la demande de la possession des biens, aura action, à l'effet 
d'exiger le legs que lui a fait son affrancbi , si d'ailleurs il ne doit 
lui en revenir aucun profit ; par exemple, s'il a dû remettre ce 
legs à un autre ». | | 2 

C'est pourquoi « on admettra le patron à demander le legs que 


' lui a fait son affranchi, si ce dernier lui avait légué le prix d'un 


de ses esclaves qu'il aurait chargé de l'affranchir ». 
ARTICLE IV. 
: Quand cesse cette possession des. biens ? 


Nous avous déjà rapporté dans la section. précédente plusieurs 
eauses qui font cesser cette possession des biens dent on traite 
ici, ainsi que la possession des biens de l'affrancbi infestat. 

Les deux causes qui suivent sont néanmoins propres et particu- 


lières à cette possession des biens infrmatve du testament de 

l'affranchi. . 

S. 1. Première cause. 5 le patron à qui appartenait la possession 
des biens infirmative du testament , a approuvé la disposition . 
du défunt. 


XLII. «Le patron et ses enfans ,. qui ont approuvé la disposi- 





(1) Car ce legs a été laissé à Titius en considération du patron, et serait 
parvenu au patzon à qui Titius avait été chargé de le remetire, ' 


-^ 
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mortui liberti hereditatem' adierint , legatumve aut fideicommis- 
sum petere maluerint , ad contra tabulas bonorum possessionem 


non admittuntur ». /. 6. S. fin. Ulp. lib. 43. ad edictum. 


« Nam absurdum videtur licere eidem , partim comprobare judi- 
cium defuncti , partim evertere ». L. 7. Gaius, lib. 15. ad ed. prov. 

Ergo , « si debenti patrono certam pecuniam, liberationem li- 
bertus reliquisset ; isque usus est adversus heredem petentem de- 
bitum doli exceptione, aut acceptilatione liberatus est debito prop- 
ter legatum ; dicendum est eum non posse accipere contra tabu- 
las bonorum possessionem ». /. 5o. S. 6. Tryphon. Ji^. 17. disput. 


« Sed et si mortis causa donationem agnoverit , dicendum est re- 
- pelli cam a contra tabulas bonorum possessione ». 


« Sic tamen, si post mortem liberti agnovit. Cæterum , si ei vi- 
vus libertus donavit , ille accepit, non idcirco erit repulsus a con- 
tra tabulas bonorum possessione ; quia potest dicere sperasse , quod 
in testamento quoque gratus circa eum fieret; permittique ei debet 


ab eis decedere , vel ea compensare ia portionem pro rata ». £. 8. 
8.3. Ulp. Gb. 43. ad ed. 


« Quare dicitur et si conditionis implendæ causa quid fuerit. da- 
tum patrono post mortem liberti, repelli eum a contra tabulas 
bonorum possessione , quasi agnoverit judicium ». d. /. & S. 4. 


XLI. Nec solum si quid sibi relictum agnovit, sed et « si ser- 
vo vel filio suo aliquid relictum patronus agnoverit, perinde a 
contra tabulas bonorum possessione repelletur , atque si aguovis- 
set sibi relictum ». d. £ 8. S. 2. 


Igitur , «nihil interest ipse patronus , scriptus heres ex minore 

parte » adierit hereditatem , an servum suum scriptum jusserit adire 

ereditatem quam retinet ; nihilominus enim repulsus erit a contra 
tabulas bonorum possessione ». /. 5o. Tryphon. Jib. 17. disput. 


« Si tamen, antequam juberet liberti hereditatem adire , servum 
vendiderit aut manumiserit; et ita ipse novus libertus aut emptor 


heredes extiterint : verbis edicti non prohibeturpatronus accipere 
eontra tabulas benorum possessionem ». &. [. 5o. S. x. 


«Sed numquig prætor ei denegare possessorias actiones debeat 
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tion du défunt , en acceptant sa succession , et en s'en tenant de 
préference au legs ou au fidéicommis qu'il leur aura laissé, ne 
seront point admis à la possession des biens infirmative du testa- 
ment de l’affranchi'». 

« 1] serait en effet absurde que la même personne ptt en partie 
approuver et en-partie désapprouver la disposition du défunt ». 

« Si l'affranchi a légué à son patron la libération d'une somme 

u'il lui doit, et que le patron ait opposé l'exception de la mau- 
vaise foi à l'héritier” qui fui faisait la demande de cette créance , ou 
qu'en considération du legs l'héritier lait libéré par l’acccptilation ; 
il faut dire que le patron ne pourra pas demander ni obtenir la . 
possession des biens infirmative du testament de l'affranchi ». 

« Et méme, si le patron a accepté une donation à cause de 
mort , il faut pareillement dire qu'il sera exclu de la possession 
des biens infirmative du testament, en supposant toutefois que 
l'acceptation en ait été faite aprés la mort de l'affranchi ». 

« Car, si l'affranchi lui a donné de sonvivant, et que lui patron 
.ait accepté , il ne sera pas pour cela exclu de la possession des 
biens infirmative du testament; parce qu'il peut donner pour raison 
de son acceptation , l'espoir qu'il avait que son affranchi lui don- 
nerait dans son testament des preuves de sa reconnaissance ; on 
doit donc lui permettre ou de renoncer aux effets à lui donnés, 
" de les compenser avec la portion qui lui est réservée par 

oi ». 
— « C'est ce qui donne lieu de dire que si le patron a recu de 
l'héritier quelque chose depuis la mort de l'affranchi pour remplir 
une condition , il sera exclu de la possession des biens infirma- 
tive du iestament, comme ayant approuvé la disposition du 
défunt ». 


XLHI. Non- seulement, si le patron a accepté ce qui lui a été 
laissé par son affranchi à lui-même , mais encore , « s'il a accepté 
un legs fait à son fils ou à son esclave, il sera exclu de la possession 
des Biens infirmative du testament de l'affranchi, comme s’il 
avait accepté un legs directement fait à lui-même ». 

Ainsi donc, « peu importe que le patron ayant été institué pour 
une portion moindre que celle qui lui est due, ait accepté lui- 
méme la succession, ou qu'il ait ordonné à son esclave d'accepter 
la portion qu'il a retenue pour lui; car dans l'un ou l'autre cas , 
il ne sera pas moins exclu de la possession des biens .infirmative 
.du testament de l'affranchi ». 

« Si cependant il a vendu ou affranchi son esclave avant de lui 
'avoir donné l'ordre d'accepter la succession de l'affranchi, et 
qu'ainsi ce fût ou lenouvel affranchi ou l'acheteur qui se trouvassent 
béritiers, les dispositions de l'édit ne s'opposent point à ce que le 
patron demande et obtienne la possession des biens infirmative du 
testament de l'affranchi ». | 

« Mais si, de conniyence avec son esclave, le patron s'était 
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si fraudem edicto ejus facere voluit , ut pretio uberiore percepto, 
vel tacita pactione , etiam hereditatis ex institutione delatae commo- 
dum, et bonorum possessionis contra tabulas baberet ? Facilior- 
que suspicio , perfilium scriptum heredem ( quamvis emancipatum) 
adeuntem liberti hereditatem ,ipsum patronum hahere; quum om- 
nia quz nostra sunt, liberis nostris ex voto paremus ». d. L ho. S.a. 


« Si tamen, clausis adhuc tabulis testamenti liberti , quum igno- 
raret judicium ejus patronus , eorum quid quz supra scripta sunt, 
circa institutum subjectum juri suo fecit, amota fraudis suspicio- 
ne, suo jure in bonorum possessione contra tabulas utetur ». d 


l. 5o. S. 


XLIV. Non videtur autem agnovisse judicium defuncti : 1°. is 
qui ipsi ex aliqua parte necessarius existit heres, modo se nonim- 
misceat. . 

Hoc est quod subjicitur: « Longe distat ab hoc (1) patroni filius 
quem libertus arrogavit, et ex minore parte heredem scripsit , 
quum nemo ex familia patroni alius esset. Quanquam 'enim hic 
ipso jure ( quippe suus) heres deprehendatur ; si tamen se non im- 
miscuit hereditati ut patris , sed abstinuit quasi patroni , tamen filius 
admittendus est ad contra tabulas bonorum possessionem ». d. 


J. 5o. S. 5. / 


2*. Agnovisse etiam judicium defuncti non videtur , qui aut de- 
ceptus illud agnovit, aut sine effectu, quamvis non deceptus. 


Igitur, « Paulus respondit : Patronus qui deceptus falsum judi- 
cium testatoris seculus est, bonorum possessionem contra tabulas 
testamenti liberti petere non prohibetur ». /. 46. Paul. LB. 3. resp. 

Similiter, « si vero non habuit effectum petitio ejus, dico non 
impediri quominus adjuvetur ». 


- « Quinimo, et si sic adiit, quasi ex debita portione institutus , 
mox apparuit eum minorem parlem quam speravit accepisse ; 
æquissimum est admitti eum ad suum auxilium». 


/ 





(Q0) Qui agnovit judicium, 





b 
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ainsi proposé de frauder l'édit, afin qu'après avoir tiré de l'ache- 
teur un prix plus considérable de l'esclave, il pât encore, par une 
convention faite avec son esclave, avoir en méme tems le béué- 
. fice de la succession déférée à l'esclave en vertu de son institution, 
et Ja possession des biens infirmative du testament de l'affranchi , 
Je préteur devrait-il alors refuser à ce patron les actions posses- 
soires ? Cette fraude le fait [plus facilement soupçonner encore, 
lorsque c'est par l'entremise de son fils qui aété institué , et auquel 
3l a donné ordre d'accepter , aprés l'avoir émancipé , que le patron 
parvient à avoir la succession de l'affranchi qu'il acquiert ainsi à 
son fils; puisque notre vœu principal est que tout ce que nous 
AvODS acquis passe un jour à nos enfans ». 


«Si cependant, avant l'ouverture du testament, le patron, 


dans l'ignorance des dispositions de son affranchi, a fait ce que 
nous avons dit ci-dessus par rapport à l'héritier institué, qui 
était sous sa puissance , tout soupcon de fraude devant alors cesser, 
le patron ne pourra pas moins user du droit qu'il a à la posses- 
sion des biens infirmative du testament de l'affranchi ». | 


XLIV. N'est pas censé avoir approuvé la disposition du défunt : 
1*. le patron qui s'est trouvé pour une partie de la succession 
. héritier nécessaire de l'affranchi , pourvu qu'il ne s'immisce point. 

Et c'est ce qu'ajoute immédiatement Tryphoninus : « Mais le 
patron dont on vient de parler (1) ‘diffère heaucoup du fils du 
patron que l'affranchi a adrogé , et qu'il institue pour une por- 
tion moindre que celle qui lui est due , lorsque d'ailleurs il n'y a 
pas d'autre personne de la famille du patron; en effet, quoique 
ce patron soit de plein droit héritier de l'affranchi , puisqu'il se 
trouve étre héritier sien; cependant s'il ne s'est point immiscé 
dans la succession de l'affrancbi comme son père, mais qu'il s'en 
soit abstenu pour conserver ses droits de patron , le fils n'en doit 
pas moins étre admis à la possession des biens infirmative du tes- 
tament de l'affranchi adrogateur ». 

2°. N'est point aussi.censé avoir approuvé la disposition du 
défunt, le patron qui l'a approuvée par erreur, ou sans effet, 
quoique sans erreur. | 

« Ainsi, le patron qui, par erreur a approuvé le testament de son 
affranchi , lequel était faux, peut sans empéchement demander la 
possession des biens infirmative du testament de son affranchi ». 

Pareillement, « si la demande que le patron a faite de son legs 
est restée sans effet, elle ne doit point empêcher, suivant mor, 
qu'on ne viepne à son secours ». (| 
«Bien plus, s'il a accepté la succession comme ayant été institué 
pour la portion qui lui est due, et qu'il ait découvert depuis qu'il 
ui revenajt une portion moindre que celle qu'il avait lieu d'at- 
tendre , l'équité veut qu'on lui accorde le secours que lui promet 
le préteur ». 


: * 


(9) Lequel a approuvé la disposition du défup4, 





4 
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'« Sed et si testato convénisset heredem , ut sibi legatum solve- 


retur, mox pœnituisset; puto eum posse adjuvari », /. 8. Ulp. li 
43. ad edict. | 


Item, « si patronus legatum sibi relictum agnoverit, idque fue- 
rit evictum, competit ei legitimam auXilium ; quia id quod spe- 
ravit se habiturum, non habet. Sed etsi non totum evictum sit, 
verum aliquo minus habet quam putavit, erit ei subveniendum ». 


d. 1. 8. S. 1. 


In specie autem sequenti , etsi res legata evinceretur , non ideo 
minus effectum habuisse videretur legatum. « Patrono libertus 
fundum quem ab eo alienum emerat, legavit, et constituit patro- 
nus ad se pertinere legatum. Contra tabulas bonorum possessio- 
nem accipere non potest, etsi nihil profecit ei legatum, quia alie- 
nam rem legaverit ei libertus; quia (x) patronus ipse eam liberto 
vendiderat ». /. 31. Marcell. /i5. 9. digest. 


— 


XLV. Observandum superest quod: « si patronus minor annis 
viginti quinque , liberti judicium agnoverit ; in integrum restitui 
edm oportere existimamus , ut posssit contra tabulas accipere ». 


A. 8. S. 5. Ulp. Gb. 43. ad ed. 


S. II. Altera causa : S patronus testamentum liberti falsum teme- 
| re dixerit. 


XLVI. « Si patronus ex minore parte quam legitima heres insti- 
tutus , falsum testamentum dixisset, nec obtinuisset, non est am- 
biguum contra tabulas ei non deferri bonorum possessionem , ee 
quod facto suo perdidit hereditatem, quum temere falsum dixit ». 


l. 19. Ulpian. Jib. 4. disputat. 


SECTIO IY. 
De alüs juribus qua patrono competunt circa portionem 
sibi in bonis liberti debitam. 


S. I. Patronum intra debitam partem legatis et fideicommissis 
onerari non posse. 


XLVII. Quum patronus intra debitam partem frustra fideicom- 





(1) Nam etsi nihil ei profecerit legatum ut rem legatam consequi posset, 
ei profecit ut ab ejus evictione liberetur ; et hoc &&qüipollet solutioni legati- 


- 
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« Et quand même il aurait fait comparaître l'héritier devant té- 
moins pour lui demander paiement de son legs, si d'ailleurs il 
s’en est ensuite repenti, le préteur, à mon avis, ne lui devrait pas 
moins son secours ». 

De méme, « si le patron a accepté le legs que lui a fait son af- 
franchi, et qu'il en ait été depuis évincé, il n'a pas moins droit 
au secours du préteur, parcequ'il n'a point ce qu'il espérait avoir ; 
et méme, on devra lui subvenir, encore qu'il n'ait point été évincé 
de tout le legs, si cependant il en avait moins que ce qu'il avait droit 
d'attendre ». - 

Mais, dans l'espéce suivante, quand méme celui à qui la chose 
 aétélégué, en serait évincé , le legs ne serait pas moins censé avoir 
eu son effet: « Un affranchi a légaé à son patron un fonds qu'il 
avait acheté de lui-méme , quoiqu'il appartint à autrui; si le patron 
a néanmoins déclaré que le fonds à lui légué lui appartenait, et 
qu'il ait accepté le legs, il ne peut plus demander la possession 
des biens infirmative u testament de l'affranchi, bien qu'il pré- 
tende que ce legs lui est inutile, par la raison que son affranchi 
lui a légué la chose d'autrui , mais cette raison ne milite pas , puis- 
que c'est lui-méme qui a vendu ce fonds à son affranchi(1)». 


XLV. Il reste à observer que « si un patron mineur de vingt- 
cinq ans a approuvé la disposition de son affranchi testateur , nous 
pensons qu'il doit étre restitué en entier, à cet effet qu'il puisse 


demander la possession des biens infirmative du testament de son 
affranchi ». ; 


S. 1I. Seconde cause. $i le patron a mal à propos accusé de faux 
le testament de son affranchi. | 

XLVI. « Si le patron institué pour une portion moindre que sa 
légitime a accusé le testament de faux , sans avoir triomphé dans 
cette accusation, il n'y a point de doute que la possession des 
biens infirmaüve du testament de l'affranchi ne lui sera point ac- 
cordée, puisqu'en accusant mal à propos le testament de faux, 
c'est en quelque sorte par son fait qu'il perd l'hérégité ». 


SECTION IV. 
Des autres droits dont jouit un patron à l'égard de la. 
portion qui lui est due sur les biens de l'affranchi, 


8. I. Que le patron ne peut étre grevé de legs et de fidéicommis , 
au-delà de la portion qui lui est due suivant la lor. 


XLVII. Comme c'est en vain et inutilement que le patron est 





(1) Car bien que ce legs ne lui ait servi en rien à l'effet d'obtenir ou de 
recueillir la chose léguée, 1 en est cependant résulté pour lui l'avantage d’être 
ibéré des suites de l'éviction, ce qui équivaut au paiemont du legs. 

j 


id 


= m m — 


+ 
{ 
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missis oneretur, hinc : 1°. « Si patronus contra tabulas bonore 
possessionem acceperit, quia eum preeterierit libertus, non coge- 
tur vendere(1) servum propriam , quem rogatus erat a liberto suo 
' manumittere ». { 31. 8. 3. ff. 4o. 5. de fideicom. lib. Paul. lib. 3. 
fideicomm. 

Hinc, 2°. « si patronum ex debita portione heredem instituas , et 
pure roges fundutn dare, eique sub conditione tantumdem leges; 
in conditionem fideicommissum redigitur (2) ». 


« Erit tamen et hic-quod moveat ; onerabitur enim patronus sa- 
tisdatione fideicommissi. Sed dicendum est, ab eo, fideicommis- 
sario cavendum , a quó patrono legatum est, ut undique patronus 
suum jus habeat imminutum (3) ». /. 44. Paul. Gb. 5. quest. 


XLVIII. Nil refert autem hac in re , ipsi patrono áut servo ejus 
hiec pars fuerit relicta. | 
. Hinc, «si patronus ex sexta,et servus ejus ex reliqua (4) parte 
sit heres institutus; nec ex servi portrone fideicommissum debe- 
tur. At si servus duntaxat heres institutus est, puto nec.hic ex 
debita portione præstandum ». /. 45. Paul. lib. 9. .queest. 


- XLIX. Observa quod «si patronus ex debita parte heres insti- 
tuatur , et libertus fidei ejus commisit at quid daret, et hoc stipu- 
lanti fideicommissario promiserit, non erit cogendus solvere; ne 
pars ex legibus verecundize patronali debita (5) minuatur ». £, ao. 


D: 39. 5. de donat. Marcell. lib. 22. digest. 


L. Ex constitutione Justiniani , si patronus erga liberos liberti 


{ 1) Heredi liberti eum venderc non magis cogetur, quam quivis qui nihil 
a defuncto accepit. 
(2) Id est, pendet a eonditiorie quædegato adscripta est. Nam si defeccrit, 
potronus cui sola portio sibi debita supererit, fideicommisso non tenebitar. 
ec enim gravari potest, nisi qui quid ex liberalitate defuncti habet : supra, 
tit. de legatis , ri. 102. pag. 384 et seg. Nil autem habet ex liberalitate Lberts 
patronus , cui non aliud quam pars ipsi debita relinquitur. 


(3) Id est, non minutum, illibatum , indeminutum. 


(4) Reliqua ad supplendam legitimam, scilicet ex triente, qui, cum sex- 
tante ex quo servus scriptus est, efficit dimidium. 


(5) Id est, ne pars ea: legibus debita patrono minuatur per legata quibus 
gravaretur patronus, | 
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chargé de legs au-delà de la portion qui lui est due, il s’ensuit : 
2°. que, « si un patron a demandé la possession des biens infirma- 
tive du testament de son affranchi, qui l'a.passé sous silence , il ne 
sera pas orge de vendre son propre esclave (1) que le testateur 
l'a chargé d'affranchir ». 

ll s'ensuit encore 2°. que, « si un affranchi ayant institué son 
patron pour la portion qui lui est due, le charge purement de 
donner tel fonds de la succession à quelqu'un, et qu'ensuite il Jui 
Kgue un effet ou une somme équivalente à ce fonds , mais sous 
condition , le fidéicommis deviendra conditionnel (2) ». 

Il y a cependant éncore ici quelque chose de désagréable ; c'est 
' l'obligation dans laquelle est le patron de donner caution du fidéi- 
commis; toutefois il faut dire que cette caution doit être donnée 
. au fidéicommissaire, par celui qui est chargé dà legs conditionnel 
envers le patron , en sorte que dans tous les cas , le patron conser- 
vera ses droits (3) francs et intacts ». 


. XLVIII. Et à cet égard, peu importe que cette portion ait été 
laissée au patron lui-même on à son esclave. 2n 
C'est pourquoi, « si un patron a été institué par son affranchi 
our un sixiéme seulement , et l'esclave de ce méme patron pour 
I. reste (4) , le fidéicommis ne sera pas dû méme sur la portion de 
lépitime déférée à l'esclave ; mais s'il n'y a que l'esclave qui ait été 
ínstitué héritier, suivant moi, le fidéicommis ne doit pas non 


plus étre pris et acquitté sur la légitime ou portion que la loi ré- 
serve au patron». 


XLIX. Observez que « si l'affranchi , ayant institué héritier son 
patron pour la portion qui lui est due, l’a chargé par fidéicommis 
de donner une certaine somme à quelqu'un, et que le patron la 
promette par stipulation à celui au profit du quel le fidéi- 
commis a été fait , on ne pourra le contraindre au paiement de la 
somme stipulée, afin que la portion que les lois ont réservée au 


patron, comme marque du respect que lui doit l'affranchi (5), 
reste franche et quitte de toutes charges ». 


L. Suivant la constitution de Justinien, si le patron est grevé 


(1) Il ne sera pas forcé de le vendre plutót à l'héritier de l'affranchi, qu'à 
tout auire qui n'aurait rien recu du défant. . 


(2) C'est-à-dire , dépend de la condition mise au legs ; car si elle vient à 
manquer, le patrou à qui il né restera que la portion qui lui est due , ne sera 
peint tenu du fidéicommis ; car il n'en peut étre grevé qu'autant qu'il retire 
quelque profit de la libéralité du défunt. Ci-dessus, au titre des legs, n. 102 
et suivant. Or, le patron à qui on n’a laissé que la portion qui lui est due, ns 
tient rien de la libéralité du défunt. à 

(3) C'est-à-dire, sans dirinution, sans aucune atteinte. 

(4) Afin de le remplir de sa légitime , c’est-à-dire, pour un tiers. 


(5) C'est-à - dire , pour qu'elle ne soit point diminuée eu entamée parles . 
'egs dent serait grevé le patron. - 
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intra debitam portionem fideicommisso gravetur , hoc onus ab ipse 
ad ceteros heredes extraneos debet transferri. /. 5. S. 9. cod, 6. 
4. h. tit. | . 


S. II. De jure quod habet patronus depellendi a se onus legato- 
rum aut fideicommissorum ,: cedendo coheredi aut. substitute 
quidquid ultra debitam portionem sibi relictum est. 


LI. « Si libertus patrono quod ad debitam portionem attinet, sa- 
tisfaciat; invito tamen aliquid extorquere conetur : quid statuendum 
est, quaeritur ? Quid enim si ex parte debità instituto, decem præ- 
terea legentur, et rogetur servum proprium, qui sit decem vel 
minoris pretii, manumittere? Iniquum est, et legatum velle per- 
cipere, et libertatem servo non dare. Sed parte debita accepta , et 
legato temperare (1), et libertatem imponere non cogi; ne servum 
' forte de se male meritum cogatur manumittere. Quid ergo si solo 
eodem herede instituto, idem libertus petierit? Si substitutum 
habebit , æque decreti remedium poterit procedere, ut accepta de- 
bita portione cætera pars ad substitutum perveniat (2), ita ut, si 
forte servus redimi potuisset (3), præstaretur libertas (4). Ces- 
sante vero substitutione , patronum hereditatem liberti amplecten- 
tem, prætor qui de fideicommisso cognoscit , libertatem servo 
eum imponere (5) cogat ». /. 41. Papin. /ib. 13. quæst. 


-—- 


4 


AE 
(1) Id est, abstinere. Regulariter is cui portio hereditatis aut legatum sine 
onere relinquitur , et alterum legatum cum onere, non potest, si amplexus 
fuerit quod sine onere relictum est , repudiare alterum legatum quod ipsi 
cum onere relictum est ; supra, fit. de legatis, n. 330. pag. 449. Verum jure 
' singulari hoc patrono permittitur, ne oneretur in parte sibi debita. Et qui- 
dem hoc ipsi permittitur , non ipso jure ( imo jus resistit ), sed ex decreto 
pretoris fideicommissarii , jus hac in re emendantis favore patroni. 


$ | i . e. . . 
(2) Hoc etiam patronus impetrabit contra jus , ut ex asse inslitütus , possit 
pro parte duntaxat sibi debita adire , akeram partem repudiare , et ad sub- 


stitutum transferre. - 


(3) Volente patrono eum vendere. 
(4) A substituto qui eum tenebitur redimere. Nam , ex constitutione Se- 
veri, cum onere fideicommissi ad substitutum pars repudiata transit. 


(5) Scilicet tunc demum patrono conceditur , partem sibi debitam dua- 
taxat adire, et reliquam prem repudiare , qnum aut coberedem , aut substt- 
tatum habet , quorum aditione sustineri possit testamentum liberti. 
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d'un fidéicommis envers les enfans de l'affranchi, au-delà de la por- 
tion qui lui est due. Cette charge doit étre transférée du patron 
aux autres héritiers étrangers. |. 3. cod. de ce tit. 


S. IH. Du droit qu'a le patron de se débarrasser de la charge des - 
legs et des fidéicommis , en cédant à son cohéritier ou au subs- 
titué ce qui lui a été laissé au-delà de la portion qui lui est due. 


LI. « Si l'affranchi a satisfait à ce qu'il devait à son patron, en 
ce qui concerne la portion qui lui est réservée par lui, et qu'il 
ait cependant cherché à lui arracher dans son testament quelque 
chose malgré lui, on demande ce qu'il faut décider: supposons 
par exemple, le cas où ayant institué son patron pour la portion. 
qui lui est due, et méme lui ayant fait un legs, i| l'a néanmoins 
chargé d'affranchir un de ses esclaves , qui peut valoir dix écus: 
d'or, ou méme moins encore? Il serait injuste que le patron vou- 
làt prendre le legs, mais sans donner d'ailleurs la liberté à son 
esclave ; toutefois, il peut se contenter de la portion qui.lui est 
due, et refuser le legs (1), car alors il ne sera point tenu d’affran- 
chir son esclave, autrement, il pourrait se trouver forcé de lut 
donuer la liberté, quand même il n'aurait pas lieu d'en être con- 
tent. Que faudrait-il donc décider si l'affranchi , ayant institué son 
patron pour unique héritier, avait exigé de lui la méme chose? 
Si ce patron a un substitué, il pourra, au moyen d'un décret du 
préteur, se faire autoriser à prendre la portion qui lui est due, de 
manière que l'autre portion revienne au subslitué (2), lequel sera 
chargé, si cet esclave peut être racheté (3), de lui donner la liber- 
té(4) ; mais, dans le cas contraire , c’est-à-dire, à défaut de substi- 
tution , le préteur qui connait des fidéicommis, forcera le patron (5) 
Du D c c c OCDE CC c cc ce na maman 


(1) Temperare legato , c'est-à-dire, de s'abstenir du legs. Régulièrement, 
celui à qui une portion de l'hérédité ou un degs a été laissé sans charges ,ne 
peut, dans le cas où il aurait accepté ce qui lui a été laissé sans charge£, re- 
noncer à l’autre legs qui lui a été laissé avec charges. Ci- dessus , au titre des 
legs , n. 369. Toutefois le patron a cette faculté , pour que la portion qui lui’ 
est due ne soit point épuisée par des legs ; en effet, ce n’est point de plein 
droit qu’il a cette faculté, puisque le droit même s'y. oppose, mais en vertu. 
de l'édit du préteur fidéicommissaite qui, à cet égard, tempère la rigueur 
du droit civil en faveur du patron. ' 


(2) Le patron obtiendra aussi , nonobstant l'esprit du droit, la faculté , 
quoiqu'institué pour Pe tout , de n'accepter la succession que pour la portion 
qui lui est due, de renoncer à l'autre partie ou reste de la succession , et de 
le transporter au substitué. ] 


(3) Si le patron consent à le vendre. 


@ Le substitué qui sera tenu de le racheter ; car suivant la constitution 
de Sévère, la portion abondonnée passe au substitué avec la charge du fidéi- 
commis. . . N 

(5) C'est-à-dire, on ne permet au patron de n'accepter qué la portion 
qui lui est due et de renoncer au reste , qu'autant qu'il a un cohéritier ou un 
substitué qui puisse, par sonacceptation , maintenir ou confirmer le testa— 
ment de l'affranchi. 


Tome XF. | 16 
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S. LIT. De jure obtinendæ debite portionis in bonis liberti , etiam 
eo casu quo publicarentur , aut etiamsi libertus se in adroga- 
tionem dederit. 


LII. «Siin libertinum animadversum erit, patronis ejus jus, quod 
in bonis ejus habituri essent, si is in quem animadversum est sua 
morte decessisset, eripiendum non est; sed reliquam partem bo- 
norum quæ ad manumissorem jure civili non pertineat , fisco esse 
vindicandam placet ». /. 28. Florentin. Jib. 10. instit. 

« Eadem servantur in bonis eorum qui metu accusationis mor- 
tem sibi consciverint aut fugerint, qua in damnàtorum bonis 
constituta sunt ». d. /, 38. S. 1. | 


LUI: Sed nec se in adrogationem dando libertus patronum 
portione ipsi debita fraudare potest. Nani « liberto per obreptio- 
nem adrogato , jus suum patronus non amittit ». 4. 49. Paul. 46. 3. 
sentent. : 


Et generaliter , quecumque inter vivos libertus gesserit in frau- 
- dem debitæ patrono portionis , revocantur : infra tit. 5. si quid 
in fraud. patron. 


TITULUS IIL 
| De libertis universitatium. 
Hic titulus est sequela præcedentis. 


l. « Municipibus plenum jus in bonis libertorum, libertarum 
deferlur, hoc est, d jus quod. etiam-patrono ». &. 1. Ulp. £5. 49. 
ad. edict. 
Igitur , « si municipes servum manumiserint , admittentur ad le- 
itimam hereditatem in bonis liberti vel libertæ intestatorum ». L 3. 
S. 6. fJ. hoc. lib. tit. 16. de suis et legit. Ulp. lib. 14. ad Sabin. 
Pariter et possessionem contra tabulas habebunt. 


II. « Sed an omnino petere possessionem possint, dubitatur? 
Movet enim , quod cousentire rion possunt. Sed per alium possunt 
petita bonorum possessione ipsi acquirere. Sed qua ratione sena- 
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Wui accepte la succession civile, à accorder la liberté à son esclave, 
ainsi qu'il en est chargé ». 


S. III. Du droit qu'a le patron d'obtenir la portion qui lui est 
due Sur les biens de son affranchi, méme dans le cas où ces 
biens seraient adjugés au fisc , ou quand méme l'affranchi se 
serait donné en adrogation. 


LII. « Si l'ona puni un affranchi de la peine capitale ,on ne peut 
priver les patrons du droit qu'ils auraient eu dans ses biens, s'il 
était mort naturellement ; seulement, le fisc, ainsi qu'on l'a décidé, 
pourra revendiquer ce qui restera des biens , qui , suivant le droit 
civil , n'appartient.point au patron ». 

« Ce que nous venons de dire à l'égard des biens des affranchis 
condamnés à mort, doit s’observer par rapport aux biens des af- 
franchis qui, par la juste crainte de succomber dans l'accusation 
capitale intentée contre eux, se sont suicidés ou ont pris la fuite», 


LUI. L'affranchi ne peut non plus frustrer son patron de la por- 
tion qui lui est due, en se donnant en adrogation ; ear , « lors= 
qu'un affranchi se donne en adrogation, en prenant une qualité 
autre que celle qu'il a, le patron ne perd pas pour cela les droits 
qu'il a comme tel, dans les biens de l'affranchi ». 

— Et généralement est révocable tout ce que l'affranchi aurait 
fait entre vifs, en fraud® de la portion due au patron : voyez ci- 
après, tit. 5., si quelque chose a été fait en fraude du patron. 


TITRE IIl. 


^. Des affranchis des communautés. 
CE titre fait suite au précédent. 


I. « Les membres des communautés jouissent sur les biens de 
leurs affranchis et affranchies , des mêmes droits qu'ont sur eux les 
autres patrons ». : | | 

« Si des membres municipaux affranchissent un esclave de l'un 
ou de l'autre sexe , ils sont admis à la succession légitime et ab in- 
testat, de ce méme esclave devenu amisi leur affranchi». 

Ils obtiendront pareillement la possession des biens infirmative 
du testament de leur affranchi. mE 


IL. « Mafs ces communautés peuvent-elles dans tous les cas de» 
mander la possession des biens de leurs affranchis? Ce qui peut 
donner lieu de douter à cet égard, c'est qu'elles ne peuvent pas 
donner de consentement. Cependant, en faisant demander par une 
autre cette possession des biens, elles peuvent l'acquérir elles- 
mêmes ; d'aflleurs , après avoir ordonné que la succession civile 
pourra leur être remise en vertu du sénatus-consulte Teebellien , 
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tus (1) censuit nt restitui eis ex Trebelliano hereditas possit , [et] 
qua ratione alio (2) senatusconsulto heredibus eis institutis a li- 
berto acquirere hereditatem permissum est, ita bonoruin quoque 
possessionem petere dicendum est», d. 4. 1. S. 1. 


«Temporaque bonorum possessionis petendæ cedere municipi- 
bus exinde, ex quo decernere de petenda potuerunt. Quod et 
Papinianus respondit ». d. /. 1. S. 2. | 


e 


. TITULUS IV. 
De adsignandis libertis. 


Quum in bonis liberti præferatur is ex patroni liberis cui patronus 
hunc libertum adsignaverit ; hinc tractationi de 'bonis libertorum 
subjicitur tractatio de eorumdem libertorum adsignatione. 


I. « Adsignare libertum hoc est, testi&cari cujus ex liberis 
libertum eum esse voluit ». |. 107. ff. 5o. 16. de verb. signif. 
Modest. lib. 3. Pandect. d 

« Senatusconsulto quod factum est Claudianis temporibus, : 
Velleio-Rufo et Osterio-Scapula consulibus, de assignandis liber- 
tis in hæc verba cavetar : « Si qui duos pluresve liberos justis 
» nuptiis quæsitos in potestate haberet, de liberto libertave sua 
» significasset , cujus ex liberis suis eum libertum eamve libertam 
» esse vellet; is eave, quandoque is qui eum eamve manumisit 
» inter vivos vel testamento , in civitate esse desiisset, solus ei 
» patronus solave patrona esset; perinde atque si ab eo eave liber- 
» tatem consecutus consecutave est; utique , si ex liberis quis iu 
» civitate esse desiisset, neque ei liberi ulli essent , cæteris ejus 
>» liberis qui manumisit. perinde omnia jura serventur , ac si nihil 
» de eo liberto eave liberta is parens significasset ». I. 1. Ulp. 
lib. 14. ad Sabin. 

. Circa hoc senatusconsultum hæ occurrunt quaestiones, : Quis 
libertus assiguare póssit et quibus liberis ? Quis libertus possit as- 
signari? Quot assignari possint? Quæ sit natura hujus assignationis 
et quæ forma? Ágemus deinde de die et conditione quæ huic 





| (a) Intellige senatusconsultum Apronianum , de quo supra, lib. 36. tit. ». 
ad senatusconsult. Trebell. n. 34. u 

(3) Cujus nomen ignoratur, et de quo mengtio supra, Jib, 28. tit. 5. de 
hered, inst, n. 4. ubi etiam Aproniani est mentio , pag. 28a. 


! 
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le sénat (1) a par la méme raison , et sur les mêmes motifs, décidé 
par un auire sénatus-consulte (2) que les communautés pourraient, 
lorsqu'elles étaient instituées héritiéres par leur affranchi , accepter 
et acquérir pour elles sa succession ; en conséquence, il faut dire 
aussi qu'elles peuvent demander la possession des biens de ves 
mêmes affranchis ». | 

. «Les délais pendant lesquels on peut demander cette possession — " 
des biens , cominencent à courir contre les communautés, du jour 
que les membres municipaux ont pu décider par un décret qu'elle 
serait demandée ; ainsi l'a pareillemeot décidé Papinien ». 


/— TITRE IY. 
De l'assignation des affranchis. 


Cezui des enfans du patron à qui il a assigaé son affranchi, 
-étant préféré aux autres, par rapport aux biens de ce méme af- 
. franchi, au traité des biens des affranchis, on a cru devoir sub- 

joindre celui de l'assignation ou assignat de ces mêmes affran- 
chis. : 


L « Un patron est dit assigner son affranchi, quand il déclare 
auquel de ses enfans il entend assigner cet affranchi ». 


« Le sénatusconsulte rendu du tems de l'empereur Claude, 
sous le consulat de Velleius-Rufus et d'Osterius-Scapula, et con- 
cernant l'assignation des affranchis, est ainsi conçu : « L'indi- 
» vidu qui, ayant deux ou plusieurs enfans nés en légitime mariage 
» et sous sa puissance , aura déclaré auquel de ses enfans il entend 

' ».assigner tel ou tel affranchi; cet enfant, de l'un ou de l'autre 
» sexe, à la mort de celui qui a affranchi entre vifs ou par testa- 
» ment, sera seul patron ou patronne, comme si c'était de lui ou 
» d'elle directement que l’affranchi avait reçu la liberté. Dans le 
» cas où cet enfant à qui est assigné l'affranchi serait mort sans 
» postérité, les autres enfans de celui qui a affranchii reprendront 
» tous leurs droits, comme si leur père n'avait fait aucune assi- 
» gnation particuliére de ses affranchis ». 

Par rapport à ce sénatusconsulte , se présentent ces deux ques. 
tions de savoir quel est celui qui peut assigner un affranchi , et 
à quels enfans il peut l'assigner? quel affranchi peut étre assigné? 
combien on peut assigner. d'affranchis ? quelle est la nature et la 
forme de cette assignation? Nous traiterons ensuite du terme et de 


rd 





# 


(x) Cela s'entend du sénatus- consulte Apronien, dont il a été parlé ci- 
dessus, Jio.-36 , au titre du senatus-consulte Trebellien, n. 34. 


(2) Dont en ignore le nom, et dont on a parlé ci-dessus, Ho. 38, au ti- 
tre de l'institution d'heritier, n. 4 , dans lequel titre il est aussi mention du 
sénatus-consulte Apronign. 
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assignationi interdum adjiciuntur; de effectu assignationis , et de 
ejus revocatione. 


8. I. Quis libentum assignare possit et quibus liberis ? 


II. Solus patronus libertum assignare potest. « Liberi patroni, 
quanquam et ipsi in plerisque causis manumissoris jure censen- 
tur, tamen paternum libertum liberis suis adsignare non potue- 


. runt ; etiamsi eis a parente fuerit adsignatus. ldque et Julianus 
et Marcellus (1) probant ». 7. 8. Modest. lib. 7. different. 


III. Et quidem is patronus ex verbis senatusconsulti assignare. 


potest , qui duos pluresve liberos in potestate habet. 


« Unde quzri poterit an, si filium habeat et ex eo nepotem, . 
possit , quasi duos habeat in potestate, jus senatusconsalti indu- 
cere? In qua specie, quum placeat etiam ei qui in potestatem 
recasurus est, adsignari; quare non admittimus (2)? quum 


utrumque esse in potestate negare non possumus ». 4. 3. S. 2.. 
Ulp. iib. 39. ad Sab. | 


Notandum etiam quod posthumus computetur. Unde Pompo- 
nius : « De liberis qui sunt in potestate senatus locutus est : ergo 
de posthumis nihil hoc senatusconsulto provisum est. Magis ta- 


men puto etiam posthumos contineri». Z. 13. S. 1, Pompon. Jib. 4. 
senatusconsultor. . 


IV. « Posse autem et nepoti adsignari certum est, et præ- 
ferri filio (3) nepotem adsignatoris constat ». sup. d. I. 3. S. x. 

‘Et quidem etiam ei nepoti potest assignari , qui in potestatem 
patris recasurus est mortuo adsignatore. Îta enim Uipianus : « Ân 
autem ad legitimam hereditatem (4) admitti possit hic qui est in 
potestate , tractari poterit ? Et quum multi sint casus quibus et 
libertum habere qui in potestate est, possit; cur non hoc quoque 
admittendum sit, ut per eum pater ad legitimæ hereditatis admit- 
tatur emolumentum? Quod et Pomponio recte videtur. Habent 





(1) Quamvis diverse sectæ fuerint, et in plerisque soleant dissentire ; 
adeoque hoc in quo consentiunt, pro certissimo haberi debet. 


(2). Hac interrogatio non dubitantis, sed suam sententiam modeste ex- 


. ponentis. Hoc familiare est nostris. 


. (3) Scilicet, cuilibet assignatoris filio ; at non filio alterius patroni : ut 
vid. infra, (. 5. 


(4) Liberti sibi assignati. Finge avum assignasse libertum nepoti qui in 
potestatem patris sit recasurus ; vel etiam, si assignatarius fuerit adoptatus. 
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la condition que l'on ajoute quelquefois à cette assignation; de 
l'effet de l'assignation et de sa révocation. | 


S. 1. Quel individu peut assigher un affranchi, et à quels enfans 
'* ^ dle peut? 


MH. Il n'y a qu’un patron qui ait le droit d'assigner son affran- 
chi. « Quoique les enfans du patron aient aussi eux-mêmes en 
bien des cas les droits qu'avait celui qui a afiranchi ; cependant ils 
ne peuvent point assigner à un de leurs enfans l'affranchi de leur 
père ; encore que cet affranchi leur ait été assigné à eux en particu- 
lier; ct tel est en effet le se&timent de Julien et de Marcellus (1) ». 


LT. L'affranchi qui a deux ou plusieurs enfans sous sa puis- 
sance , peut, aux termes du sénatus-consulte, assigner. 

« C'est ce qui donne lieu à la question de savoir si, dans le 
cas où un patron aurait un fils et un petit-fils, À pourrait comme 
les ayant tous deux sous sa puissance , faire entre eux l'assignation 
de ses affranchis, suivant les dispositions du sénatusconsulte ? 
Comme il est recu que dans cette espèce l’aïeul peut assigner l'af- 
franchi à celui qui doit retourner sous la puissance de son père; 
pourquoi n'appliquertons-nous pas (2) à ce cas la disposition du 
sénatus-consulie , puisque l'un et l'autre se trouvent être sous la 
puissance du patron qui fait l'assignation » ? 

L'on doit aussi remarquér que le posthume est compté au nom- 
bre des enfans ; de là Pomponius dit : « Le sénat a voulu parler 
des enfans qui sont sous la puissance du patron; le sénatus con- 
sulte n'a donc rien statué relativement aux posthumes. Cependant 
j'aime mieux penser qu'ils sont compris dans ses dispositions ». 


IV. Il est certain que l'aieul patron peut assigner sos affranchi 
à son petit-fils, et que le petit-fils est alors préféré à son père (3) ».— 

« Et en effct, l’affranchi de l'áeul peut être assigné méme au 
petit-fils qui doit retomber sous la puissance de son père, à la 
mort de ce méme aieul assignateur ; car, voici à cet égard, ce que 
dit Ulpien : « Mais ne peut-on point examiner si ce petit-fils, 
qui doit retomber sous la puissance de son père, peut être admis 
à la succession légitime (4) de l'affranchi? et plusieurs cas pouvan 
se présenter où uu enfant, quoique sous la puissance paternelle t 


, 
(1) Quoiqu'il y ait eu diverses sectes de jurisconsultes , et que dans nom- 
e de cas ils aient été d'avis différens, on doit par conséquent regarder 
comme très-certaines les décisions sur lesquelles ils sont tous généralement 
d'accord. | 


(2) Cetteinterrogation que fait le jurisconsulte n'est point celle du doute 
mais une manière modeste d'exprimer son sentiment. 
(3) C'est -à- dire, au fils, quel qu'il soit, de celui qui a fait l'assignation 
mais non pas au fils de l’autre patron , comme on le verra, ci-après, $. 5. 
(4) De l'affranchi qui lui cst assigaé. Supposons que l'afeul ait assigné 
affranchi au petit-fils qui doit retomber sous la puissance du père, ou 
mème si celui à qui été faite l'assignation a été donné en adoptien. 
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autem libertos etiam filifamilias , ut puta, si castrensem ser- 
vum eorum quis manumiserit ». d. 1. 3. S. 3. | 


, V. « Utrum ei tantum qui in potestate sit, an etiam emanci- 
pato filio adsignare libertum patronus possit; si modo non pau- 
ciores quam duos præterea in potestate habeat, dubitari solet? Et 
magis est posse (1) ». J. 9. Modestin. lib. 9. Pandect. 


« Sed etsi exheredato filio libertum quis adsignaverit, valet 
adsignatio ; nec nocet ei nota exheredationis quantum ad jus pa- 


tronatus (2) ». J. x. S. 5. Ulp. lib. 14. ad Sabin. 


S. IT. Quis libertus adsignari possit, et quot possint? 


V]. « Quamvis singulari sermone senatusconsultum scriptum ' 
est, tamen, et pluribus liberis et plures libertos libertasve posse 
adsignari certum est ». d. L. 1. S. 1. 


/ 

, WM. «Isquoque libertus qui apud hostes est, adsigaari po- 
test ». d. L. 1. S. 2. 

Sed et qui nondum liber est. Nam « testamento potest quis et 

Servum manumittère , et eumdem ut liberlum adsignare ». 7. 13. 

Pompon. A. 4. senatusconsult. 


S. LIT. De natura et forma hujus. adsignationis. 


VIII. « Adsignare autem quis potest quibuscumque verbis, 
vel nutu, vel testamento, vel codicillis, vel vivus ». sup. 
d. L1. 8$. 3 | 
. :Nullam enim solennitatem desiderat adsignatio liberti. Unde 
« gdsignare et pure et sub conditione, et per epistolam , vel 
testationem, vel chirographum possumus; quia adsigaatio liberti 
neque quasi legatum , neque quasi fideicommissum percipitur ». 
l. 7. Scævola, lib. 2. regul. | 








(1) Scilicet ut possit libertum assignare emancipato , modo ei conjunc- 
iim et uni ex suis heredibus assignet. Unde requiritur ut saltem duos: habeat 
in potestate, ut unum ex illis eligere possit , cu! libertum assign manci- 
patus autem jura assignationis quæ cx persona sua consequi non potuisset , 
consequetur ex persona sui heredis cum quo conjunctus est. Si suus et ipse 
P etur , evanescet assignatio : ut vid. in énsf. lib. 3. tit. o. de assignat. 
ert. . 2. 


(2) Scilicet hoc casu quo pater ei libertum assignavit. Alias nocet : ut vid. 
hib. prœced, tit. 14. de jur. patron, art. 3. S. 9. 
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peut avoir un affranchi; pourquoi ne pourrait-on pas aussi ad- 
mettre que le père fût aussi admis, par l'intervention de cet en- 
fant , à la succession légitime de cet affranchi. Et ce sentiment pa- 
raît fondé à Pomponius. D'ailleurs , les fils de famille peuvent avoir 
des affranchis ; par exemple, celui qui aurait affranchi l'esclave fai- 
sant partie de son pécule castrense ». 


V. On doute ordinairement sur la question de savoir si le pa- 
tron peut indistinctement assigner un affranchi à son fils émancipé, 
ou à celui qu'il a sous sa puissance, en supposant d'ailleurs qu'il 
n'aurait pas moins de deux enfans sous sa puissance ? et le mieux 
est de dire qu'il peut le faire (1) ». * ' 

«D'ailleurs, quand méme un patron aurait assigné son affran- 
chi au fils qu'il a déshérité , cette assignation n'en serait pas moins 
valable ; car, la note de l'exhérédation ne peut nuire au fils, par 
rapport à son droit de patronage (2) ». 


S. 1I. Quel affranchi peut étre assigné, et combien on peut en 
assigner ? 


VI. Quoique les termes du sénatus-coosulte soient conçus au 
nombre singulier, il est certain que plusieurs affranchis peuvent 
être assignés à plusieurs enfans ». 


VI. « L'affranchi qui est retenu captif chez les ennemis, est 
pareillement susceptible d'assignation ». 

Peut étre aussi assigné l'individu qui n'est pas encore libre. Et 
en effet, « un patron peut affranehir son esclave par le méme tes- 
lament , et l'assigner en méme tems à un de ses enfans ». 


€. IT. De la nature et de la forme de cette assignation, 


VII. Un patron peut assigner à l'un de ses enfins son affran- 
chi en tels termes qu'il voudra , ou par signe ou par testament, 
ou par codicille ou de son vivant. | 

En effet, l'assignation d'un affranchi n'exige aucune solennité ; 
il s'ensuit « que l'on peut faire l'assignation d'un esclave , ou pu- 
rement ou sous condition, par lettre, devant témoins, ou par un 
billet signé ; parce que l'assignation d'un affranchi ne se reçoit, ni 
comme legs, ni comme fidéicommis ». 





(1) C'est - à - dire, qu'il peut assigner l'affranchi à son fils éniancipé, 
pourvu qu'il l'assigne conjointement à lui et à l'un de ses héritiers siens; 
c'est pourquoi on exige qu'il ait du moins deux enfans sous sa puissance, 
afin de choisir entre eux celui à qui il assignera l'affranchi : or, l'émancipé 
ohtiendra du chef de l'héritier sien, avec lequel il est conjoint, les droits 
d'assignation qu'il n'aurait pu obtenir de son chef; si l'héritier sien est ainsi 
que lui émancipé , l'assignation s'évanouira, comme on le voit aux instit. 
et au titre de /'assignation des affranchis , S. 2. 

(2) C'est-à-dire, dans le cas où le pére lui a assigné l'affranchi; autre- 
medt l'exhérédation Jui nuit, comme on l'a vu /iv. preced., titre du droit de 
patronage, art. 3, S. 9. 
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IX. Nota. « Denique nec fideicommisso oneran (1) potest». 
d, [. 7. v. denique. : 


X. Tacite etiam adsignatio interdum colligitur. Nam, « si servus 
liber jussus esse fuerit et filio legatus ,* deinde vivus testator eum 
manumiserit , ad filium libertus quasi adsignatus pertinet. Hoc ita 
est, sive expressum est, vel certe intellexit, non quasi servum 
eum legasse, sed quasi libertum adsigoasse ». L 6. Marcian. 
lib. 7. instit. 


e 
Caterum , «alimentorum causa libertos filiis adtributos (2), 
filiis adsigoatos non videri respondi, quum ea ratione libertis 
consuli patronus voluerit, quo facilius voluntatis emolumentum 
consequantur; salvo jure communi ». & 11. Papin. Jib. 14. 
respons. 


$. 1V. De die et conditione que adsignationi liberti adji- 
cerentur. 


XI.. « Sub conditione vel in diem (3) liberto adsignato, in- 
terim pendente die vel conditione omnia perinde observabuntur , 
ac si adsignatus non esset. ltaque mortuo eo interim, ad omnes 
liberos hereditas et bonorum possessio pertinebit ». /. 10. Te- 
rent.- Clem. &b. 12. ad leg. Jul. et Pap. | 

Quod « si uni pure , alii sub conditione libertus adsignatus 
sit; eum cui pure adsignatus sit, pendente conditione solum 
patroni jus habere dicendum est ». d. 4. 10. S. 1. 


« Ex die quoque certa adsignari potest. Sed usque in diem cer- 
tum vix potest. Nam (4) ipse senatus huic negotio finem præpo- 
suit ». L 13. $. 3. Pompon. lb. 4. senatusconsultorum. 





(1) Is cui assignatus est libertus, non potest eo nomine fideicommisso 
gravari. Quod enim ex hac assignatione conscquitur , non est estimabile. 


: (2) Id est, si alimenta libertis reliquit, et ordinavit testamento a quo ex 
filiis suis quisque libertus hec alimenta perciperet, non ideo videntur illi 
liberti assignati ei filio qui illorum alendorum onere gravatus est. 


(3) Ex dic. 


(4) Jus assignationis semel quesitum , quum sit ex jure civili , et sena- 
tusconsulto ortum suum debeat, non potest ex sola privatorum coaventione 
resolvi , nec aliter quam modis ipso senatusconsulto constitutis ; scilicet si as- 
signatarius naturaliter aut civiliter sine liberis decesserit. 


» 
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IX. Remarque. « Enfin l’assignation d'un affranchi ne peut être 
Chargée d'un fidéicommis (1) ». j 


X. Cette assignation peut méme quelquefois être tacitement pré- 
sumée; car, si un maltre ayant laissé la liberté à son esclave par 
testament, l'a légué à son fils et l'a ensuite affranchi de son vi- 
vant , cet afiranchi appartiendra au fils, comme lui ayant été as- 
signé; et il en est ainsi, soit que le testateur ait. expressément 
énoncé son intention à cet égard, soit qu'il ait donné à entendre 
clairement qu'il ne le lui léguait pas comme esclave , mais comme 
affranchi ». | 

D'ailleurs, « on a décidé que des affranchis , que le patron a 
attribués à quelques-uns de ses enfans (2) qu'il a chargés de leur 
procürer des alimens , n'étaieat point censés avoir été assignés 
comme affranchis à ces mémes enlans , par la raison que le testa- 
teur n'a fait cette disposition que dans l'intérét des alfranchis , et 
afin qu'ils puissent plus aisément profiter de sa libéralité , sans 
qu'en cela il ait prétendu déroger au droit commun ». ' 


$. IV. Du terme et de la condition qui seraient ajoutés à l'as- 
signation de l'affranchi. 


XI. « Si un affranchi a été assigné conditionnellement ou à ter- 
me (3), tout s'observera dans l'intervalle comme s'il n'eüt point 
été assigné; c'est pourquoi si l'affranchi meurt avant l'événement 
" dela condition ou l'échéauce du terme, sa succession civile ou 
prétorienne appartiendra à tous les enfans du patron ». 

Mais, « si l'affranchi a été assigné à l’un purement ct à l'autre 
conditionnellement , il faut dire que celui à qui il a été assigné pu- 
rement , jouira seul du droit de patron tant que la condition sera 
' en suspens »., 

« L'assignation d'un affranchi peut aussi être faite pour ne com- 
mencer que dans un certain tems; mais elle ne peut guére étre 
faite pour ne durer qu'un certain tems ; parce que le sénatus-con- 
sulte en a lui-même fixé la durée (4) ». 





(1) Celui à qui l'affranchi a été assigné ne peut, à raison de son assi- 
gnation , être grevé de fidéicommis ; car l'avantage qu'il retire de cette as- 
signation n'est pas susceptible d'estimation. 


(2) C'est-à-dire, s'il a laissé des alimens aux affranchis , et a fait un tes- 
tament par lequel il a pourvu à ce que chacun des affranchis dût recevoir de 
l'un de ses enfans des alimens, ces affranchis ne seront pas pour cela censés 
avoir été assignés au fils qui est grevé de l'obligation de les nourrir. 


(3) A partir d'un certain terme. 


(4) Le droit d'assignation une fois acquis ne peut, comme devant son 
erigine au droit civil et au sénalus-consulte, être résous que de la manière 
prescrite , et dans les formes établies par le sénatus-consulie, mais non par 
e seul effet de conventions privées, savoir, si celui en faveur de qui a 
été faite l'assignation est mort civilement ou naturellement sans cnfans. 
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. S. V. De adsignationis effectu. 


XII. Quum adsignator fuit unicus patronus, effectus adsigaa- 
tionis ambiguus non est. Nimirum adsignatarius omnia patronatus 
jura solus obtinebit. ° 


- 


Quum plures faerunt patroni, si quidem nec ipse adsignata- 
rius , nec ullus aKus ex liberis patroni adsignatoris in proximiori 
gradu sit, adsiguatario nil proderit adsiguatio. 


Hinc V. G. «si ex duobus patronis alter eorum filio suo li- 
hectum adsignaverit, non obstat quominus alter patronus jus 
solidum suum (1) haberet ». /. 12. Pompon. lib. 12. epistol. 


Quod si extent adsignatoris liberi qui sint in proximiori gradu, 
in hoc proderit adsignatio , ut adsignatarius solus ferat in here- 
ditate liberti partes quas isti liberi baberent. 


"Hinc, «si sit ex patrono filius unus ," ex altero duo , et uni 
eorum libertus adsignatus sit , videndum quot partes fiant heredi- 
tatis liberti; utrum tres , ut duas habeat is cui adsignatus est, id 
est suam et fratris; an vero æquales partes fiant, quoniam per 
adsignatioñem alius excluditur? Et Julianus, libro septuagesi- 
mo-quinto , scripsit magis esse ut bessem hic habeat qui fratrem 
excludit. Quod verum est , quandiu frater ejus vivat , vel admitti 
potuit ad legitimam hereditatem : czeterum , si fuerit capite (2) 
minutus, æquales partes habebunt ». L x. S. 8. Ulpian. Gb. x4. 
ad Sabin. | 


Modo autem aliquis ex liberis-adsignatoris.in proximiori grada 
sit, adsignatarius admittitur , quamvis ipse in hoc gradu noa sit. 


Hinc addit Ulpianus : « Idem erit dicendum et siis qui filium 
habebat , nepoti libertum adsignaverit : admittetur nepos ad legi- 
timam hereditatem , licet sit alterius patroni filius (3). Et hoc con- 
tingit patrui vita : cæterum, si ille non esset , nihil ei prodesset 





(1) Patronus enim excludit alterius patroni filios : ut vid. supra, hoc lib. 
fi. 2. de bon. libert. n. 15. | 


(2) Majori capitis deminutione. Nec enim minima amittantur jura legi- 
timæ successionis liberti : ut vid. ib. præced. tit. 14. de jure pafron. n. 9. 


(3) Scilicet cum illo alterius patroni filio admittetur nepos adsignatarius. 


^ 
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S. V. De l'effet de cette assignatien. 


XII. Lorsque celui qui a fait l'assignation était le seul et uni- 
que patron , l'effet de l'assignation n'est incertain ni douteux; car, 
c'est celui à qui l'assignation a été faite qui seul jouira de tous 
les droits de patronage. 

Lorsqu'il y a plusieurs patrons , et que ni celui à qui l’assigna- 
tion a été faite , niaucun autre des enfans du patron qui a fait l'as- 
signalion , ne sont point dans le degré le plus proche, l'assignation 
ne profitera point à celui à qui elle a été faite. 

C'est pourquoi, par exemple, « si de deux patrons, l'un. d'eux 
a assigné l'affranchi commun à son fils , cette assignation n'empé- 
che pas que l'autre patron ne conserve intégralement ses droits ( 1) 
de patronage sur l'affranchi assigné ». 

Mais si celui qui a fait l'assignation a laissé des enfans qui soient 
au plus proche degré , l'assignation aura cet effet que. celui-là seul 
à qui elle a été faite, prendra dans la succession de l’affranchi les 
portions que ces enfans devraient avoir. 

I! s'ensuit que, « s'il reste un fils d'un patron, deux d'un autre, 
et que l'affranchi ait été assigné à l'un de ces deux derniers, exami- 
nons en combien de portioris la succession de l'affranchi devra être 
partagée; la partagera:t-on en trois portions, dont deux appar- 
tiendront à celui à qui aura été faite l'assignation, c'est-à-dire, la 
sienne et celle de son frère, ou bien sera-t-elle partagée en deux 
portions égales: parce que l’un se trouve exclu par l'assignation 
de l'affranchi qui a été faite à l'autre. Julien, au livre 67 du digeste, 
soutient qu'il est plus juste que celui qui exclut son frère prenne 
les deux, tiers dans la succession de l'affranchi; décision qui est 
vraie dans le cas où le frére.serait vivant , et.oü 1l pourrait être ad- 
mis à la succession légitime de l'affranchi ; mais, si ce fils eüt subi 
un chasgement d'état (2), tous les enfans viendraientà la succes- 
sion pour des portíons égales ». E 

D'ailleurs, pourvu que quelqu'un des enfans de celui qui a fait 
l'assignation soit dans le plus proche degré, celui à qui elle a été 
faite est admis, quoique lui-même. ne se trouve point appartenir à 
ce degré. | 

C'est pourquoi Ulpien ajoute : « Il faudra dire la méme chose 
si l’aïeul patron qui avait un fils a assigné à son petit-fils son af- 
franchi; car le petit-fils sera admis à la succession légitime de l'af- 
franchi , quoiqu'il y ait encore un fils d'un autre patron (3); et c'est 





(1) En effet, le patron exclut les enfans de l'autre patron, comme on l'a 
vu ci-dessus , au titre des biens des affranchis, n. 15. 


(2) Le grand changement d'état; car les droits que on a à la succession 
légitime de l'affranchi ne se perdent point par le petit changement d'état, 
comme on l'a vu /iv. préced., au titre du droit de patronage. 

(3) C'est-à-dire, le petit-fils à qui a été faite l'assignation sera admis avec 
le fils de l'autre patron. 
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adsignatio ad deminuendum jus alterius patroni filii ». 7. 3. Ulg, 
lib. 15. ad Sabin. | 


à 


XIII. Jam sciendum est, adsignatarium jus quod habet ad libe- 
ros transmittere. ' 

V. G. « Sed'si is cui adsignassem , decessiset relicto filio et fratre, 
et alterius. patroni filio ; semissem habiturum eum nepotem, 
quem esset filius meus is , qui vivit, habiturus, si ego eum li- 
bertum non adsignassem ». 7. 2. Pompon. &b. 4. senatusconsult. 


« Liberos autem ejus cui adsignatus est accipere debemus , nom 
solum filios, verum etiam nepotes, et neptes et deinceps des- 
cendentes ». L. 3. S. 6. Ulpian. Jib. 15. ad Sabin. 

« Emancipatos quoque filios ejus cui adsignatus est libertus, 
habere commodum senatusconsulti puto; non utad legitimam (1) 

hereditatem admittantur, sed ad ea quæ possunt (2) ». d./. 3.8. 4. 


« Secundum quod, liberto intestato defuncto , quoniam ad 
legitimam hereditatem admitti non possunt, videndum ne admit- 
tatur filius adsignatoris in famijia remanens, an non? Et putem 
emancipatos per prætorem præferendos ». d. 2. 3. S. 5. 


XIV. Ita tamen adsignatio effectum habebit , si non suum jus 
repudiaverit is cui libertus adsignatus est. Nam «invito benefi- 
cium (3) non datur ». L. 69g. fJ. 5o. x7. de reg. jur, Paul. lb. 
sing. de adsignatione libertorum. 

* ltem si non se indignum præstiterit bonis liberti. 


His autem casibus, perinde se res habet ac si adsignatio facta 
non fuisset. 

Hinc Ulpianus : « Si capitis libertum accusaverit is cui adsi- 
gnatus est , non potest is petere contra tabulas bonorum posses- 
sionem : fratribusque suis non obstabit; sed hi contra tabulas bo- 
norum possessionem petent ,; quemadmodum peterent si ex altero 
filio nepotes essent. Libertus enim qui alteri ex filiis adsignatur , 
non desinit alterius libertus esse ». 





(1) Que ex lege XII Tab. defertur. 


(2) Id est, ad bonorum possessionem tam contra tabulas quam intestati. 


(3) Hue pertinere hanc regulam demogstrat legis inscriptio. 
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be qui arrivera pendant la vie de son oncle ; mais , dans le cas oà 
cet oncle n’existerait plus , cette assignation faite au petit-fils, ne 
lui servirait pas à l'effet de diminuer le droit du fils de l'autre pa- 
tron ». 


XIII. Il.faut savoir que celui à qui l'assignation a été faite, trans- 
met à ses enfans le droit qu'il a. 

Par exemple, « si celui de mes enfans à qui j'aurais assigné mon. 
affranchi , est venu à mourir laissant un fils et son frère , et qu'il 
y ait. d'ailleurs le fils d'un autre patron , mon petit-fils anra lui seul 
dans la succession de mon affranchi la moitié qu'aurait eue mon fils, 
c’est-à-dire, son oncle qui a survécu, si je n'eusse point assigné 
à son pérecetaffranchi ». - ^ 

« On doit entendre par enfans de celui à qui l'affranchi a été | 
assigné , non-seulement ses fils, mais encore ses petits-fils et ses 
autres descendans ». 

« Suivant moi , jouiront aussi du bénéfice du sénatus-consulte , 
les enfans émancipés de celui à qui l'affranchi a été assigné, non 
pas à l'effet d’être admis à la succession légitime de l'affranchi (1), : 
mais afin de profiter de tous les avantages résultans de cette suc- 
cession(2) ». 

« Conséquemment, dans le cas où l'affranchi serait mort après 
avoir été lui-même institué héritier, comme les émancipés ne 
peuvent étre admis à l'hérédité légitime, voyons si le fils qui est 
resté sous la puissance de celui qui a fait l'assignation, doit être 


admis ou non? Et je pense que le préteur doit préférer les enfans 
émancipés de ce fils ». 


. XIV. Tel est l'effet qu'aura l’assignation, pourvu toutefois 
que celui à qui l'affranchi a été assigné n'ait point renoncé à son 

roit; car, « personne n'est tenu d'accepter (3) un bienfait malgré 
801 ». 


Et aussi, pourvu qu'il ne se soit pas rendu indigne de la suce 
cession de l'affranchi. | 


- D'ailleurs, dans ces cas, il en sera de même que si l’assignation 
n'eát point été faite. 
De là Ulpien dit : « Si celui à qui l'affranchi a été assigné a in- 
' tenté contre lui une accusation capitale, il ne peut demander la 
possession des biens infirmative du testament de l’affranchi, et il 
ne fera point à cet égard obstacle à ses fréres; mais ils demande- 
ront la possession des biens infirmative du testament de l'affran- 
. chi, de la méme manière qu'ils la demanderaient dans le cas où 
ils auraient des neveux issus d'un autre frère; car l'affranchi qui 





(1) Qui est déférée en vertu de la loi des douze Tables. 
(2) C'est-à-dire, afin d'être admis tant à la possession des biens infirma 
tive du testament, qu'à celle dite ab intesfat. 


(3) L'inscription de cette loi indique assea que cette règle s'applique à 
‘gette matière-ei | 


- 


i 


256 LIB. XXXVIII. PANDECTARUM TIT. IV. 


« Amplius dicendum est : etiamsi omiserit frater (1) bonorum 
possessionem , alter frater cui adsignatus non est, potest succe- 
dere , et contra tabulas bonorum possessionem petere ». /. 3. S. 9. 
FT. 38. 2. de bon. libert. Ulp. lib. 41. aded. 


Et alibi similiter : « Sed si is cui adsignatus est repudiaverit, 
puio verius , quod et. Marcellus scripsit , posse admitti fratres 
ejus ». /. 1. S. 7. idem, lib. 14. ad Sabin. 

Idem dicendum et si adsignatarius præmortaus fuerit, aut in 
civilate esse desierit : ut liquet ex supra relatis senatusconsulti ver- 
bis; quocirca « quod inquit senatus : si ex liberis quis in civitate 
esse desisset , eum significat , qui iti perpetuum in civitate esse 
desierit , non etiam si quis ab hostibus captus reverti (2) possit ». 
L 13. S. 2. Pompon. lio. 4. senatusconsultorum.. 

XV. Hiec quz mox diximus , obtinent quum uni adsignatus est 
libertus. Quod « si quis duobus adsignaverit libertum, et alter in 
civitate esse desierit, alter non »; 4. 3. S. 7. Ulpian. (ib 15. ad 
Sabin. 

« Vel vivus noluerit ad se hereditatem liberti pertinere » : 7. 4. 
Pompon. lib. 4. senatusconsultorum. | 

& Utrum portio ejus qui in civitate esse desiit, vel repudiavit, 
in familiam redeat ; an vero ei potius adcrescat, in cujus persona 
durat adsignatio ? Et Julianus , libro septuagesimo-quinto , scrip- 
sit adsignationem in hujus solius persona locum habere , et solum 
admittendum. Quod est verum ». /. 5. Ulp. Jib. 14. ad Sabin. 


- XVI. « Quodsi non sine liberis decesserit, an cam vivo admit- 
tantur ? Et putat adhuc solum admittendum : defuncto auteur eo, 
liberos alterius succedere , non in familiam libertum redire ». d. /. . 


5. S. 1. 





(1) Etsi frater cui assignatus est libertus, non sit indignus, sed omiserit, 
etc. Itaque ex eo quod lihertus uni ex filiis patroni adsignatus , non desinit 
alterius filii libertus esse, duo sequuatur, inquit Ulpianus. Primum est quod, 

si adsignatarius jure suo exeidat , ceteri admittuntur. Alterum est quod ad- 

mittentur etiam , etsi ille non exciderit quidem ob aliquam indignilatis cau- 
sam, sed duntaxat omiserit jure suo uti. Male ergo in Florentina et vulgatis 
editionibus legitur , cui adsignatus est non potest succedere : hoc sensu ut 
adsigaatarius Qui-capitis accusavit libertum , non-possit- ipse succedere. 
enim non ex eo est quod alter frater omittit, sed quia ipse adsignatarius 
indignum se prestitit. | 


(2) P ropter jus postliminii. 
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est assigné par son patron à l'un de ses enfans, ne cesse pas d’être 
l'affranchi de l'autre ». | 

..« Bien plus, on peut dire en outre que, quand méme l'enfant à 
qui l'affranchi a été assigaé , négligerait ( 1) de demander la posses- 
sion des biens, son frère peut venir à la succession de l'afitanchi y 
et demander cette possession des biens, quoique cet affranchi ne 
lui ait point été assigné ». 

Et il est dit également ailleurs : « Si celui à qui l'affranchi a été 
assigné , a renoncé à ses droits, il me semble plus juste de dire avec 
Marcellus, que ses frères peuvent être admis ». 

Il faut dire la méme chose, si celui à qui l'assignation de l'affran- 
chi a été faite, est prédécédé, ou a cessé de jouir des droits de ci- 
tóyen , d’après les termes ci-dessus rapportés du sénatus-consalte ; 
c'est pourquoi, « lorsque le sénat dit : Si quelqu'un des enfans a 
encouru la privation des droits civils, cela doit s'entendre de ce- 
lui qui en est privé pour toujours, et non de celui qui , étant re- 
tenu captifchez les ennemis, conservel'espoiz de les recouvrer (2) ». 


XV. Ce que nous venons de dire a lieu, lorsque l'affrauchi a été 
assigné à un des enfans du patron seulement; mais, «si le patron a 
assigné l'affranchi à deux enfans, dont l'un sans postérité a con- 
servé, et dont l'autre a perdu ses droits civils »; 

« Ou enEa que l'autre, de son vivant ait renoncé à la succes-' 
sion de l'affranchi » ; | 

« À qui donc retournera la portion de l'enfant qui aura perdu 
ses droits civils, ou qui aura renoncé de son vivant, sera-ce à 
la famille, ou accroitra-t-elle plutôt à l'enfant, dans la personne 
duquel l'assignation continue? Julien, au livre soixante-quipae, 
décide qu'elle accroîtra seulement à l'enfant dans la personne du-. 
quel continue l'assignation , et que seul , il doit étre admis à cette 
hérédité; ce qui est vrai" ». 


XVI. « Si cependant celui dans la personue duquel l'assigna-. 
ton continue, est mort, laissant des enfans, ces enfans seront- ils. 
admis avec celui qui aurait survécu ? Le méme juriscousulte pense, 
encore que l'enfant qui a survécu doit être seul admis, mais, que 


- 





(1) Quand méme le frère à qui l'affranchi est assigné ne serait point re- 
puté indigne, mais aurait négligé, ctc. C'est pourquoi de cela que l'affranchi 
assigné à l'un des fils du patron ne cesse point d'etre l'affranchi de l'autre 
fils, 1l s'ensuit deux choses, dit Ulpien ; la première, c'est que si eclui à qui 
a été faite l'assignaHon vient à être privé ou déchu de son droit, les autres 
sont admis ; la seconde raison est qu'ils seront pareillement admis, quand 
méme celui-ci ne serait point exclu pour quelque cause d'indignité, mais 
aurait seulement négligé d'user de son droit ; c'est donc à tort que dans les 
éditions vulgaires et celle de Florence on lit cui adsignatus est non po— 
lest succedere ; dans ce sens que l’assignataire qui a accusé l'affranchi d'un 
crime capital ne peut lui - méme succéder ; en effet, l'incapacité ne vésulto 
pas de ce que l’autre frère a négligé d'user de ses droits, mais bien de ce que 
celui-là méme à qui a été faite l'assignation s'est rendu indigne de succéder. 


(2) A cause du droit de retour, dit PosUiminien. . 


Tome XF. 17 


e 
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« Sed si ex duobus istis alter filios, alter nepotes reliquerit; an 
simul ad legitimam hereditatem admittantur ? Et puto ordinem in- 
ter eos faciendum ». d. L 5. S. a. 


8. VI. De revocatione adsignationis. 


XVII. Testator « adimere adsignationem etiam nuda voluntate 
poterit ». /. 1. S. 4. Ulp. Jib. 14. ad Sabin. 
. « Sed si post adsignationem fuerit exheredatus (1), non semper 
CC adimet adsignationem , nisi hec animo facta sit ». d. 
Jl. 1. S. 


TITULUS V. 
Si quid in fraudem patroni factum sit. 


I. « Sr quid dolo malo liberti factum esse dicetur, sive testamen- 
to facto , sive intestato libertus decesserit, quominus (quam) pars 
debita bonorum ad eorum quem perveniat, qui contra tabulas bo- 
norum possessionem accipere possunt ; coguoscit preetor, et ope- 


ram dat ne ea res ei fraudi sit ». /. 1. Ulp. lib. 44. ad ed. 


Ea de ré proditæ sunt actiones Calvisiana et Faviana. Circa quas 
videndum : 1°. quando his locus sit, et quid in his. praestandum 
veniat ; 2°. quale gestum per has actiones revocetar ; 3°. quales sint 
ille ; quibus et adversus quos competant, et quandiu; item de ea- 
rum divisione , quum pluribus aut in plures competunt. 4°. arti- 

. ulus erit de alia actione qua ex constitutione divi Pii ad instar . 
illarum datur. 


ARTICULUS t. 
- Quando his actionibus locus sit , et quid in eis praestandum ve- 


niat ? 


— 


SL Calvisianam ab iatestate, Favianam petita a patrono contra tabulas 
possessione competere. 


II. « Si intestatus libertus decesserit , patronus adeundo here- 





| (1) Filius cui libertus assignatus est. 
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s'il vient à mourir, ce sont les enfans de l'autre qui succéderont 
à l'affranchi , et que ce droit ne retournera pas à la famille». 

« Mais, si de ces deux fils du patron à qui i! a assigné son affran- 
chi, l’us est mort laissant des enfams, et l'autre des petits-fils, 
seront-ils admis tous conjointement à la succession légitime de 
l'affranchi? Suivant moi, il faut observer entre eux l'ordre des 
degrés ». 

& VI. De la révocation de l'assignation, 

XVII. Le testateur « peut révoquer l'assignation qu'il a faite 
par un simple acte de sa volonté ». 

« ''outeíois , si celui à qui on a assigné x été déshérité (1) , cette 
exhérédation n'emportera. pas toujours la révocation de l'assigna- 
tion de l'affranchi ,.à moins que le testateur n'ait Git l'exhécédation 
dans cette imiention » | 


TITRE V. 
Des aliénations en fraude du patron. 


Y. «Si l’affranchi qui est mort, ayant testé ou non , a frauduleu- 
sement disposé de ses biens de quelque manière que ce soit., à l'ef- 
fet d'empécher que ceux à qui la loi a réservé une partie de ses 
biens ne puissent en profter au moyen de- la possession des biens 
fufrmative du testameut, ce sera au préteur à en connaître ct 
à veiller à ce que cette fraude ne puisse préjudicier aux droits du 

atron ». 

d C'est ce qui a donné naissance aux actions Calvisienne et Fa- 
vienne, à l'égard desquelles il s'agit d'examiner : 1°. quand il y a 
lieu à ces actions, ce qui y entre ou ce qu'elles ont pour bui; 
29. quel acte ou quelle chose faite est révoquée par ces actions ; 
3*. de quelle espéce ou nature sont ces actions, à qui elles appar- 
tiennent, contre qui elles ont lieu, et combien de tems elles durent; 
pareillement, de leur division, lorsqu'ees appartiennent à plu- 
sieurs ou contre plusieurs individus; 4°. un article sera. consacré 
à traiter d'une autre action. qui, à l'instar de celles-ci, est aceor- 
dée en vertu de la constitution d'Antonin. 


ARTICLE I. 


Quand il y alieu à ces actions, et ce quiy entre ou ce qu'elles ont 
pour but? | 
$ I. L'action Calvisienne appartient ab intestat au patron, et l'action 


Favienne lui es! donnee lorsqu'il. a demande la possession des biens in- 
firmative du testament de l'affranchi. 


II. « Lorsque l'affranchi est mort sans avoir fait de testament ; 





(1) Le fils à qui l'affranchi est assigné. 
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ditatem ejus, revocat per Calvisianam actioneni -ea quie alienata 
sunt dolo malo, quominus pars ex testamento debita bonorum li- 
berti ad patronum liberosque ejus perveniret. ldque est, sive pe- 
tita sit a patrono ab intestato bonorum possessio, sive non sit ». 


1, 3. S. 3. Ulp. lib. 44. ad ed. 


III. Quod si testatus libertus decessit , Faviana patrono compe- 
tit; sed ita demum , si possessionem contra tabulas liberti accepit. 


Sed « si patronus heres institutus ex debita parte adierit here- 
ditatem , dum ignorat aliqua libertum in fraudem suam alienasse ; 
videamus an. succurri ignorantiæ ejus debeat , ne dicipiatur liberti 
fraudibus ? Et Papinianus , libro quarto- decimo quæstionum , res: 
pondit, in eadem causa manere ea quee alienata sunt : idcircoque 
patronum sibi imputare debere, qui, quum posset bonorum pos- 
sessionem accipere contra tabulas , propter ea (1) quæ alienata , 
vel mortis causa donata sunt , non fecit ». /. 3. Ulp. lib. 44. ad. 
Sabin. | 


- Y 


Ita demum autem patronus qui adivit excluditur, si fuit alter 
heres, eontra quem possessionem contra tabulas petere potuit.. 
Cæterum , « patronum ex dsse heredem institutum , volentem Fa- 
viana actione uti, praetor admittit; quia erat iniquum excludi eum 
a Faviana; quia (2) non sponte adiit hereditatem , sed quia bono- 
ge possessionem contra tabulas petere non (3) potuit ». d. /. 3. 

. 2 | 


S. Il. Quid veniat in his actionibus ? 
: 1V. Venit in his actionibus ut revocetur quod alicnatum est, 
quatenus inde pars patrono debita deminuta est. 





(1) In hac specie videbatur ei debita pars relicta, quia ex semisse erat 
scriptus heres. Revera tamen , propter alienationes in fraudem factas, pars 
debita ei salva non erat ; unde ei possessio contra tabulas competebat. 


(2) Ideo antem erat iniquum , guia non sponte, etc. 
(3) Quum nullus esset scriptus heres adversus quem illam peteret. Pos- 


sessio enim quæ datur contra tabulas liberti , non datur contra ipsum lignum 
testamenti , sed contra scriptos testamento heredes. —— 
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le patron qui accepte ab intestat la succession de l’affranchi, peut 
faire révoquer par l'action Calvisienne les aliénations frauduleuses 
qu'a faites ce dernier , dans l'intention d'empécher que le patron 
ou ses enfans puissent recueillir dans sa succession la part que 
leura réservée la loi dans ses biens; et ceci a lieu, soit que le 
patron ait ou n'ait point demandé la possession des biens ab in- 
festat ». . 


HIT. Mais c'est l'action Favienne qui appartient et est donnée au 
patron, si l'affranchi est mort ayant fait un testament ; toutefois , 
cette action ne lui appartient qu'autant qu'il a demandé et obtenu 
la possession des biens infirmative du testament. 

Mais, « si le patron, institué héritier pour la portion qui lui est 
due , a accepté la succession de l'affranchi ignorant d'ailleurs que 
P'affranchi a fait quelques aliénations en fraude de ses droits, 
voyons s'il n'y a pas lieu de venir au secours du patron , qui autre- 
ment pourrait être lésé par les aliénations frauduleuses de l'affran- 
chi? Et Papinien , au livre quatorze des Questions , répond que les 
. eliénations Coniervent toute leur force et effet; et que ce patron, 
qui pouvait recourir à la possession des biens infirmative du testa- 
ment de l'affranchi , par laquelle ( 1) il aurait pu faire révoquer les 
aliénations ou donations à cause de mort, faites en fraude de ses 
droits, doit s'imputer de n'avoir point demandé cette possession . 
des biens ». ] . 07 

Mais le patron qui a accepté, n'est exclu que lorsqu'il y avait 
un autre héritier contre lequel il pouvait demander la possession 
des biens infirmative du testament. D'ailleurs, «le préteur admet le 
patron qui veut faire révoquer les aliénations frauduleuses de l'af- 
franchi, à intenter l'action Fayienne , par la raison qu'il serait in- 
juste de refuser cette action au patron qui n'a pas accepté volon- 
tairement la succession (2); puisqu'il ne l'a fait que parce qu'il ne 
pouvait pas demander la possession des biens infirmative du tes- 
tament de l'affranchi (3) ». | 


S. IT. Ce qui entre dans ces actions ? 


1Ÿ. Ces actions ont pour but de faire révoquer toutes les alié- 
nations jusqu’à concurrence de ce dont elles ont diminué la por- 
tion due au patron. ] 





(1) Dans cette espèce, la portion qui lui est due était censée lui avoir été 
laissée, par la raison qu'il était institué héritier pour la moitié; cependant 
la portion qui lui est due ne lui avait pas été effectivement conservée à cause 
des aliénatious faites en fraude de ses droils, c'est pourquoi la possession 
infrmative du testament lui appartenait. 

p Or, ce qui fait que cela était injuste; c'est qu'il n'avait pas accepté 
volontairement, etc. 

(3) Attendu qu'il n'y avait point d'héritier écrit contre lequel il püt la 
demander ; en effet, la possession qui est accordée contre le testament de 
l'affranchi, ne l'est pas contre le testament même, mais contre les héritiers 
écrits dans le testament. . 


2fra LIB, XXXVIIT, PANDECTARUM TIT. Y. 


Hoe rescribunt Diocletianus ct Maximianus : « Si in fraudem 
patroni libertus aliquid alienavit ; quatenus legitima pars deminuta 
est, revocandi tributam convenit esse potestatem ». J. 1. cod, 5. 
6. si in fraud. patroni, etc. 

Conditio autem ei cum quo libertus contraxit , offerri debet ,. 
ut, si malit, a toto contractu diseedat, 


Hinc Ulpianus : « Si quis in fraudem patronorum rem véndi- 
derit, vel locaverit, vel permutaverit , quale sit arbitrium judicis 
, videamus ? Et in re quidem distracta deferri conditio debet emp- 
tori, utrum malit rem emptam habere justo pretio (1)]n vero a 
re discedere pretio recepto. Neque omni modo rescindere debe— 
mus venditionem , quasi libertus jus vendendi non habuerit, ne 
fraudemus pretio emptorem ; maxime quum de dolo ejus non dis- 


putetur, sed de dolo liberti ». £. 1. $. 12. Ulp. lib. 44. ad ed. 


« Sed si emerit in fraudem patroni libertus; eque dicendum, 
si maguo emit, in pretio relevandum patrouum : conditione non 
ipsi delata an velit ab emptione discedere; sed yenditori , utrum 
malit de prelio remittere., an potius rem quam vendidit recipere, 
persoluto pretio. Et in permutatione, et in locatione et conduc- 
tione similiter idem observabimus ». d. [. 1. S. 13. 


V. « In hanc actionem etiam fructus veniunt, qui sùnt post 
— litem contestatam percepti ». d. J. 1. S. fin. 

^: Quinetiam, « in Faviana et Calvisiana actione recte diceturetiam 
præteritos fructus venire , quatenus prætor omnem frandem liber- 
torum vult rescindere ». 4, 2. Marcian. lib. 3. regul. 


VI. « In actione Faviana, si-res non restituatur, tanti damna- 
bitur reus, quanti actor in litem juraverit ». /. 5. S. x. Paul. lib. 42. 


ad ed. 


ARTICULUS IL. 
Quale gestum per 'has actiones revocetur ? 


"T. « Omne autem quodcumque ià fraudem patroni gestam 
est, revocatur ». 4. 1. 8$. 3. Ulp. lib. 44. ad ed. 





(1) Supplendo scilicet , quanto minoris in fraudem pátroni'euit. 
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C'est ce que disent Diocletien et Maximien, dans un rescrit : 
« Si uu affranchi a fait quelques aliénations en fréude de son patron, 
elles doivent étre révoquées , jusqu'à concurrence de la portion 
qui est due au patron ». 

Mais , on doit laisser celui avec qui l'affranchi a contracté, 
maître-de se dégager, si mieux il l'aime, du contrat, dans toutes ses 
clauses. j 

De là , Ulpien dit : « Si un affranchi a vendu ou donné à loyer, 
ou échangé un de ses biens en fraude de ses patrons, que doit dé- 
cider le juge dans l'un ou l'antre de ces cas? Dans celui de vente, il 
doit laisser l'acheteur libre de retenir, à son choix, ou la ebose pour 
$a juste valeur (1), ou de se désister du contrat de vente, en recevant 
le prix qu'il a.donné; en effet, on ne doit pas pour cela annuller ab- 
solument la vente, comme ei l'affranchi n'avait point eu le droit 
de vendre; autrement, on pourrait faire ainsi perdre à l'acheteur 
le priz qu'il a donné, surtout quand il n'est pas question de sa 
mauvaise foi, mais de celle de l'affranchi seulement». 

« Mais si l'affranchi avait acheté quelque chose , c'est-à-dire , fait 
une acquisition , dans la vue de léser son patron , il fant également 
dire que, dans le cas où il en aurait à dessein offert un prix fort 
au dessus de sa valeur, on doit subvenir au patron contre cette 
fraude , non pas en le laissant maître de se désister du contrat d’a- 
chat, mais en déférantau vendeur le choix, ou de rendre ce qu'il au- 
ra touché au-delà du juste prix de lachose, ou de la reprendre, toute- 
fots aprés avoir rendu le prix qu'il a reçu; et dans le cas d énange 
ou de loyer contracté par l'affranchi, dans le méme dessein de fraude, 
la méme chose devra être observée ». 

V. « Les fruits perças depuis la contestation en cause, entrent 
aussi dans cette action”. — 

Il y a plus, « on peut dire etavec raison, que les fruits perçus, 
méme par le passé, entrent dans les actions Favienne et Calvisienne, 
d'autant que le préteur se propose d'annuller tout ce qui aura été 
fait par les affranchis , en fraude des patrons ». | 

V]. « Dans l'action Favienne , le défendeur, si mieux il n'aime 
restituer la chose, sera condamné à la somme à la quelle le de- 
mandeur portera en justice, et par serment, la valeur de la 
chose ». 

- ARTICLE 1I. 
Quel est l'acte ou la chose faite qui est révoquée par celte ae 
tion 


VII. « Toul ce qui a été fait en fraude du patron peut être ré- 
voqué ». | 





(1) C'est-à-dire, en complétant ce qu'il a payé de moins, le fonds qu'il 
a Ct en fraude du patron au-dessous de sa véritable valeur. 1 
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Hiuc 39. « quodeumque dolo malo liberti alienatum est, Fa- 
Viana actione revocatur ». 7. 4. Ulp. lib. 43. ad ed. 

2*. « Át si transegit in fraudem patroni , poterit patronus Favia- 
na uti ». d. L. 1. S. g. 

3°. Sed et si quid sciens indebitum solvit, revocabitur quasi 
donasset. Nam « cujus per errorem dati repetitio est (1) , ejusdem 


consulto dati donatio est ». [. 53. ff. 5o. 17. dé reg. jur. Paul. lib. 
4a. aded. | 53.8 ut 


Quatuor tamen concurrere oportet ut gestum per has actiones 
revocelur. 
! 
Nimirum 1^. ut sit gestum illad, quo patrimonium suum demi- 
nuerit libertus ; 2°. ut per hoc gestum portio debita patrono non 
salva sit ;, 3°. ut sit gestum illud, quod sine damno ejus qui bona 


fide cum liberto contraxit, revocari possit ; 4°. ut dolo gestum sit. 


8. 1. Oportere ut ex hoc gesto libertus patrimonium suum demi- 
nuerit. | 


VIII. Corollarium primum. Hinc noa revocatur, si duntaxat 
omisit acquirere. 

« Utrum autem ad ea sola revocanda Faviana pertinet , quie quis 
libertus de bonis deminuit , an.etiam ad ea quæ non acquisiit, vi- 
dendum est ? Et ait Julianus libro vigesimo-sexto digestorum , si 
hereditatem.libertus non adierit fraudandi patroni causa , vel lega- 
tum repulerit, Favianam cessare. Quod mihi videtur verum: quam- 
vis enim legatum retro nostrum sit, nisi repudietur ; attamen, 
quum repudiatur, retro nostrum non fuisse palam est ». 


*. 
€ 


« In céeteris quoque liberalitatibus , quas non admisit is liber- 
tus, cui quis donatum voluit, idem erit probandum, Favianam 
tessare. Sufficit enim patrono ài nihil de suo in necem ejus liber- 
tus alienavit ; non , si non acquisiit. Proinde et si, quum sub con- 

ditione ei legatum esset, id egit, ne conditio existeret ; vel si sub 
" conditione stipulatus (fuerit) , maluit deficere conditionem, dicen- 
dum est Fàvianam cessare ». 7. 1. 8. 6. Ulp. lib. 44. ad ed. 


- t . - "n mb " - 


(1) Hanc legem pertinere ad actioneim Favianam colligere est ex eo quod 
in libro 42 o2 edictum (unde desumpta est ) , Paulus tractaverit de bonis li- 
bertorum , gt de hac actione. Hoc probatur ex ceteris legibus ex eodem libro 
desumptis , puta ex 7. 3. ^i. (it. vid. indicem Labitti, 
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De là suit que : 1^, toute aliénation faite par l'affranchi en fraude 
du patron , est révoquée par l'action Favienne ». 
. :2*. « Dans le cas méme où l'affranchi aurait transigé en fraude 
.du patron , ce dernier pourra recourir à l'action Favienne ». 

3c. Si l'affranchi a sciemment payé une chose qu'il ne devait pas, 
ce paiement sera révoqué, comme s'il en avait fait donation. Car, 
« le paiement que l'on fait par erreur, de ce qu'on ne doit pas, 
donne lieu à la répétition de la chose , mais celui que l'on fait de la 
chose que l'on sait ne point devoir, constitue une donation (1) ». 

Cependant il faut le concours de trois choses, pour qu'on 
puisse par le moyen de ces actions, faire révoquer ce qui a été 

ait. ' ) 

Savoir 1°. que l'affranchi ait, par ce qu'il a fait, diminué son 
patrimoine ; 2°. que , parce qui a été fait, la portion due au patron 
ne soit plus entière ou intacte ; 3°. que ce qui a été fait puisse être 
révoqué sans perte ou préjudice pour celui qui a contracté de 
bonne foi avec cet affranchi ; 4*. que ce qui a été fait, l'ait été 
frauduleusement ou de mauvaise foi. 


S. I. 71 faut que l'affranchi ait, par ce qu'il a fait, diminué 


son patrimoine. 


VHI. Premier corollaire. De bà suit qu'il n'y a pas lieu à révo- 
cation , s'il a seulement omis ou négligé d'acquérir. 
« Examinons si l’action Favienne n'a lieu que pour faire 
révoquer ce que l'affranchi a fait pour diminuer son patrimoine, 
ou si l'on peut y recourir par rapport aux circonstances qu'il a 
eues d'acquérir, et dont il a négligé de tirer parti? Julien, au livre 
vingt-six du Digeste, décide que dans le cas où l'affranchi aurait, 
dans l'intention de frauder son patron, renoncé à une succession à 
lui ouverte , oa à un legs qui lui a été fait, l'action Favienne 
n'a point lieu, ce qui me parait juste et vrai ; et en effet , quoi- 
qu'un legs soit censé nous avoir appartenu du jour du décés du 
testateur, lorsque nous l'avons accepté; cependant lorsque neus 
y renoncons , le legs est réputé ne nous avoir jamais appartenu ». 
© « Pareillement , à l'égard des autres libéralités que l'on a faites 
à l'affránchi , et qu'il n'a pas crà devoir accepter , il faut dire 
aussi qu’en ce cas l’action Favienne n’a pas lieu ; car il doit suffire 
au patron que l’affranchi n'ait rien aliéné à son préjudice ou en 
fraude de ses droits. Par conséquent , si l’on a fait un legs condi- 
tionuel à l'affranchi , et qu'il ait mis obstacle par son fait à l'évé- 
. nement de la condition, ou si dans la stipulation qu'il a faite d'une 
chose à son profit, mais conditionnellement , ‘il a mieux aimé 


- 





(1) Cette loi a rapport à l'action Favienne, ainsi qu'on a lieu de l'induire . 
de ce que dans le Jie. 42, sur l'édit dont elle est tirée , Paul a traité des biens 
des affranchis et de cette action , ce qui est prouvé par les autres lois prises 
de ce mème livre, par exemple, par la loi 5 de ce titre. Voyez !a table dé 


Labitte. 
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- 


TX. « Quid si in lite vinci volait? Si quidem condemnatus est 
data opera, vcl in jure confessus, dicendum erit Favianam locum 
babere. Quod si noluit obtinere quum peteret , hic videndum ? Et 
puto hunc deminuisse de patrimonio ; actionem enim ( de) bonis 
deminuit, quemadmodum si passus esset actionis diem abire ». d. 


L1. 8 7. 


« Sed si (puta) querelam inof&ciosi quam potuit, vel quam: 
aliam , (forte injuriarum , vel similem) instituere noluit, non po- 
test patronus ob eam rem Faviana (1) experiri ». d. /. 1. 8. 8. 


X. Corollarium secundum. Non revocatur gestum quo aliena- 
vit quidem libertus , sed justo pretio. 


« Et alias videamus , si dicat patronus rem quidem justo pretio 
vænisse; verumtatem. hoc interesse sua non esse venumdatamæ, 
inque hocesse fraudem , quod vænierit possessio in quam babet 
patronus affectionem , vel opportunitatis , vel vicinitatis, vel cceli, 
vel quod illic educatus sit, vel parentes sepulti ; an debeat audirs 
. . volbos revocare? Sed nulo pacto erit authendus : fraus enit in 

damno aecipitur pecuniurio ». 4. 1. S. 15. Ulp.Jib. 44. ad ed. 


Qued diximus , non revocari alienationem justo pretio fsetam, 
obtinet, quamvis ex pretio libertus non sit factus locupletior. 


V. G. « sed si rem quidem bona fide vendiderit, et sine ulla 
gratia libertus, pretium autem acceptum alii donavit, videndum 
eiit quis Faviena inquietetur, utrum qui rem emit, an vero is qui 
pretium dono aceepit? Et Pomponius libro octogesimo-tertio recte 
scripsit, emptorem non esse inquietandum. Fraus enim patrono in 
pretio facta est : eum igitur qui pretium dono accepit , Faviana con: 
veniendum ». d. L 1. Ê LL. 





(1) Nam hie actiones in bonis esse non videntur, ffisi postquam super his 
lis fuerit contestata ; proptereaque ad heredem non transeunt. Nihil igit 
ex bonis deminuit libertus, qui his actionibus agere omittit. 
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laisser la condition s'évanouir; l’on doit décider que l'action Fa- 
vienne cesse, et ne peut être intentée ». 

TX. « Mais que faut-il dire dans le cas où l'affranchi aurait volon- 
tairement succombé dans un procés? S'il s'est laissé condamner à 
dessein , soit par suite de l'aveu qu'il a fait en justice contre lui- 
méme, oü de tout autre maniére, il faudra dire que l'action 
Favienne n'a pas lieu ; mais si, étant demandeur., il n'a pas voulu 
prendre les moyens de faire réussir sa demande , ce cas peut à la 
vérilé faire question; et süivant moi, on peut dire qu'alors T'af- 
franchi a diminué effectivement son patrimoine, parce que par son 
fit ses biens se trouvent avoir une action de moins , de méme que 
s'il avait laissé expirer le délai pendant lequel il pouvait intenter 
une action ». 

« Toutefois, si, pouvant former la plainte en inofficiosité ou 
tout autre action, telle que l'action des injures et autres sem- 
blables , il ne l'a point voulu faire , le patron ne peut , pour cette 
raison recourir à l'action Favienne (1) ». 


X. Second corollaire. Ne peut être révoqué ce qu'a fait l'af- 
franchi , lorsque, bien qu'il ait aliéné un effet, il l'a cependant 
aliéné à sa juste valeur. | | 

« Voyons donc cependant si le patron ne pourrait .pas demander 
la résiliation de la vente, en convenant qu'à la vérité la chose a été 
vendue à sa juste valeur; mais qu'il a intérét cependant à ee qu'elle 
ne soit pas réellement vendue , et que c'est cette vente méme qui 
le lése, par la raison que cette vente comprend une possession à 
laquelle il tient d'affection à cause de l'opportunité des lieux , du 
voisinage , de la température, ou parce que c'est le lieu de sa 
naissance ou celui dela sépulture de ses ancétres? Ces allégations 
du patron ne seront point écoutées; car ce n'est point dans j^ pri- 
vation de choses idéales, mais dans un dommage pécuniaire que, 
peut consister cette lésion ». | 

Ce-que nous avons dit , que l'on.ue pouvait révoquerl'aliénation 
faite à juste prix , alieu, quoique l'affranchi n'en soit pas devenu 
plus riche. 

Par exemple, «si l'affranchi a vendu de bonne foi un effet sans 
avoir l'intention de favoriser l'acheteur, maïs qu'il ait fait à un autre 
donation du prix qu'il a reçu, contre qui dirigera-t-on l'action 
Favienne? sera-ce contre celui qui a acheté la chose ou contre 
celui qui en aurait recu le prix à titre de donation? Pomponius, 
au livre quatre-vingt-trois, décide avec raison que l'acquéreur ne 
‘sera inquiété en aucune manière; car la fraude faite au patron 
consiste dans la donation que l'on a faite du prix : ce sera donc 





(1) Car.ces. actions ne sont eensées faire partie des biens qu'aprés que la 
eontestation en cause a cu lieu relativement à elles ; c'est ce qui fait qu'elles 
ne passent point à l'héritier ; ainsi l'affranchi qui néglige d'intenter ces ac- 
tions de diminue donc en rien ses biens. 


- 





268 LIB. XXXVIII, PANDECTARUM TIT, Y. 


« 


« Sed si forte et res vilius distracta sit, et pretium alii donatum, 
uterque Faviano judicio convenietur, et qui vilius (x) emit , et qu£ 
pecuniam accepit muneri ». 


. « Is tamen qui emit, si malit rem restituere, non alias resti- 
iuet , quam si pretium quod numeravit, recipiat». E 

^ « Quod ergo si delegatus emptor solvit ei cui donabat libertus; 
an nihilominus recuperaret? Et magis est ut recuperare debeat , 
licet pretium ad alium pervenit, qui solvendo non est. Nam, 
etsi acceptum pretium libertus prodegisset, diccremus nihilominus 
em Ur dedit, recipere debere, si velit ab emptione discedere ». 

. [, 1. S. 16. 


XI. Corollarium tertium, Sequitur etiam his actionibus regula- 
riter non esse locum in mortuo ; quia , quum libertus qui suam 
pecuniam mutuam dedit, actionem ex mutuo consequatur ejus- 
dem pecuniæ quanta est illa quam credidit, patrimonium suum 
non deminuit. | | 

At «si libertus, quum fraudare patronum vellet , filiofamilias 
contra senatusconsultum pecuniam crediderit , hon erit inhibenda 
actio Faviana; quia libertus donasse magis in hunc casum intelli- 
gendus est in fraudem patroni, quam contra senatusconsultum 
credidisse x. 7. 6. Julian. lib. 26, digest. mE 

“« Ergo si senátusconsultum locum non (2) habet , cessat Fa- 
viana, quum exigi possit ». /, 7. Scaevola, lib. 5. quest. — ^ 


« Sed si minori quam vinginti-quinque annis natu filiofamilias 
crediderit, causa cognita ei succurri debet (3) ». 4. 8. Julian. 
lib. 26. digest. . 3 


XII. Corollarium quartum. Non revocatur obligatio , quum 
libertus non in plus quam accepit se obligat. 





(1) Finge: Res qua valebat aureos decem, distracta est sex. Emptor con- 
venietur in quatuor ; donatarius in sex quæ muneri accepit. ‘ 


(2) Puta, quia in rem patrii filiofamilias credidit. - 


(3) Scilicet succurri debet minori filiofamilias adversus patronum Faviana 
agentem , si is minor non sit factus locupletior ex hac pecunia. Cujacius ali- 
ter ( observ. 25. 8.) hanc legem intelligit, legitque , sed si minor : ut sensus 
sit, minorem contra senatusconsultum filiofamilias credentem restitui posso 
contra senatusconsultum. Quo casu, pariter Faviana locum non habebit, 

quum ope bujus restitutionis exigi possit. 
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contre celui qui a récu le prix à titre de donation que l'action 
Favienne devra êire intentée ». 

« . Mais s'il arrivait que l'affranchi eût vendu sa chose à vil prix, 
et qu'il eût fait donation de ce prix, alors l'action Favienne sera 
intentée contre deux personnes ; c'est-à-dire , et contre l'acquéreur 
qui aura acheté à bas prix (1) , et contre celui à qui il aura été 
fait donation du prix ». | 

« Cependant si l'acquéreur aime mieux rendre la chose on devra 
lui restituer le prix qu'il a payé». | 
. « Mais que faut-il dire si l'affranchi avait délégué l'acquéreur 
pour payer le prix à celui à qui il en faisait donation; l'acqué- 
reur pourrait-il, en offrant de rendre la chose, en demander le 

rix ? Etle mieux est de dire qu’on doit le lui rendre quand même 
e prix aurait passé à un tiers qui se trouve être iasolvable ; car si 
l'affranchi eût diverti le prix qu'il aurait recu , on ne serait pas 
moins fondé à dire que lacheteur qui a compté le prix doit le 
recevoir , dans le cas où il offrirait de résilier la vente ». 


XI. Troisième corollaire. l s'ensuit aussi que régulièrement , 
il n'y a pas lieu à ces actions dans le prêt de quantité, parce que 
Paffranchi qui a prêté son argent, obtenant l’action dérivant du 
prêt de cet argent jusqu'à concurrence de la somme qu'il a prêtée, 
ne diminue point son patrimoine. 
. Mais, « si Vaffranchi , dans l'intention de frauder son patron, 
a prété de l'argent à un fils de famille contre les dispositions du 
sénatus-consulte Macédonien , on ne doit point refuser au patron 
l'action Favienne, parce que l'affranchi est plutôt a'ors censé 
avoir voulu faire une donation en fraude'de son patron, que 
préter contre la défense du sénatus-consulte Macédonien ». 
. « Par conséquent, si par rapport à ce prét, il n'y a pas lieu, 
au sénatus - consulte (2), par la raison qui peut êire exigé par 
d'autres voies , l'action Favienne cesse , et ne peut être intentée ». 
« Si l'affranchi avait méme prété à un fils de famille mineur de 
vingt-cinq ans, on pourra, en connaissance de cause, subvenir 
alors au patron (3) ». i | |. » 
© XII. Quatrième corollaire. Ne peut être révoquée l'obligation 
par laquelle l'affranchi ne s'engage pas pour plus qu'il ne reçoit, 





(1) Supposons que la chose qui valait dix écus d'or ait été vendue six écus, 
l’acheteursera actionné pour quatre, le donataire pour les six qu'il a reçus en 
présent ou don. 

(2) Par.exemple, parce qu'il a prêté au fils de famille sur la chose du père. 


(3) C'est-à-dire, qu'on doit venir au secours du fils de famille mineur 
contre le patron qui intente l'action Favienne, si ce mineur n'est pas dc— 
venu plus riche de l'argent qu'il a emprunté. Cujas comprend autrement 
cette loi , et lit sed si minor, en sorte que d'apres lui le sers est que le mi- 
neur qui prête au fils de famille contre les dispositions du sénatus-consulte 
Macédonten » doit être restitué contre ce sénatus-consulte , auquel cas l'ac- 
tien n'aura également pas lieu, puisque au moyen de cette restitution la 
somme prétée peut être exigée. — ; 
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V. G..« si mutuam pecuniam libertus in freudem patron: sece- 
erit, an Faviana locum.habeat videamus ; et quod" remedium 
in hoc est, qui accepit , donavit, convenit mutuam ? Si quod aece- 
pit ema patronus, cui donavit libertus. Sed [ si | acoepit et prodegit, 
non debet perdere qui mutuum dedit; nec er imputari eur dedit ». 
L 1. S. 17. Ulp. lib. 44. ad ed. 


« Plane si non accepit , et spopondit stipulanti, erit Favianæ 
locus ». d. 4 x. &. 18. | 


S. IL. Oportere ut non salva sit debjta patrono. portio. 


XIII. « Si libertus intestatus decesserit relicta patrono debita 
portione, aut aliquo amplius, aliquid etiam alienaverit , Pampi- 
nianus libro decimo-quarto Quæstionum scribit , nihil esse revo- 
candum, Nam qui potmit alicui relinquere quid testamento, si 
debitam pattienem patrono relinquat , præterea dando (x), nihil 
videtur in fraudem facere ». /. 3. S. 5. Ulp. lib. 44. ad ed. 


À 


S. III. Oportere ut illud sit. gestum, quod sine. damno ejus qui 
bona. file cum liberto contraxit , possit revocari, . . 


XIV. Alias non revocari quod gestum est, probat Ulpianus. 
exemplo sequenti : « Si fidejussit apud me libertus, vel rem suam 
ro alio dedit pignori in necem patroni, an Faviana locum ha- 
beat , videamus ; et numquid cum damno meo non debeat patrono 
subveniri ? Neque enim donavit aliquid mihi', si pro aliquo inter- 
venit, qui non fuit solvendo. Eoque jure utimur. Igitur creditoz 
non poterit Faviana conveniri». 


' « Debitor (2) poterit quidem (3) ;. sed potest et mandati (4). 


. (1) 1d est, dando alteri de eo quod superest ie bonis presfer cam por - 
uonem. . 
(2) Pro quo libertus in fraudem patroni fidejussit, et solvit. 





(3) Faviana conveniri. | 
(4) Id est, imo non potest Faviana convemiri; quia in tantum liberto 
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Par exemple, « voyons si dans le cas où l'affranchi, a empronté 
une somme d'argent en fraude de son patron, l'action Favienne peut 
avoir lieu , et à quel remède on peut recourir en faveur du pa- 
tron? Si l'affrenchi a disposé à titre de donation de l'argent qu'il ' 
a emprunté ,le patron pourra actonner le donataire ; mais si Faf.. 
franchi , aprés avoir reçu l'argent, l'a dissipé; celui qui a fait le 

rét ne doit point le perdre , et on ne peut rien lui imputer pour 
avoir prêté ». 

« Toutefois , si l'affranchi n'a pas recu l'argent emprunté , et 
que celui qui devait le préter en ait stipulé de lui la restitution , 
alors il y aura lieu à l'action Favienne ». 


8. 1I. H faût que. la portion due au patron ne soit plus entière 


ou intacte. 


XIII. « Si l'affranchi est venu à mourir intestat , ayant tonte- 
fois laissé au patron la portion qui lui est due, et méme quelque 
chose de plus , et qu'il äit fait d'ailleurs quelques aliénations , Pa- 
pinien dit, au livre quaterze des Questions, qu'aucune ne doit 
être révoquée. En effet , l'affranchi pouvant ( pourvu qu'il laisse - 
à son patron la portion qi lui est due) disposer en faveur de 
quelqu'un par testament d'une partie de ses biens , ne peut être 
censé, en faisant des donations à d'autres (1), avoir rien fait en 
fraude de son patron ». 


$. IIl. Il faut que ce qui a. été fait, puisse étre révoqué sans. 
| perte ou préjudice pour celui qui a contracté de bonne foi 
avec lui. 


X1V. Ulpien prouve par l'exemple suivant qu’on ne peut qnel- 
quefois révoquer ce qui a été fait. « Examinons si dans le cas où 
l'affranchi s'est porté garant auprès de moi , ou a engagé sa chose 

our unautreen fraude de son patron , l'action Favienne pourra aveic 
ieu ? Ne peut-on pas dire qu'on ne doit point en ce cas subvenir au 
patron à mon préjudice ? En effet , l'affranchi ne m'a rien donné lors- 
qu'il s'est rendu caution vis-à-vis de moi, pour quelqu'un qui ne 
se trouve point insolvable ; et c'est aussi le "gu regu dans l'usage. 
Le créancier ne pourra donc dans ce cas étre tenu de l'action 
Favienue ». 

« Le principal débiteur (3) toutefois pourra bien être passible 
de cette action (3) , et même de celle du mandat (4); mais si l'ac- 





(1) C'est-à-dire, en faisant donation à un autre sur ce qui reste dans les 
biens , outre cette portion: 


(s) Pour qui l'affranchi a répondu, et a payé em fraude du pa- 
tron. 


(3) C'est-à-dire , être tenu de l'action Favienne. 


». (4) C'est-à-dire , On ne peut méme intenter contre lui l'action Favienne, 
parce qu'il s’est obligé envers l'affranchi par l’action du mandat, pour une 
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Plane si deficiat. mandatio actio , quia donationis causa intervenit , 
erit Favianz locus ». [. 1. $. 19. Ulp. lib. 44. ad ed. ) 


« Sed et si mandator extitit pro aliquo libertis, idem erit 
probandum (1) ». d. 0. x. S. 20. 


. S. IV. Oportere ut dolo gestum sit. 


XV. Revocatur quod dolo et fraudandi patroni consilio ges- 
tum est. 

Maxime autem « non videtur patronus fraudari eo , quod con- 
sentit. Sic et quod volente patrono libertus donaverit, nou 
poterit Faviana revocari ». /. 14. Paul. /ib. 3. ad 4. Æliam- 
Seniiam. | 

Hinc Diocletianus et Maximianus : « Defuncto quidem liberto , 
patronus intestato succedens, per actionem Calvisianam iu ejus, 
fraudem alienata revocare potest. Verum , quum patronum post 
liberti sui mortem ab. eo fundi collatam dónationom habuisse ' 
ratam adseveras, manumissoris factum ihlrmare successores 
ejus minime possunt ». Z. a. cod. 6. 5. si in fraud. patroni], etc. 


' Abesse quoque dolus videtur in liberto , si pietatis aut grati 
animi officio functus est. V. G. « sed si libertus filiam dotavit; -hoc 
ipso quod dotavit , non videtur fraudare patronum ; quia pietas" 
patris non est reprehendenda ». d. /. 1. S. 10. | 


Item « vivus libertus donare bene merentibus amicis potest ». 
l. s. Julian. lib. 64. digest. 


Nota. « Legare vero nec bene, merentibus amicis potest, 
quo patroni partem minuat ». d. l. 9. 
- e 
' Enimvero portio patrono debita, sicut nec legatis ipsa onerari, 
Îta nec per legata minui potest; ut vid. supra, tit. 2. de bonis 
libert. sect. 3. mE | 


. XVI. Sed et gencraliter tenendum est quod dicimus > Don revo- 





obligatur actione mandati , quantum pro ipso libertus solvit. Sed si solvit 
animo donandi : tunc quum desinat mandati actio, etc. 


(1) Scilicet ut his actionibus nec is, apud quem mandator extitit, con- 
veniri possit, necis cui credi mandavit, s1 non donationis causa pro eo tn- 
tervenit. 
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tion du mandat ne peut avoir lieu contre le débiteur comme étant 
censé recevoir de l'affranchi à titre de donation, il y aura alors 
lieu à l'action Favienne ». 

« Et méme, si l'affranchi a chargé quelqu'un de faire quelque 
chose , il faut décider de méme que ci-dessus (1) ». 


S. IV. JI faut que ce qu'a fait l'affranthi l'ait été frauduleusc- 
ment ou par mauvaise foi. 

XV. Ce que l'affranchi a fait par mauvaise foi, et dans l'inten- 
tion de frauder son patron, peut étre révoqué. 

Mais surtout, « le patron n'est point censé avoir été lésé par 
ce qu'a fait l'affranchi , lorsqu'il y a consenti; ainsi la donation 
qu'a faite l'affranchi du consentement de son patron , ne pourra pas 
être révoquée par l'action Favienne ». 

De là Diocletien et Maximien disent : « Le patron qui succède à : 
. sonaffranchi mort intesiat, peut , au moyen de l'action Calvisienne, 

faire révoquer les aliénations qu'il a faites en fraude de ses droits ; 
mais comme, ainsi que vous l'assurez , le patron, depuis la mort 
de son affranchi , a ratifié la donation qu'il a faite d'un fonds de 
terre à un autre , les héritiers ou successeurs du patron ne peu- 
vent faire infirmer ce qui a été ainsi fait ». 

Il est censé y avoir absence de dol ou mauvaise foi de la part de 
l'affranchi , dans ce qu'il a fait , lorsqu'il s'est acquitté , en le fai- 
sant, d'un devoir de piété paternelle, ou de reconnaissance. 
Par exemple , « si l'affranchi a doté sa fille, il n'est pas censé ayoir 
voulu en la dotant, frauder ou léser son patron, perce qu'en 

reil cas l'affection ou tendresse d'un père n'a rien de répré- 

ensible ». 

De méme, «l'affranchi peut de son vivant faire des dons à ses 
amis, qui ont bien mérité de lui par les services qu'ils lui ont 
rendus ». | 

Remarque. « Toutefois , 11 ne peut, méme aux amis dont il a 
eu lieu d’être satisfait, faire des legs dont la portion due au patron 
. pourrait être diminuée ». D 

En effet, comme la portion que la'loi réserve au patron ne peut 
étre chargée de legs, de méme aussi elle ne peut étre diminuée 
par les legs, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus au livre précé- 
dent, tit. des biens des affranchis, section 3°. 


XVI. 1l faut aussi, en régle générale, observer que ce que 
nous disons , que l'on ne peut révoquer que les aliénations faites en 





M M ———— € 
somme égale à celle que l'affranchi a payée pour lui ; mais 5'il a payé dang 
l'inten tion de faire une donation , alors, comme l'action du mandat cesse 
d'avoir lieu, etc. 


(1) C'est-à-dire, de manière que l'en ne puisse intenter ces actions ni | 
contre celui que l'affranchi a charge de prêter, ni contre celui à qui il a fait 


prêter, s’il n'est point intervenu pour ce dernier dans l'intention de faire une 
donation. 


Tome AF. . . 1$ 
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cari nisi quod dolo alienatum est, de liis solis quæ inter vivos. 
élienantur accipi debere , nec ad dotrationes mortis cattsa porrigi. 


Igitur, « si alienatio dolo malo fácta stt, non quetimus utrum 
mortis causa facta sit , an non sit : omni enfim modo revocatur. St 
vero non sit dolo malo faeta , sed alias; tunc actori probandum erit 
mortis causa factam alienationem. Si enim proponás mortis causa 
factam alienationem , non requirimus utrum dolo malo facta sit, 
an non sit: sufficit enim docere mortis causa factam. Néc tinmerito ; 
mortis causa enim donationes coniparantur legafis ; et sicat in le- 
gatis non quærimus dôlo malo factum sit, an non sit; ita nec ia 
mortis causa donationibus ». /. 1. 8. 1. Ulp. Lib, 44. ad ed. 


» Quod autem mortis causa filio donatum est, non revocatur. 
Nam cui liberum fuit legare filio quantum vellet is donando non 
videtur fraudasse patronum ». d. 4. 1. S. 2. 


XVII. Jam vero, quum dicitur revocari quod dolo gestem est, 
« dolum accipere nos oportet ejus qui aliénavit, non ejtis cui alia— 
natum est. Et ita evénit, ut qui fraudis, vel doli conscius non 
fuit , carere debeat re in fraudem patroni alienata (sz) , etsi putavit 
ingenuum, nee eredidit libertinam ». d. [. 1. 8. 4. 


ARTICULUS III. 


Quales sint hæ actiones , quibus et adeersus quos competant ; 
et quandiu ? 


(I Quales sint , et quibus denlur et adversus quos ? 


XVIII. Utraque « hzc actio in personam est, non in (2) rem. 
Et in heredem competit, et in cæteros successores , et lieredi et 





(1) Puta, qua ei donata est, vel viliori; vendita. 


(2) In his enim rebus alienatis patronus non habet, necdum noquam la- 
. buit ullum jus quod actione in rem possit persequi ; tantum inteudit eas sibi 
tanquam parrono debitas dari oportere : quæ est formula actionis in perso- 
nam. Obligatur autem is cum quo agitur , ex dolo suo; nam etsi quum con- 
&raherét , fraudis liberti particeps mon fuerit, postea fraude eomperta dole 
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fraude dé patron, né doit s'entendre que de celles qui ont été: 
faites entre vifs, dn'est point applicable sux donations à cause de 


mort. 

Ainsi , « on n'examine pas, par rapport à une aliénation frau- 
duleuse , si elle a été faite à cause de mort, ou autrement, cat 
il y a lieu à sa révocation de quelque manière qu'elle ait été faite. 
Si cependant ce n'est point l'intention de frander son patron, 
mais tout autre motif qui détermine l'affranchi à faire l'aliénation,, 
c’est le demandeur qui doit prouver que l'aliénation a été faite à - 
cause de mort; car, dans l'hypothèse méme où cette aliénation 
serait une disposition à cause de mort , alors il importe peu de sa- 
voir si elle a été faite ou non dans l'intention de fraudes; il suf- 
fit de prouver que c'est une disposition à cause de mort ; ce qui 
est vrai, car les donations à cause mort sont assimilées aux legs; 
or, comme relativement aux legs qui ont été faits par l'affranchi , il 
n’y a pas lieu d'examiner s'il y a fraude ou non, il en est de 
méme dans les donations à cause de mort ». 

« La donation à cause mort que l'affranchi a faite à son fils, 
n'est point révocable ; car l'affranchi, qui est libre de donner à . 


son fils autant qu’il voudra, n'est point en cela censé avoir 
fraudé ou lésé son patron ». 


XVII. Mais lorque l'on dit que ce qui a été fait par esprit de 
fraude ou par mauvaise foi pouvait être révoqué , « c'est relative 
ment à celui qui a fait l'aliénation , et non point relativement à 
celui au prolit de qui ellea été faite, que doit s'entendre cet esprit . 
de fraude ou de mauvaise fei ; il s'ensuit donc que l'acheteur, qni 
même n'aura point été participant de la fraude, sera privé de la 
chose aliénée en frande du patron (1), quand méme il aurait cru, 
par rapport à cette aliénation , avoir contracté avec un ingénn , et 
nen pas avec un affranchi ». 


ARTICLE IT, 


De quelle nature. sont ces actions, à qui elles appartiennent, 
contre qui elles.ont lieu , et combien elles durent? 
$. I. De quelle nature sont ces actions , 2 qui et contre qui elles sont don- 
07 nees 
XVIII. « L'une et l’autre action est personnelle et non 
réelle (2); elle a lieu contre l'héritier civil et contre les autres 





(1) Par exemple, de la chose dont il lui a été fait donation , ou qui lui a 
été vendue à vil prix. | | 

(2) En effet le patron , loin d'avoir jamais eu, n'a point dans ces choses! 
aliénées aucun droit qu'il puisse poursuivre par l'action réelle, il n'intente 
que les actions qui lui sont dues cemme patron, lesquelles sont conçus en 
ces termes : dar! oportere ; et cette formule est celle de l’action person 
nelle : or, celui contre lequel on agit est obligé à raison de son dol ; car quan 


uéme lors du contrat, il n'aurait pas été participant dela fraude de l’atfran- 
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cæteris successoribus patroni. Et non est hereditaria ; id est, ea 
bonis liberti , sed propria patroni ». d. 1. 1. S. 26. 


XIX. Has actiones non solum patrono, sed etiam patroni 


liberis dari docet Ulpianus. Ita ille : « Si libertus in fraudem pa- 


troni aliquid dederit, deinde defuncto patrono, vivo liberto , 
filius patroni acceperít bonorum possessionem contra tabulas K- 
berti, an Faviana uti possit (1) ad revocanda ea quae sunt alie- 
nata ? Et est verum , quod et Pomponius probat libro octogesimo- 
tertio , item Papinianus libro quarto- decimo Quæstionum, 
competere ei Favianam : sufficere enim quod in fraudem patro- 
matus factum sit; magis enim fraudem rei , non personae accipi- 
mus ». d. l. x. S. 27e 


XX. « Tenetur Faviana actione tam is qui accepit ipse , quam 
qui jussit alii dari id quod ipsi donabatur ». /. 5. Paul. &B. 42. 
ad edict. 


Similiter. Javolenus : « Libertus quum fraudandi patroni causa 
fandum Seio tradere vellet, Seius Titio mandavit ut eum accipiat , 
ita ut inter Seium et Titium-mandatum contrabatur. Quæro post 
mortem liberti patronus utrum cum Seio duntaxat qui mandavit , 
actionem habet; an cum Titio qui fundum retinet, an cum quo 
velit, agere possit ? Respondit : In eum cui donatio quæsita est, 
ita tamen si ad illum res pervenerit, actio datur, quum omne 
negotium (2) quod ejus voluntate gestum sit, in condemnationem 
ejus conferatur. Nec potest videri id præstaturus, quod alias 

ossidet, quum actione mandati consequi rem possit ; ita ut aut 
Bpse patrono restituat , aut eum cum quo mandatum contraxit, 
restituere cogat ». /. 12. Javolen. Gb. 3. epistol. 


*- 





facit hoc ipso quod velit, rem retinende, ex fraude lucrum facere in ne- 
eem juris petronus. ' 


+ (1) Ratio dubitandi erat quia , quum alienatio facta sit dum viveret pa- 
tronus, non potest videri facta in fraudem filii , cui, vivo patrono, jus pa- 
Sronatus nondum competebat. 

(2) Quum omne negotium alienationis, sive per se illud gesserit ( ut, si 
accepisset ) , sive per alium ejus voluntafe gestum sit (ut in hac specie, 
quum alteri dari jubet ) , in condemnationem ejus judicii conferatur, id est, 
per boc judicium rescindatur. . 
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successeurs prétoriens ; et elle est pareillement dennée aux héri- 
tiers civils. et autres successeurs prétoriens du patron; elle n'est 

oint héréditaire , c'est-à-dire, qu'elle ne fait point partie des 
-biens ou de la succession de l'affranchi , mais elle est propre et 
particulière au patron ». 

XIX. C'est Ulpien qui nous apprend que ces actions sont don- 
nées non-seulement au patron , mais encore aux cnfans du patron; 
voici ce qu'il dità cet égard : « Si l'affranchi a fait quelques do- 
nations en fraude de son patron , que ce dernier étant ensuite venu 
à mourir, l'affranchi lui ait survécu , et qu'ensuite le fils de famille 
ait demandé et obtenu la possession des biens infirmative du tes— 
tament de l'affranchi ; ce fils du patron pourra-t-il recourir à l'ac- 
tion Favienne(1) pour fairerévoquer les aliénationsfrauduleusement 
faites par l'affranchi ; Pomponius , au liv.83 , ainsi que Papinien ,au 

livre 54 des questions, décident que ce fils a droit d'intenter 
' l'action Favienne ; décision en effet juste et vraie , car il suffit que 
ces aliénations aient été faites en fraude du droit de patronage; 
d'ailleurs nous entendons ici parler plutôt de la fraude faite à la 
chose qu’à la personne ». | 


XX. « Celui qui a reçu de l'affranchi une donation pour lui- 
même , n’est pas moins tenu de l’action Favienne , que celui qui 
a chargé l'affranchi de donner à un autre ce que ce même affranchi 
voulait lui donnef ». 

Javolenus dit pareillement : « Un affranchi qui voulait donner, 
en fraude de son patron , un fonds à Seius, a eu recours au dé- 
tour suivant ; Seius a chargé Titius de recevoir ce fonds de l'af- 
franchi , de maniére que l'obligation du mañdat avait été contrac- 
tée entre Titius et Seius. Je demande si c'est contre Seius qui a 
donné le mandat, ou contre Seius détenteur du fonds, ou contre 
l'un des deux à son choix, que le patron devra, aprés la mort de 
l'affranchi, exercer son action ? On a répondu que l’action est 
donnée contre celui au profit de qui la donation a été faite , pour- 
vu. que la chose lui fût parvenue ; puisque toute l'affaire (2) 
ayant été faite de son consentement , la condamnation doit entiè- 
rement porter sur lui; il ne peut étre censé devoir donnér une 
chose qu'un autre possède, puisqu'il a l'action du mandat au 





thi , cependant depuis que la fraude a été découverte, il y a mauvaise foi de 
sa part, par cela même qu'il veut, en retenant la chose, tirer parti de le 


fraude au préjudice du droit de patronage. 


(1) La raison de douter était que l'aliénation ayant été faite du vivant da 
patron, ne peut être censée faite en fraude du dis qui, du vivant de son 
pére, ne jouissait pas encore du droit de patronage. 

(2) Puisque toute l'affaire de l'aliénation ayant été faite, soit par lui 
même comme s'il eüt reçu la chose, soit par un aujre, mais de som consen- 
tement , comme dans cette espèce où il ordonne qu'on donne la chose, alors. 
in condemnationem ejus judicii conferatur, Ya condamnation doit entière 
tent porter sur lui, c'est-à-dire, la donation est rescindée par cette action 
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. Isautem qui accepit duntaxat ut interposita persona, uon tene- 
tur si dolo careat. 


Hinc subjicit : « Quid ensm dicemus , si is qui in re interpo- 
situs est, nibil dolo fecit ? non dubitabimus quin omnimodo cum 
eo ag! non possit. Quid enim ? non potest videri dolo fecisse , qui 
fidem suam amico commodavit , qua alii quam sibi ex liberti fraude 
aquisivit ». d. I. 12. v. quid enim dicemus. 


XXL. Jam vero, « si seevo'meo vel filiofamilias libertus in 
fraudem patroni quid dederit, an adversas me judicium "Favia- 
num competat , videamus? Et mihi videtur sufBicere (1) adversus 
me pairemque , arbitrioque. jadicia coatiüeri , tam id quod in rem 
versum est condemnandi, quam id quodin peculio ». 4, x. 8. 22. 
Ulp. lib. 44 ad ed, ' 


« Sed si jussu patris contractum cum filo est , pater ntique te- 
nebitur ». d. 4. 1. 8. 23. 

« Kem quari potest, manumisso , vel mortuo , vel alienato 
servo , an intra aanum agendum sit? Et ait Pompontus ,. agen- 
.dum ». 4. 1. & 25. Ulp. £5.44. ad ed. 

« Si cum servo in fraudèm patroni libertus contraxerit , :isque 
fuerit manumissus ; an Faviana'teaealur , quaeritur? Et quum - 
dixerimus delum tantam liberti spectandum , non etiam ejas cum 
quo contráxit , potest manumissus iste Faviana non (2) temen ». 


d. L. i. & 24. 


XXII. « Adversus compatronum ‘qui contra tabulas bonorum 
possessionem omisit , Faviana non cotnpetit ; si non plus sit in eo 
quod donatam est, quam pars debita patromo. Quare , si mortis 
eausa ei donatuin sit , partem faciet: compatrono ; quemadmodam 
legatarius patronus facit ». d. I. 1. S. 5. 





. (1) M es', competere quidem ; sed sufficere ( idque arbitrio judicis coa- 
finer ) at tanti damner, quanti aut ín rem menm versum sit, aut in pe- 
o est. 


(a) Nam manumissus non tenetur ex his quz in servitute gessit , præter- 
quam ex delictis : ut videb: infra, ib, 44. tit. 7. de oblig. et act, 
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moyen de laquelle il peut obtenir cette méme chose, en sorte qu'il 
a la faculté ou de la remettre lui-même au patron , ou de la lui 
faire rendre par celui avec lequel il a contracté l'obligation du 
mandat ». , 
Toutefois, célui qui ne reçoit la chosê que comme personne 
nterposée , Wen pstpoint tenu pourvu qu'il y ait absence de fraude 
e sa part. B 
C'est pourquoi le jurisconsulte ajoute : « Car, que dirons-nous 
si celui qui a été interpesé dans l'affaire , n'était aucunement par- 
\#icipant de la fraude qui a été faite ? Ou ne peut pas douter que le 
patron n'aurait ancwene action à intenter contre lui. En effet, 
celui-à me peut étfe censé avoir usé de fraude, qui n'a fait 
que prêter son ministère elfcieux à un ami, et qui acquiert plutôt 
pour un aatre que pour lui par la fraude de l’affranchi ». 


XXI. Maintenant « examinons si , dans le cas où l'affranchi au- 
ait fait en fraude de sen patron une donation à mon esclave ou 
à un fils de famille ,l’action Vavienue pourrait.être intentée contre’ 
moi , maitre de l'esclave, ou contre E père du fils de famille ; et 
i| parait qu'il suffit (1) que cette action soit inteotée contre le 
maître ou centre moi , et que dans la condamnation à intervenir, 
le juge doit considérer ce qui a verti au profit du pére ou du mat- 
tre , ainsi que ce qui est resté dans lé pécule de l'esclave ou du fils 
de famille , par rapport à cette donation ». | 

« Mais «i l'affranchi a du consentement du père contracié avec 
le fils, le pére en sera absolument tenu ». 

« -On peut eticore demander si, en cas d'alfranchissemeut , de 
mort ou d'aliéngtion: de l'eselave, l'action doit être intentée dans 
l'année ? Et Pomponius soutient l'affirmative ». 

« Bi un af(sanchi a contracté en fraude de son patron ,.avee un 
esclave qui depuis a été aussi affranchi , cet esclave sera-t-il tenu de 

'acüon Favienne * Comme nous avons dit que l'on ne considé- 
ra que da fraude de l'affranchi, et non celle de l'individu avec 
qui il a contracté , cet esclave affranchi peut fort bien n'étre pas 
. passible (2) de l'action Favienne ». 


XXH. « L'action Favienne n'a pas lieu au profit d'un patron 
contre un autre patron qui a renoncé à la possession des biens in— 
firmative du testament de l'affranchi commun, pour s'en tenir à 
Ja donation qu'il lui a faite ; en supposant que la donation n'excéde 
pas la portion qui lui est réservée par la loi ; c’est pourquoi, si l'at- 
fcanchi lui a fait une donation à cause de mort, son copatron seta 


(x) C'est-à-dire , que cette action a lieu à la vérité, mais qu'il suffit (et 
«'est à la décision .du juge qu'on s'en rapporte à cet égard ) que je sois com- 
damné jusqu'à concurrence de ee qui a tourné à mon profit, ou de ce qui 
reste dans Îe pécule. 

(2) Car l'esclave affranchi n'est point tenu à raison de ee qu'il a fait dans 
l’état de servitude, excepté des délits qu'il a commis , comme en le verra ci- 
après, lv. 44, au titre des obligations et des dctions. 
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8. II. Quandiu durent he actiones ? 


XXIII. Utraque « hzc actio in perpetuum datur , quia habet 
rei persecutionem ». 4. 3. S. x. Ulp. Gb. 44. ad ed. 

Extinguitur autem, si quod alienatum est, extare desierit , ut 
ait Africanus : « Si id quod a liberto in fraudem alienatm est 
: non extet , actio patroni cessat (1) : quemadmodum si pecuniam 
: in fraudem abjecisset , aut etiam si is qui mortis causa a liberto 
accepisset , eam rem vendidisset , et bouæ fidei emptor eam (2) 
usucepisset ». |. 10. African. Jib. quest. 


-— 


S. HL. De is actionibus dividendis , quum pluribus aut 
adversus plures competunt. . 


XXIV. « Si plures sint patronæ et patroni , singuli virilem 
tantum revocabunt vel Calvisiana ». sup. d. 0. 3. S. 4. 


« Et si plures patroni sint,'omnes unam partem habebunt ». 
« Sed si viriles non petent, portio cæteris adcrescet ». . 


« Quod in patronis dixi, et in liberis patroni est. Sed non simul 
venient, sed patronis deficientibus ». J. 4. S. x. Ulp. lib. 43. ad ed. 


XXV. Jam vero vice versa, quum adversus plures hze actiones 
competunt, puta, « si pluribus in fraudem libertus donaverit, vel 
pluribus mortis causa, æqualiter patronus adversus. omnes, in 

riem sibi debitam , sive Faviana sive Calvisiana experietur ». L 1. 
t. 11. Ulp. /ib. 44. ad ed. | 


« Quamvis autem in partem Faviana competat , attamen , in his 
: quz dividi non possunt , in solidum competit ; ut puta, in servi- 
tute ». d. Î. 1. E a. 





(1) Quum enim hzc actio sit revocatoria earum rerum quz in fraudem 
patroni alienats sunt , oportet ut extet res cujus elienatio rescindatur. 


- (3) Observat Cujacius ad À. 7. donatarium rem vendidisse et tradidisse 
antequam ipse dominium adeptus esset. Alioquin dominium eniptor non 
usum , sed ex ipsa emptione et traditione acquisivisset. Scilièet res sie h- 
nata fuit, ut mortuo demum donatore dominium, ad donatarium transiret. 
Quum igitur in hac specie res ex bonis liberti, non per donationem mortis 
qua, sed per usucapionem exierit, non estalienatio qug per Favianam res- 
Windatur. 





DES ALIÉNATIONS EN FRAUDB DU PATRON. . 48e 


admis à la partager avec lui, de la méme manière que si un des 
atrons qui s'est trouvé légataire de l'affranchi , en avait reçu un 
egs ». . 


S. IL Combien durent ces actions ? 


XXIII. « Ces deux actions sont perpétuelles , parce qu'elles 
ont pour objet la répétition de la chose ». 

Ces actions s’éteignent lorsque la chose aliénée a cessé d'exister, 
ainsi que le dit Affricanus en ces termes : « Si la chose aliénée par 
l'affranchi en fraude de son patron a cessé d'exister, l'action du 

tron cesse aussi (1) comme s’il avait jeté son argent pour le 

uder, il en seraencore de méme dans le cas où celui qui a reçu 
de l'affranchi tel effet à cause de mort, l'aurait vendu , et oà 
l'acheteur de bonne foi l'aurait acquis par prescription (2) ». 


8. Il. De la manière dont se divisent ces actions lorsqu’elles 
appartiennent à plusieurs personnes , et qu'elles ont lieu contre 
plusieurs personnes. ‘ 


XXIV. « S'il y a plusieurs patrons et patronnes , chacune de 
ces personnes ne pourra intenier l'action révocatoire Calvisienne 
que pour sa part virile ». 

« Et s'il y a plusieurs patrons , ils n'auront chacun qu'une por- 
tion virile ». 

« Mais s'il s'en trouve quelques-uns qui ne la demandent pas, 
leur portion accroltra aux autres ». 

« Ce que nous venons de dire des patrons , est pareillement 
applicable à leurs enfans ; cependant, ces enfans ne concourront 
pas avec les patrons, si ce n'est à défaut de patrons ». 


XXV. Voyons donc quand, réciproquement , ces actions ont lieu 
contre plusieurs individus, par exemple, « lorsque l'affranchi a 
fait des donations entre vifs ou à cause de mort à plusieurs per- 
sonnes en fraude de son patron, le patron pourra user également 
contre tous les donataires de l’action Favienne ou Calvisienne , à. - 
l'effet d'obtenir la pertion qui lui est due ». 

« Quoique le patron n'ait droit d'intenter l'action Favienne que 
pour la part qui lui revient dans la succession de l'affranchi , ce- 
pendant, par rapport aux choses qui ne sont pas susceptibles de 





(x) Cette action étant effet révocatoire des aliénations faites en fraude du 
patron , il faut qne la chose dont l'aliénation est rescindée existe. 


(2) Cujas observe sur cette loi que le donataire avait vendu et livré la 
la chofe avant d'en avoir acquis lui-même la propriété ; autrement l'ache— 
teur n’en aurait point acquis la propriété par l'usucapion mais lien en 
vertu méme de la vente et de la tradition ; c’est-à-dire, que la chose avait 
été donnée de manière que la propriété n'en devait passer au donataire : 
qu'après la mort du donateur ; comme donc dans cetie espèce la chose n est 
point sortie des biens de l'affranchi par l'effet d'une donation à cause de 
mort, mais par l'usucapion » ce n'est point une aliénation qui puisse être res 
aindée par l'action Favienne, 
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ARTICULUS IV; 
De actione quee ad Instar supra dictarum datur. 


XXVI. « Constitutione divi Pii cavetur de impubere adoptan- 
do, ut ex bonis quz mortis tempore illius qui adoptavit fuerunt, 
pars quarta ad eum pertineat qui adoptatus est. Sed et bona ei, 
que acquisiit patri, restitui jussit. Si causa cognita emancipatus 
fuerit, quartam perdit (1). Si quid itaque ia fraudem ejus aliena- 
tum fuerit, quasi per Calvisianam vel Favianam actionem revocan- 


dum est», /. 13. Paul. lib. 10. ad leg. Jul. et Pap. 


TITULUS VI. 
iSi tabulas testamenti nulle extabunt : unde liberz. 


Hic titulus in vulgata in duos dividitur. Rectius autem ia Flo- 
rentina unus est, ut ipsa legum series demonstrat , quamvis mate- 
via ipsa in duas partes optime dividatur. 


PRIMA PARS TITULI. 


iSi tabulas testamenti nullæ extabunt; seu de bonorum 
possessionibus ab intestato. 


I. « Posteaquam prætor locutus est de bonorum possessione 
ejus qui testatus est, transitum fecit ad intestatos, eum ordinem 
'secutus , quem et lex duodecim Tabularum secuta est. Fuit enim 
ordinarium ante de judiciis testantium , dem sic de successione ab 
fntestato loqui ». 7. x. Ulp. Jib. 44. ad ed. - 


S. I. Quando huic possessioni ab intestato focus sit? 


IT. « Bonorum possessio potest peti ab intestato, si certum sit 


tabulas non extare septem testium signis signatas (2) ». 7. 3. Ulp. 
lib. 8. ad Sabin. 





(1) Supple : Quod si sine justa causa emancipatus fuerit , quartam non 
perdit ; sed adrogator eam illi servare debet ( yt vid. in institut, lib. 1. dit. 7. 
de adopt. S. 3.) Si quid itaque , etc. . 


(2) Vel testamentum per nuncupationem confectura, 
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_dlivision, comme une servitude, l’action révocatoire ou Favienne 
Jui appartiendra pour le tout ». 
ARTICLE 7Y. 


De l'action accordée à l'instar des susdites actions. 


XXVI. «La constitution de l'emperéur Antonin, concernant 
l'adoption des impubères , porte que sur tous les biens dont se 
€omposera la succession de celui qui a fait l'adoption du père 
adrogateur, il en appartiendra un quart à l'adopté ou l'adrogé ; cet 
empereur a aussi voulu que les biens que cet enfant aurait acquis 
à son pere adoptif, lui fussent rendus; si cependant il a été éman- 
cipé en connaissance de cause, il perd son quart (1); ainsi, dans 
le cas où ce père adoptif aurait fait des aliénations en fraude de ce 
qu revient à cet enfant; on pourra les faire révoquer au moyen 

‘une action semblable à l’action Favienne ou Calvisienne s. 


TITRE VI. 


Des possessions des biens déférées aux enfans lorsqu'il 
n'y a point de testament. 


DANS l'édition vulgaire , ce titre est divisé en deux titres, et c'est 
avec plus de raison qu'il n'en fait qu'un seul dans l'édition Floren- 
tine; ainsi que le prouve clairement l'ordre méme des lois, quoi- 
que la matiére ee-mime puisse très-bien d'ailleurs se diviser 
en deux parties. 


PREMIÈRE PARTIE DE CE TITRE. 


$'il n'existe point de testament : ou des pessessions des 
. biens déférées aux enfans ab intestat. 


I. « Le préteur, après avoir parlé de la possession des biens des 
gersonnes qui ont fait des testamens, passe à ceux qui sont morts 
sas en avoir fait; et en cela il a suivi le même ordre que la loi des 
druze Tables , car c'est assez l'usage de traiter d'abord des dispo- 
siions des testateurs, ou testamentaires, et ensuite des succes- 
sims déférées ab intestat par le préteur ». / 

B. '. Quand il y a lieu à cette possession des biens déférée ab 
| iniesiat. 

«I1.La possession des biens peut être demandée ab intestat , s'il 
&st ertain qu'il n'existe point de 4estement qui ait été signé par 
sep! iémoins (2) ». | 





(x; Ajoutez : Mais s'il a été émaucipé sana juste canse , il ne perdra point 
^on «art, mais le père adragateur ou l'adoptant doit le lui conserver, 
£omue on le voit aux inst, au titre de l'adoption, S. 3. Ainsi, dans le 
£85 où, etc. EP 

(2) Ou de testament nuncupatif, c’est-à-dire, fait de vive voix. 


À 
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Quandiu autem ambigitur an extent nec ne , huic possessioni lo 
€us non est. 

Hinc Alexander : « Pendente appellatione a sententia qua falsune 
testamentum pronuntiatum est, incerto adhuc an defunctus intes- 
tatus decesserit; proximitatis nomine bonorum possessioni locus 
non est». [. x. cod. 6. 11. de bon. possess. sec. tab. 


III. Non solum quum tabulæ testamenti nulle extant, huie 
possessioni locus est, sed et quum injustæ extant. 


, W.G. « si emancipatus filius exheres fuerit, is autem qui in po-— 
testate fuerat , preeteritus; emaficipatum petentem ab intestato bo- 
norum possessionem unde liberi, tuer1 debet praetor usque ad 
partem dimidiam, perinde atque si nullas tabulas pater reliquis- 
set (1) ». 4, 1. S. 9. Ulp. Jib. 44. ad ed. 

Item : «Si heres institutus non habeat voluntatem , vel quia in- 
cisæ sunt tabulæ , vel quia cancellatze , vel quia alia ratione volun- 
tatem testator mutavit, voluitque (2) intestato decedere; dicendum 
est , ab intestato rem habituros eos qui bonorum possessionem ac- 
ceperunt ». d. [, 1. S. 8. " 


' IV. « Ita autem ab intestato potest competere bonorum posses- 
810, si neque secundum tabulas, neque contra tabulas bonorum 
possessio agnita sit ». d. L. 1. S. 2. s 

Igitur, «sive tabulæ testamenti non extent, sive extent, si se- 
cundum eas vel contra eas bonorum possessionem nemo accepit. 
intestati detur bonorum possessio ». I. 1. S. 1. ff. 38. 15. qui 
ordo in possess. Modestin. lib. 6. Pandect. 

« Plane si tempora quidem petendz bonorum possessionis « 
testamento largiebantur , vcrumtamen repudiata est bonorum po:- 
sessio , dicendum erit ab intestato bonorum possessionem jam is- 
cipere. Quum enim is qui repudiaverit, petere bonorum posse- 
sionem non potest post repudiationem , consequens erit ut ab 


intestato posse peti incipiat ». 4, 1. S. 3. Ulp. lib. 44. ad ed. 


. « Sed etsi ex Carboniano edicto bonorum possessio data sit, ma- 
gis est ut dicere debeamus, ab intestato nibilominus posse peti. 





- (1) Quia præteritione filii qui in potestate remanserat, injustum es tes- 
tamentum. / 

(2) Oportet ut aliquo argumento appareat testatorem id fecisse eo inimd 
ut intestatus decederet. Quod si duntaxat fecit ut heredi scripte heredtatem 
auferret , magis fisco locus erit ; ut vid, supra, Ub, 36, tit. 9. de his uc utt 
(dign.n, a — 





í 
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Mais, tant qu'il est incertain s'il existe ou non un testament, . 
Vl n’y a point lieu à cette possession. 

C'est pourquoi l'emperenr Alexandre dit : « Tant que l'appel 
du jugement qui a déclaré le testament faux est encore pendant, 
les proches ne peuvent demander la possession des biens, parce 
qu'il n'est pas encore certain que le défunt soit décédé in- 
qestat ». 


I1I. 1l y a lieu à cette possession, non-seulement lorsqu'il n'y 
a point de testament, mais encore lorsque celui qui existe est in- 
juste , c'est-à-dire , irrégulier. 

Par exemple, « si un fils émancipé a été déshérité, et que le 
fils qui est resté en puissance ait été passé sous silence, le fils 
émancipé déshérité qui demandera au préteur la possession deg 
biens ab intesiat , y sera admis pour moitié, comme si le défunt 
n’eût point fait de testament (1) ». 

De méme, « si l'héritier institué n'a pas pour lui la volonté du 
testateur, soit parce que le testament a été lacéré ou effacé, ou 
parce que le testateur a d'une autre manière fait connaître son 
changement de volonté, ou parce qu'il a voulu (2) mourir intestat, 
il faut dire que ceux qui auront accepté la possession des biens, 
succéderont ab intestat ». 


IV. « La possession des biens ab intestat ne peut avoir lieu, 
qu'autant que personbe ne demande pas la possession des biens 
infirmative ou confirmative du testament ». 

« Soit qu'il n'y ait point de testament , soit qu'il en existe un, sí 
personne ne demande la possession des biens confirmative ou infir- 
mative du testament , on accorde la possession des biens ab ir 
gestat ». 

« Si cependant il reste eneore du tems pour demander la pos- 
session des biens confirmative ou infirmative du testament , mais 
que ceux qui pouvaient en former la demande y aient renencé , 
il faut dire qu'il y a alors lieu à la possession des biens ab intestat; 
car, celui qui a renoncé à la possession des biens confirmative on 
infirmative du testament, n'étant plus aprés sa renonciation admis 
à la demander, on peut en conséquence demander immédiatement 
la possession des biens ab intestat ». 

« Et méme, si la possession des biens a été accordée en vertu 
de l'édit Carbonien , on n'en est pas moins admis à demander la 
possession des biens ab intestat; car, ainsi qne nous l'avons re- 





(a) Parce que l'omission du fils qui était resté en puissance avait renda 
le testament injuste, c’est-à-dire, irrégulier. , 
(2) ll faut prouver d'une manière quelconque, que le testateur l'a fait 
sfin de mourir infestat ; mais s'il ne l'a fait que pour priver de la succes- 
sion l'héritier écrit, il y aura plutôt lieu à la confiscation, comme on l'a va 
di-dsssus , au titre de ceux qui sont exclus comme indignes. ' 
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Ut enim suo loco ostendimus, nog impedit bonorum possessio- 
nem edictalem Carboniana bonoram (1) possessio ». d. [. 1. S, 4. 

Quod autem diximus, bonorum possessioni'ab intestato locum 
esse, quum neque secundum tabulas , neque contra tabulas pos- 
sessio petita est, petive potest; ita demnm, obtinet, nisi si quie 
jure civili ex testamento hereditatem adiverit. 


Unde Julianus : « Emaacipatus praeteritus, si contra tabulas bo= . 
morum possessionem noi acceperit, et scripti heredes adierint 
hereditatem, sua culpa amittit paternam hereditatem. Nam quam- 
vis secundum tabulas bonorum possessio petita non. fuerit, non 
tamen euth prætor tuetur ut bonorum possesstotrem aceipiat ure 
liberi. Nam et patronum praeteritum , si non petat contra tabulas 
bonorum possessionem, ex illa parte edieti unde legitimi voeantur, 
non solet tueri prætor adversus scriptos keredes ». /, 3. Jalian. 
lib. 27. digest. 


S. IT. Qui sinit hujus possessionis gradus? 


V. Jure antiquo , quod ex ipso prætoris edieto obtinebat , octo 
erant bonorum intestati possessionis gradus, quos ita describit 
Theophilas : 


« Primo loco, suis heredibus, et his quos inter suos heredes 
prætor connumerat ( dico autem emancipatos ), bonorum posses- 
sionem dedit , qwe vocatur unde liberi». | 


« Secundo loco, ab intestato his dedit bonorum possessionenr 
unde legitimi , qui juee eivili ad hereditatem defancti vocantuc; ut 
agnatis, et patrono hberisque ejus in bonis liberti libertæve, et 
bis qui ex senatusconsalto Tertulliano , vel Orfigano, aut princi- 
pem consütutionibus , jus ab intestato percipiendarum heredita- 
$um habeat ». 


— 


« Tertio loco, proposuit bonorum possessionem unde decem 
personæ : per quam extraneo manumissori liberi capitis , decem 
personas cognatorum prætulit, parentum, liberorum, et eornm 
qui ex transverse veniunt , usque ad secundum gradum. Quid au- 
iem id sit, docere necesse est, quamvis in usu communi non 
versetur. Si tibi ego fihum meum quem emancipassem , in primum 
et secundum et tertium mancipium dedissem, tuque eum manu- 





(1) Non est enim vera ac definitiva possessio : ut vid. supra, Jib. 37. tif. 1€ 
de Carbon. ed. n. 25 
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marqué en son lieu, la possession des biens Carbonienne (1) ne 
met point obstacle à celle qui dérive de l'édit du préteur ». 

Mais , ce que nous avons dit que la possession des biens ab in- 
festat est ouverte , lorsque lá possession des biens confirmative ou 
Infirmalive du testament n'a été ni demandée ni ne peut l'étre, n'a 
Heu qu'autant qu'on aura accepté la succession civile en vertu du 
testament: 

C'est ce qui fait dire à Julien que, » si l'enfant émancipé passé 
sous silence n'a pomt demandé ni obtenu la possession des Biens 
mfirmative du testament, et que lés héritiers écrits ou instituts 
aient accepté la succession , il perd par sa faute l'hérédité pater- 
nelle; car, quoique la possession des biens confirmative du testa- 
ment p'ait point été demandée; cependant le préteur ne subvient 
point à ce fils à l'effet de lui déférer la possession des biens ab in- 
testat , puisqu'ordinairement il ne protége pas contre les héritiers 
institués méme le patron passé sous silence , qui néglige de demander 
la possession des biens infirmative du testament de son affranchi , 
en vertu du chef de l'édit qui appelle à cette possession les suc— 
eesseurs légitimes ». 


S. II. Quels sont les degrés de cette possession? 


V. Suivant le droit ancien, qui même depuis l'édit du préteur 

s observait encore, il y avait quatre degrés de la possession des . 
biens déférée ab intestat, et que Théophile explique en ces ter- 
mes : 
« Le préteur a donné la possession des biens appelée unde 
liberi , c'est-à-dire, déférée aux enfans ab intestat ; en premier 
len anx héritiers siéns, et à ceux qu'il met au nembre des héri- 
fiers siens , je veux dire les émancipés ». 

En second lieu, il a donné la possession des biens dite unde 
legitimi , c'est-à-dire, déférée aux agnats et ab intestat, à. ceux 
qui sont appelés par le droit civil à la succession du défunt , tels 
que les agnajs, le patron et aussi ses enfans qui sont admis 
à la succession de l'affranchi ou de l'affranchie; il a encore ac- 
cordé cette. méme possession des biens à ceux qui, en vertu du 
$énatus-censulte Tertullien ou Orfitien, ou suivant les consti- 
tutions des princes, ont le droit de reeueillir les successions. ab 
&ntestat. 

En troisième lieu, i] a établi la possession des biens dite unde 
decem persona , c'est-à-dire , par quelle il a préféré à l’étran- 
ger de condition libre qui a fait l'affranchissement , dix personnes 
des coguats des.deux sexes des parens, des enfans et de ceux qui 
se trouvent étre en ligne collatérale jusqu'au second degré ; il est 
donc nécessaire de faire connaître par l'exemple suivant cette espèce 
de possession des biens qui, d'ailleurs est peu usitée et peu con- 





(x) Car ce n'est point une possession véritable et définitive, comme em. 
Fa vn ci-dessus, au titre de ledit Carbonien, n. 25. | 
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misisses , et sui juris fecisses; propter libertatis dationem , jura le 
gitimæ successionis in eo habebas ad similitudinem patroni. Et, si 
contigisset ut hic manumissus intestatus decederet , tu cognatis 
præferebaris : quippe qui, ut dictum est, jura legitimi haberes 
propter libertatem, et cæteri omnes cognati essent , propter capitis 

emiautionem. Verum, quia absurdum erat ob solam et nudam li- 
bertatem omnibus cognatis te proferri , ideo prætor decem perso- 
nas vocavit , qua in successione ab intestato praeferri tibi debeant; 
filium , nepotem, neptem, sive ex filio sint, sive ex filia; patrem, 
matrem, avum, aviam, sive paterni sint, sive materni ; fratrem, 
et sororem. Hos igitur extraneo manumissori prætulit, dans eis 
bonorum possessionem unde decem persone. Ex numero enim 
eorum qui petere possent, nomen bonorum possessio hzec accipit». - 


— 


« Quarto loco , bonorum possessionem unde cognati »; 


« Quinto loco, pollicitus est bonorum possessionem tum quem 
ex familia. Est autem huic locus in casu hujuscemodi. Libertus 
sine liberis, sineque testamento decessit, quum neque patronus 
superstes esset ; agnati patroni ad bona liberti veniunt , per bono- 
rum possessionem, quæ dicitur tum quem ex fanulia. 


a Sexto loco , invenit eam quam patrono patronæque dedit pa- . 
rentibusque eorum, et liberis; et vocavit, unde liberi patroni, 
patronceque , et parentes eorum Nam si libertus decesserit , et 
patronus, vel patrona, liberive eorum per bonorum possessio- 
nem unde legitimi venire noluerint, et tempora petendi præterie- 
rint ( nam unaquæque bonorum possessio certo tempore circum- 
scripta est, ut infra latius (1) docebitur ) neque rursum eam 
petierint , quae tüm quem ex familia vocatur; per hanc bonorum 
possessionem venire possunt aut patroni ipsi, aut liberi eorum si 
ipsi non supersint, aut parentes patronorum patronarumve ». 


(1) Infra, tit. 9. de successor. edicto. 
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, mue : si voulant émanciper mon fils, je vousenavais donnéla pro- 
priété par le moyen de trois mancipations , c'est-à-dire, de trois 
ventes successives , qu'ensuite vous l'ayez affranchi et rendu ainsi 
son maître; alors en considération de la concession que vous lui avez 
faite de la liberté, vous aviez sur lui les mêmes droits que le patron 

. ' sur son affranchi, les droits de succession légitime; ct s'il était 

venu à moarir intestat après avoir été ainsi par vous affranchi , le 
préteur vous préférait alors aux cognats pe rapport à sa succes 
sion ; c'était en effet vous qui, comme on l’a dit , aviez à son égard 
les droits d'héritier légitime ou d'agnat , à cause de la liberté que 
vous lui aviez donnée, d’où il arrivait que tous les autres parens 
n'étaient plus, relativement à lui, que des cognats, à cause du 
changement d'état qu'il avait subi; mais comme il était absurde 
que la simple concession de la liberté dût vous faire préférer à 
tous ses cognats, le préteur a cru donc devoir appeler dix per- 
sonnes, qui vous seraient préférées par rapport: à la succession 
ab intestat ; savoir : le fils, le petit-fils, la petite-fille, issus in- 
distinctement du fils ou. de la fille du défunt , le père et la mère, 
l'aieul ou l’aïeule, le frère etla scenr. Telles sont les personnes que 
le préteur préférait à l'étranger qui avait fait l'affranchissement , en 
leur accordant la possession des biens, dite unde decem persona; 
c'est ainsi que cette possession des biens a pris: son nom du nom- 
bre des persornes qui pouvaient la demander ». 

« En quatriéme lieu, le préteur a accordé la possession des 
biens, appelée unde cognati , c'est-à-dire, déférée ab intestat aux 
cognats »,' | . | 

: « En cinquième lieu, il a promis lá possession des biens, dite 
tum quem ex familia , c'est-à-dire, déférée à celui qui est de la 
famille , ou successeur légitime. Voici le cas où il ya lfeuà cettepos- 

' session. Lorsque l'affrancbi est mort sans enfans et sans avoir fait 

de testament, et que son patron ne lui a point survécu, les agnats 
du patron vierment à la succession de l'affranchi , ‘par le-moyen de 
la possession des biens, dite tum quem ex familia ». | 

« En sixième lieu , le préleur inventa la:possession des biens, 

u'il accorde au patron et à la patronne, ainsi qu'à leurs ascen- 
daos et descendans ; laquelle possession il a appelée unde Ziberi 
patroni patronceque , et parentes eorum, c'est-à-dire , déférée ab 
intestat , aux eufans du patron et de la patronne, et à leurs pa- 
rens ou ascendans. En effet , si V'affranchi est venu à mourir et que 
le patron ou la patronne , cu leurs enfans, n'aient point voulu 
venir à la succession. de l'affranchi par le moyen de la possession 
des biens dite unde legitimi , que d'ailleurs les délais pour deman- 
der cette dernière possession soient expirés [va que la demande de 
chacune de ces possessions est limitée à un tems fixé , comme nous 
l'apprendrons ci-après plusamplement (1) ] , et qu' enfin ils n'aient 





Q» Ci-après, au titre de l’edif successorial. o 
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^. «Septimo loco, invenit eam, quæ unde vir et uxor dicitur. 
Nam si aut vir aliquis , aut mulier aliqua sine testamento decedat , 
neminem relinquens qui ex aliqua dictarum bonorum possessionum 
ad successionem ejus vocetur; tunc locus fit huic bonorum pos- 
sessioni ; et vir uxori , uxorque viro succedit ». 


« Octavum locum obtinet inter bonorum possessiones, quæ ab 
intestato dantur, ea qua unde cognati manumissoris dicitur. : 
Nam si libertus intestatus decedat, nec patronum habens , neque 

atroni liberos , neque etiam agnatos ; cognäti patroni ex hac parte 
bonorum possessionem petunt». Theopbil. issus. lb. 3. tit. 9. S. n. 


- 


\ 

Postea autem mancipationes et manumissiones in emancipatio— 
nibus in usu esse desierunt : ut vid. supra lib. x. tit. 7. de adopt. 
et emancip. Nullus proinde bonorum possessioni unde decem per- 
sonæ jam superfuit locus. Quod quum jam dudum obtineret tem- 
pore Ániaui, Alarici Gothorum regis cancellarii , cujus opera Re- 
gularum Ulpiani collectio continuata et interpolata est, bunc gra- 
dum ille omnino sustulit ex Ulpiani textu qui hodie sic superest 
fragmentis: — 2007 


- 


« Intestati datar bonorum possessio per septem (1) gradus : pri- 
mo gradu, liberis; secundo, legitimis heredibus; tertio, prexi- 
mis coguatis; quarto, familie (2); quinto, patrono, patrons, 
liberisve patroni patronæve (3); sexto , viro.et uxori; septimo, 





(1) Jam sublato gradu unde decem persone , quæ scilicet extraneo ma- 
humpsori præferebantur, extraneus manumissor erat , qui filiumfamilias 
mox sibi a, patre contracta fiducia mancipatum manumiserat : de quo vid. 
supra, Jib. 1. tit. 7. de adopt. ek mox supra Theophilum. 


(2) Mannmissoris. Scilicet Ulpianus contentus enumerare diversos gra— 
dus, non servat eoruin ordinem ; quum familiam manumissoris præponat 
manumisseri seu pafróno. 


(3) Adde et eorum parentibus. Znstit. lib. 3. tit. 1o. de bon. possess. 





LÀ 
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point demandé de nouveau la possession des biens dite ium quem 
ex familia, alors ou les patrons eux-mêmes, ou leurs en ans à 
leur défaut , ou les ascendans des patrons et des patronnes, pour- 
ront être admis à la succession de l'affranehi en demandant cette 
| possession des biens dont il s'agit ici ». 

« Eu septième lieu, le préteur imagina la possession des biehs , 
que l'on appelle unde wir et utor, c'est-à-diré , déférée ab in: 
festat au mari et à la femme ; car, si ou le mari ou la femme vient 
à mourir sans avoir fait un lestament, ne laissant personne qui, 
en vertu de quelqu'une des susdites possesstons des biens, soit - 
appelé à sa succession, il y a alers lieu à la possession des biens 
. dont on parle ici; et le mari succède à sa femme et la femme i 
son mari ». | | 

« Parmi les possessions des biens qui sont accordées ab intestat, 
occupe la huitième place celle que l'on nomme unde cognati ma - 
numissoris , c'est-à-dire, déférée ab in(estat aux cognats de celui 
qui a fait l'affranchissement. En effet, si l'affranchi vient à mourik 
intestat , ne laissant ni patron, ni des enfans, ni des agnats du pa- 
. tron , les cognats du patron pourront demander Ja possession des 
biens jusqu'à concürrence de la portion due au patron ». 

Mais , les mancipalions et manumissions, c'est kdire, les ventes 
et affranchissemens fictifs ou imaginaires , étant par la suite tombég 
en désuétude, comme on l'a vu ci-dessus » liv. x. tit. des adoptions 
et émancipalions , 3l n'y ent par conséquent plus lieu à la posses 
sion des Liens dite unde decem'personæ, comme cela s'observait ^ 
depuis long-tems encore ainsi, au tems d'Anianus, chancelier 
d' Alaric, roi des Goths , par les soins et le travail duquel le recueil. 
des régles d'Ulpien a été continué et interpolé; ce méme Anianus 
fit entièrement disparaître ce degré du texte d'Ulpien, qui reste 
aujourd'hui dans les fragmens de ce juriscousulte , et qui est ainsi 
concu : 

«La possession des biens de l'affranchi intestat est accordée: 
dans sept degrés (1); dans le premier aux enfans de l'affranchi ; 
dans le second aux héritiers légitimes ; dans le troisiéme aux plus 
proches agnats; dans le quatrième à la famille (2); dans le cin- 
quiéme au patron et à la patronne , ou aux enfans du patron ou de 
la patronne (3); dans le sixième au mari ou à là femme; dans le 





. (1) Le degré dit unde decem personæ, c’est-à-dire, des dix personnes de 
la famille appelées à la succession par l'édit de ce nom, lesquelles étaient 
préférées à l'étranger émancipateur, se trouvant déjà supprimé, l'étranger 
émancipateur était eolui. qui avait affranchi le fils de famille que lui avait 
vendu le père par le contrat fiduciaire, et à cet égard voyez cvdessus, /jv. 1, 
le titre de /'odopt. et Thé 


(3) De l'affranchisseur ; c'est-à-dire, Ulpien sé contentant d'énumérer et, 
de décrire les différens degrés, n'en conserve point l'ordre puisqu'il met la 
famille de l'affranchisscur avant l'affranchisseur du patron. | 


(3) Ajoutez : Et à leurs parens ou ascendans. Ænsiit., au titre de /n pos- 
session des biens. | 
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cognatis manumissoris , quibus (1) per legem Furiam plus mille 
asses capere licet ». Ulp. Frag. tit. 28. de possess. dand. S. 7. 


VI. Hi fuerant bonorum possessionis ab intestato gradus jure 
Pandectarum. ] 
Quum autem Justinianus quatuor duntaxat gradus esse voluerit, 
unde liberi, unde legitimi , unde cognati, et unde vir et uxor, 
cæterosque abrogaverit ; hinc mutilatus a Triboniano Ulpianus, 
ita nobis hanc edicti przetoris partem exhibet : « Sed successionem 
ab intestato in partes divisit. Fecit enim gradus varios , primum li- 
. berorum, secundum legitimorum, tertium cognatorum, deinde 


viri et uxoris ». 7. r. S. 1. Ulp. lb. 44. ad ed. 


Pariter Modestinus : « Intestati hi gradus vocantur : primum, 
sui (2) heredes; secundo , legitimi; tertio , proximi cognati ; deinde 
vir et uxer ». f. 1. ff. 38. 15. quis ordo in posses. Modestin. lib. 6. 
Pandect. 


VIT. Ceterum « adfinitatis jure nulla successio permittitur ». 
L. 7. cod. 6. 59. commun. de successionib. Dioclet. et Maxim. 

Igitur « vitrico privigni successionem intestato , civili vel bono- 
rario jure non deberi certissimam est». /. 3. cod. d. tit. iidem. 


Vill. Item « nutritoribus, hoc nomine, nec civili nec honora- 
rio jure defertur hereditas ». I. 10. cod. d. tit. üdem. 


SECUNDA PARS TITULI 


Unde liberi ; seu de primo ordine bonorum possessionis 
mE ab intestato. 


IX. « Recte autem prztor 4 liberis initium fecit, ab intestato suc- 


cessionibus ; ut sicuti contra tabulas ipsis defert , ita et ab intes- 
tato ipsos vocet ». Z. 1. S. 5. Ulp. lib. 44. ad ed. . 





, (x) Yd est, qui sunt ex numero eorum quibus per legem Furiam lice 
plus capere ex testamento quam mille asses. Enimvero lex Furia cavera, 
me quis ex causa legati supta mille asses caperet frater exceptas perso nas. 
$Snquit Ulpianus : ut vid. supra, Jib. 33. tit. à. ad leg. Falcid. n. x. pag 61; 
Probabile est autem eas personas exceptas , fuisse cognatos testatoris Usque 
ad certum gradum, ut ibidem diximus ; item cognatos ejus qui testaforem 
manumisisset, usque ad ceftum etiam gradum. Illis autem intra eura g ra- 
dum positis personis , defertur ex hoc capite bonorum intestati-possessie" 


(2) Aut quos pro suis habet præter. 
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seplième aux cognats de celui qui a fait Paffranchissement, aux- 
quels cognats (1) la loi Furia avait permis de recevoir du défunt, 
à titre de legs , au-dela de mille as ». 


* 


VI. Tels étaient , suivant le droit des Pandectes , les degrés de 
la possession des biens ab intestat. 

Mais Justinien ayant voulu qu'il n'y eüt que quatre degrés de 
possession des biens déférée ab intestat , savoir : unde liberi , un- 
de legitimi , unde cognati et unde vir et uxor, et ayant abrogé 
les autres degrés, c'est ce qui fait que le texte d'Ulpien , mutilé par 
Tribonien, nous présente cette partie de l'édit du préteur dans ces 
termes : « Le préteur a divisé les successions ab intestat en classes 
et a admis différens degrés de possession des biens; le pre- 
mier degré est celui des descendans, le second celui des héritiers 
légitimes ou agnats, le troisième celui des cognats, et le qua- 
iriéme celui du mari et de la femme ou des conjoints ». 

Modestinus dit pareillement : « Voici les degrés des possessions 
des biens déférées ab intestat ; le premier comprend les héritiers 
siens (2); le second les héritiers légitimes; le troisième les plus 
proches aguats , le quatriéme le mari et la femme ou les époux ». 


VH. Toutefois, « l'affinité ne donne aucun droit à la succes- 
sion du défunt intestat ». 

C'est pourquoi, « il est certain que, ni par le droit civil, ni 
par le droit prétorien , la succession du beau-fils mort intestat , 
n'appartient point au beau-pére ». | 


VIIT. Pareillement, « la succession ne peut être déférée ab in- 
testat aux pères nourriciers du défunt , ni suivant le droit civil,ni - 
suivant le droit prétorien ». 








X 


- SECONDE PARTIE DU TITRE. 


Unde liberi : Ou du premier ordre de la possèssion 
biens déférée ab intestat. , 


. 
L 
* 


IX. « C’est avec raison que le préteur a commencé par les enfans . 
ou descendans, dans les successions ab intestat ; en sorte que 
comme il leur défére la posséssion des biens infirmative du testa- 





(1) C'est-à-dire, qui sont du nombre de ceux à qui la loi Furia permet 
de recevoir, par testament, au-delà de mille as; en effet, Ia loi Furià avait 
* statué que personne ne pourrait recevoir, à titre de legs, au-delà de cette 

somme , à l'exception des personnes privilégiées, dit Ulpien, comme on l'a 
vu ci-dessus, au titre de [a loi Falcidia : or, il est probable que ces per- 
sonnes privilégiées étaient les cognats du testateur jusqu'à un certain degré, 
eomme nous l'avons dit au même endroit, et méme les cognats de celut 
qu'avait affranchi Ie testateur, aussi jusqu'à uu certain degré ; c'est donc à 
ces personnes qui se trouvent placées dans ce degré qu'est déférée , en verts 
de ce chef, la possession des biens du défunt infestat... ) 


(2) Ou ceux que le préteur considère comme tels. 
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Et quidem liberos parentibus prætulit praetor. Enimvero « non 
sic parentibus liberarum , ut liberis parentium debetur hereditas. 
Parentes ad bona liberorwn ratio miserationis admittit; liberos 
naluræ simul et parentium commune volum ». l. 7. S. 1. Papin. 


lib. 39. quest. 


Multo magis bis qui sunt in transyerso cognationis gradu, quam- 
vis proximiori , liberi præferanter. 


Hine Gaius : « 8ed admonendi sumus, si quando de hereditate 
vel bonorum possessione quaeramus , non semper eos qui ejus- 
dem gradus sint. concurrere ». I. 1. S. 2. ff. hoc lib. tit. 1o. de 
grad. et affinib. Gaius , lib. 8. ad ed. provinc. 

Circa hanc igitur bonorum possessionem quæ liberis defertur, 
querendum quibus liberis deferatur, et quo ordine. 


S. I. Quibus liberis deferatur possessio unde liberi ? 


(CX. « Liberos autem accipere debemus , quos ad contra tabulas 
bonorum possessionem admittendos diximus, tam naturales quam 
'ádoptivos ». | 
« Sed adoptivos hactenus admittimus, si fuerint in potestate. 
Caeterum, si sui juris fnerint, ad bonorum possessionem non in- 
vitantur; quia adoptionis jura dissoluta sunt emancipatione ». /. 1. 
. $8.6. Ulp. lib. 44. ad ed. 

. 

, Natgralibus aütem « intestati patris liberis bonorum possessio 
datur; non tantum his qui in potestate parentis usque in mortis 
tempus fuerunt, sed emancipatis ». /. 1. S. a. ff. 38. 15. quis ordo 
in posses. Modestin. lib. 6. Pandect. | 

.. Similiter Diocletianus et Maximianus : « Si avus tuus relictis 
tribus emancipatis filiis decesserit, hi que bonorum possessionem 

- unde liberi acceperint; pro rata portione heredes eos extitisse pa- 
lam est ». 4. r. cod. 6. 14. unde liberi. 


Consonat Paulus : « Liberi et capite minuti per edictum præto- 
zis ad bonorum possessionem vocantur parentium , nisi si adop- 
&ivi fuerint : hi enim et liberorum nomen amittunt post emanci- 
pationem ». 


« Sed si naturales emancipati et adoptati (1) iterum emancipati 
sint , habent jus natarale liberorum ». Z 4. Paul. lib. 3. ad Sabin. 





(1) A parente suo: natarali, 
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ment, de méme aussi il les appelle à la succession des biens ab 
. entestat. 

Le préteur a donc préféré les descendans aux ascendans; en 
effet, « la succession des enfans n'est pas due aux parens de la 
méme maniére que celle des parens est due aux enfans. Des raisons 
de commisération ont seules fait admettre les parens à la succes- 
sion de leurs enfans, tandis que c'est le vœu de la nature et tout 
à la fois celui des parens, qui appelle les enfans à la succession 
de leurs ascendans ». 

Les enfans seront donc à plus forte raison préférés aux cognata, 
qui sont dans la ligne collatérale de parenté , encore qu'ils appar- 
tiennent au degré le plus proche. 

De là , Gaius dit : « Mais nous devons observer que toutes les 
fois qu'il s'agit de la succession civile ou de la possession préto- 
rienne des biens , ceux qui sont au méme degré ne concdurent 

s toujours ». | 

A l'égard de cette possession des biens qui est déférée aux 
enfans , nous allons examiner quels sont ceux des enfans à qui elle 
est déférée , et dans quel ordre | 


S. I. 4 quels enfans est déférée la possession des biens dite 
unde liberi? 


X. « On doit ici entendre par enfans ou descendans , ceux que 


nous avons dit être admis à la possession des biens infirmative du . 


testament ; c'est-à dire , tant les enfans naturels qu'adoptifs ». 

« Toutefois ; on n’y admet ces derniers qu'autant qu'ils se 
trouvent être sous la puissance de leur père adoptif lors de sa 
mort. Si donc ils en étaient alors sortis, ils ne seraient point ap- 
pelés à cette possession des biens ab intestat , parce que l'émanci- 
pation a fait cesser tous les droits dérivans de l'adoption ». 

Mais, par rapport aux enfans naturels , « on leur accorde la 
possession des biens de leur père Zntestat, et non-seulement à 
ceux qui se sont trouvés sous la puissance de leur ascendant au 
tems de la mort, mais encore aux émancipés ». 

Diocletien et Maximien disent pareillement. « Si votre aïeul 


est mort laissant trois fils émancipés , et qu'ils aient demandé et 


obteuu la possession des biens dite unde: liberi, c’est-à-dire, 
déférée aux enfans:ab intestat , il est certain qu'ils ont été héri- 
tiers dans la proportion de la part qui leur revient ». 

À quei est conforme ce que dit Paul : « Les enfans qui, même 
ont subi un changement d'état, sont appelés à la possession des 
biens de leurs ascendans par l'édit du préteur, à moius qu'ils ne 
soient enfans adoptifs ; car ces derniers perdent absolument le nom 
de fils par l'émancipation ». | 

« Mais si ce sont des enfans naturels qui ont été d'abord éman- 
cipés , et ensuite adoptés (1), et depuis émancipés de nouveau , ils 





(1) Par leur parent ou ascendant naturel. 


- 
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XE « Quinetiam , hi qnoque qui in potestate nunquam fuerunt, 
nec sui heredis locum obtinuerunt , vocantur ad bonorum pos— 
sessionem parentiam. Nam si filius emancipatus reliquerit in po— 
testate avi nepotem , dabitur ei qui in potestate relictus sit, patris. 
emancipati bonorum possessio. Et si post emancipationem pro— 
creaverit, ita nato dabitur avi bonorum possessio; scilicet nore 
obstante ei patre suo ». /. 5. (1) S. x, w. quinetiam. Pómp. lib. 4. 
ad Sabin. oo tos B | | 


4 


XII. Et quidem etiam cum suis heredibus concurrunt. 

Hinc, « si pater filium emancipaverit , nepotem retinuerit, dein- 
de filius decesserit, et rei æquitas, et causa. edicti, quo de bono— 
rum possessione liberis danda cavetur, efficit ut ejus ratio habea- 
tur, et bonorum possessio intestati patris detur; ut tamen bona 
sorori (2) quae necessaria heres patri extitit, conferre cogatur avus, 
qui per eum (3) bonorum possessionis emolumentum adquisiturus 
est ». 4. 6. Ulp. lib. 39. ad ed. 


bl 


Obiter nota : « Nisi (4) forte.avus 1ste nullam ex his fructura 
acquirere vult , paratusque est de potestate nepotem dimittere, ut 
ad emancipatum emolumentum omne bonorum possessionis per- 
veniat. Nec idcirco soror quz patri heres extitit, juste queri pote- 
rit quod eo facto a collationis commodo excluditur, quum avo 
quandoque intestato defuncto, ad bona ejus simul eum fratre pos- 
sit venire ». d. /. 6. v, nisi forte. 


XIII. Vidimus qui liberi ad hanc bonorum possessionem admit- 
tantur. Illi autem non admittuntur, qui tempore hujus possessionis 
petendæ-erant per adoptioriem in extranea familia. 


Caeterum, « si posteaquam filius emancipatus bonorum posses- 





(1) Id est, si non vivat pater ejus qui eum excluderet. 
(2) sorori nepotis , post patris sui emancipationem in ejus potestate natae. 


(3) Nepotem scilicet suum in potestate retentum , qui patri emanci(sto 
ex cujus familia non erat, cam sorore sua ac necessaria heredé successit. Vid. 
supra, Jib. 37. tit. 6. de collation. n. 9. 


(4) Idem dicitur in 4. 5. ff. d. tit. de collat. n. 9. 


&— Mam RS MENS. nena) 





DES POSS. DES BIENS DÉFÉR. AUX ENFANS', etc. 297 


me cessent pas d’avoir la qualité d'enfans qu'ils tiennent de la 
nature ». . 


XI. « Bien plus, il y a des enfans qui , bien qu'ils n'aient jamais 
été sous la puissance de leur père , et qu'ils n'aient point tenu la 
place d'héritiers siens , sent cependant appelés ab intestat à la pos- 
session des biens de leur père ; tel est le cas où un fils émancipé 
aurait laissé son propre fils sous la puissance de son pére; car 
alors le petit-fils resté sous la puissance de son aïeul sera admis 
ab intestat à la possession des biens de son père émancipé ; et 
quand méme le petit-fils serait né depuis l'émancipation de son 
père , la possession des biens de son aïeul ne lui sera pas moins 
déférée , pourvu toutefois que son père ne le précède point et ne 
lui fasse point obstacle (1) ». 


XII. Ils concourent méme avec les héritiers siens. 

_« Si un père a émancipé son fils, et retenu son petit-fils sous 
sa puissance, qu’ensuite le fils émancipé soit mort, l'équité , non 
moins que l'esprit de l'édit relatif à la pessession des biens déférée 
aux enfans ab in(estat, veut qu'on ait égard à son fils, et qu’on 
lui accorde la possession des biens de son père intestat ; de ma- 
nière cependant que l’aïeul , à qui sera acquis le bénéfice de cette 
possession, par l'intremise du fils (2) , sera tenu de faire le 
rapport des biens à la fille (3) du défunt, laquelle s'est trouvée - 
héritiére nécessaire de son pére ». 

Remarque. « À moins que l'aieul (4) ne veuille tirer aucun 
profit de ces biens, et n'offre de faire sortir le petit-fils de sa 
puissance , afin que tout l'émolument résultant de cette possession 
soit reversible au petit-fils aprés son émancipation ; la sœur, en 
sa qualité d'héritiére nécessaire, ne sera pas pour cela fondée à se 
plaindre que de cette maniére elle se trouve privée du bénéfice du 
rapport, puisque dans le cas où l’aïeul viendra à mourir intestat , 
elle pourra venir concurremment avec son frére à la succession ». 


XIII. Nous avons vu quels sont ceux des enfans qui sont admis 
à cette possession des biens; cependant n'y sont point admis ceux 
qui au tems où elle devait être demandée , se trouvaient par l'adop- 
tion dans une famille étrangére. 


Toutefois, «si après avoir formé la demande de la possession 





, (1) C'est-à-dire, pourvu que le père de celui qui Pexclurait ait cessé 
e vivre. 


' (a) Sœur du petit-fils, et qui depuis l'émancipation de son père est née 
sous sà puissance. . 


(3) C'est-à-dire, par l'intermédiaire de son petit-fils resté sous sa puis- 
sance, et qui a succédé avec la sœur héritière sienne , au père émancipé de 
la famille duquel il n'était pas. Voy. ci-dessus, Jie. 37, le titre des rapports. 


(4) On a dit la méme chose dans la loi 5, ff. des rapports, au méme 


titre , n. g. 


. 
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sionem patris petiit, statum suum mutavit ; nihil obesse ei quomi- 
nus id quod acquisiit , retineat ». 

« Quod si prius conditionem suam mutavit, bonorum posses- 
sionem eum petere non posse ». L. fin. Paul. lib. 11. respons. 


8. II. Quo ordine liberi ad hanc possessionem vocentur ? 


XIV. In hac bonorum possessione , liberi qui sunt in proximiori 


gradu cæteros excludunt. 


Corollarium. « Sed et si filium et nepotem ex eo pater emanci- 
paverit , filius solus veniet ad bonorum possessionem ; quamvis ca- 
pitis deminutio per edictam nulli (1) obstet ». /. 5. S. x. Pom- 
pon. Jib. 4. ad Sab. 


TITULUS VII. 
Unde legitimi? 


Is secundus gradus est bonorum possessionis ab intestato. Liberis 
enim deficientibus , preter vocat deinde legitimos, his fere verbis : 
Tum quem ei he m esse oportet , si intestatus mortuus esset, 
ita secundum eum possessionem dabo. 


$. I. Qui ex hac parte edicti vocentur ? 


I. « Hsec autem bonorum possessio omnem vocat qui ab in- 
testato potuit esse heres ; sive lex duodecim Tabularum eum legi- 
timum heredem faciat , sive alia lex senatusve consultum. Denique 
mater quz ex senatosconsulto venit Tertylliano , item qui ex Or- 
phitiano ad legitimam hereditatem. admittuntur , banc bonorum 
possessionem petere possunt ». 7. 2. S. 4. Ulp. li^. 46. ad ed. 


_ 


« Generaliter igitur sciendam est, quotiescumque vel lex, vel 
senatus defert hereditatem , non etiam bonorum possessionem , ex 
hac porte eam peti oportere. Quum vero etiam bonorum posses- 








(1) Dices : In hae specie obstat nepoti. Nam si nepos ille non fuisset 
emaneipatus , venisset cum patre suo, ex edicte de conjungendis , etc.. su- 
pra, jid. praed. Solve : Non sola capitis diminutio eum excludit , sed pater, 


ejus qui eum gradu praecedit. 
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des biens de son père, le fils émancipé a changé d'état, riens 
n'empéche qu'il ne retienne ou conserve ce qu'il a acquis ». 

« Mais s'il a changé d'état auparavant, il ne peut plus demander 
la possession des biens ». | ) 


S. 11. Dans quel ordre les enfans sont appelés à cette. posses- 
sion des biens? 


XIV. Kelativement à cette possession des biens les enfans qui 
"sont au plus proche degré, excluent les autres. 

Corollaire. « Ainsi, sile père a émantipé et son fils et le petit-fils 
qu'il a cu de lui, le fils seul sera admis à la possession des biens ;. 
quoique par cet édit le changement d'état né nuise à aucun des 
enfans (1) ». 


TITRE VII. | 
De la possession des biens déférée ab intestat aux agnats. 


CE degré est le second de la possession des biens ab rntestat ; 
«ar , à défaut d'enfans ou de descendans , le préteur appelle immé- 
diatement les héritiers légitimes ou agnats , à peu-prés en ces 
termes : « $i quelqu'un est mort sans avoir fait de testament , 
je donnerai la possession des biens au second degré à celui qui 
aurait dû être l’héritser du défunt. 


S. Y. Quels sont ceux qui sont appelés en vertu de ce chef 
| 1 de l’édit ? 


« I. Cette possession des biesis admet quiconque peut être héri- 
tier du défunt ab intestat, soit qu'il tienne sa qualité d'héritier 
légitime, ou de la loi des douze Tables, ou de tout autre loi, ou . 
d'un sénalus-consulte ; enfin, la mère que le sénatus-consulte 
Tertyllien appelle à la succession de ses enfans , les enfans qui 
viennent à la succession de leur mére en vertu du sénatus-consulte 
Orphitien, peuvent demander la posssession des biens dont il est 
ici question ». | | 

« L’on doit savoir en général que toutes les fois qu'une loi 
spécizxle ou tm sénatus-consulte défére à quelqu'un la succession 
civile , et non la succession prétorienne, ou possession des biens, 
€' est en vertu du chef de notre édit qu'on doit la demander ; cepen- 
dant si la loi veut que l'on donne aussi la possession des biens, 
on peut la demander, soit en vertu d'un autre chef de l'édit , qui 





(1) Mais , dira-1-on dans cette espèce, il nuit au petit-fils ; car si ce pe» 
tit-fils n'eüt point été émancipé il serait vena avec son père, en vertu de . 
l'édit gui fait concourir, etc. Ci- dessus, liv. preced. V ici la solution : Ce 
n'est pas seulement le changement d'état qui l'exclut, mais le père de celuj 
qui le précède dans le degré. 
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sionem dari jubet, tum ex illa parte, qua ex legibus (x), peti des 
bere : sed et ex hac parte poterit ». /. 3. Paul. 4&5. 43. ad ed. 
Igitur legitimorum appellatione continentur sui heredes, con- 
sanguinei , et agnati : hos enim lex duodecim Tabularum vocat. 
Denique conünentur, quicumque novis legibus vocantur. 


II. Qui autem sunt consanguinei ? Nimirum ejusdem familiæ 
fratres vel sorores. | 
Et quidem, « nati post mortem patris , vel post captivitatem, 
sive deportationem (2); sed et hi qui tempore quo capiebatur , 
vel deportabatur pater, in potestate fuerunt, jus inter se consan- 
guinitats habent, etsi heredes patri non extiterint, sicuti exhere- 
ali ». L fin, Hermogen. lib. 3. juris epitomar. 


III. Agnatos autem appellamus qui per virilem sezum cognati 
sunt , et sunt ejusdem familie. — | E 

Enimvero , « inter agnatos et cognatos hoc interest, quod in 
agnatis el cognati continentur ; in cognatis non utique et agnati. 
Verbi gratia, patris frater, id est, patruus, et agnatus est et co- 
gnatus : matris autem frater, id est, avunculus, cognatus est, 


agnatus non est ». /. 5. Modestin. lib. 3. Pandect. 


Quod si ex duobus agnatis , alteruter capite minuatur, jam desi- 
nunt invicem esse agnati, quum diversarum familiarum esse inci- 
ant. : 
d Nec refert is qui successurus est, an is de cujus bonis agitur, 
capite minutus fuerit. Hinc Diocletianus et Maximianus : « Scire 
debuisti , fratre emancipato potiorem eam quie in familia mansit, 
in alterius emancipati bonis non haberi ; sed eos pariter, si soleh- 


niter petierint bonorum possessionem (3), succedere ». L. 1. cod. 
6. 56. commun. de successionib. 


Quo tempore autem inspicitur an jura familiæ per capitis dimi- 
nutionem amiserit nec ne, is qui possessionem pelit, ita docet 
Julianus : « Hæc verba edicti, tum quem heredem esse oporteret, 
si intestatus mortuus esset , xapavarixoc (id est, large et cum ez- 
tensione) et cum quódam temporis spatio accipiuntur : non ad 
mortis testatoris tempus referuntur, sed ad id quo bonorum pos- 
sessio peteretur. Et ideo legitimum , si capite deminutus esset , al 


2 





() Vid. infra, tit. 14. Id est, legibus quibuscumque post legem XII Ta- 


bularum latis. 
(2) Modo ante concepti, 


(3) Unc: 7^ ti à 
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porte qu'on peut recourir à cet égard à des lois particulières (1), 
soit en vertu du chef de l'édit que nous expliquons ici ». 

Ainsi, sous la dénomination d'héritiers légitimes , sont compris 
Jes héritiers siens , les consanguins et les agnats ; car ce sont 
«eux que la loi des douze Tables appelle à la succession du dé- 
funt : enfin, p font aussi compris tous ceux qui y sont appelés 
par les nouvelles lois. 


11. Mais qu'entend-t-on par héritiers consanguins ? Ce sont les 
frères ou sœurs de la méme famille ? 
En effet, « les enfans nés depuis la mort de leur père ou depuis 
‘sa captivité chez l'ennemi, ou méme depuis sa déportation (2) ; 
ainsi que ceux qui élaient sous sa puissance lors de sa captivité 
ou de sa déportation, ont entre eux les liens du sang , quand 
méme ils n'auraient point été héritiers de leur père , tels sont les 

enfans déshérités ». 


YIT. On appelle agnats ceux qui sont cognats par le sexe mas- 
«ulin, et qui sont de la méme famille. 

En effet, «ily a cette différence entre les agnats et les co- 
gnats, que les agnats comprennent les cognats , mais les cognats 
ne comprennent pas toujours les agnats ; par exemple, le frére du 
père , c’est-à-dire , ll'oncle paternel, est tout à la fois agnat et 
ognat ; le frère de la mère, c'est-à-dire , l'oncle maternel , est 
cognat, mais non pas agnat ». | 

Mais si de deux agnats, l'un ou l’autre » subi un changement : 
d'état, ils cessent d’être agnats à l'égard l’un de l'autre, comme 
appartenant alors à des familles différentes. 

Peu importe que celui qui doit succéder, ou celui de la succes- 
sion duquelil s’agit ait subi un changement d'état; c'est ourquoi 
Diocletien et Maximien disent : « Vous auriez dû savoir que la 
sœur qui est restée dans la famille ne doit pas pour cela être 
préférée au frère émancipé, relativement à la succession d'un autre 
frère émancipé; mais que tous les deux doivent succéder avec les 
mêmes droits, si tous les deux, c'est-à-dire le frère et la sœur , 
ont dûment demandé la possession des biens (3) ». 

Julien nons apprend par ce qui suit , dans quel tems l'on examine 
$i celui qui demande la possession des biens a perdu ou conservé 
les droits'de famille par le changement d'état. « Ces termes de 
l'édit : Celui que le défunt aurait dá avoir pour héritier s'il 
était mort inteslat, sont susceptibles d'ane acception trés-éten- 
due , et font supposer un certain espace de tems ; ce n'est pas au 
tems de la mort du testateur qu'on doit les rapporter, mais bien 
à celui où la possession des biens a été demandée ; par conséquent 

————— s t 





(1) Voyez ci-après, le titre 14, c'est-à-dire, en vertu de toutes les lois 
portées depuis la loi des douze Tables. 


(2) Pourvu qu'ils aient été conçus avant. 
(3) Qui appelle les cognats à la succession prétorienne «b intes/at. 
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hac bonorum possessione summoveri palain est ». 7. x. Julian. 4B; 
27. digest. 


IV. Observa : « Nec tantum masculi hanc bonorum possessio- 
nem accipere possunt, verum etiam (1) fæœminæ p. £L. 2. S. 2. Ulp. 


lib. 46. ad ed. 
S. II. Quo ordine legitimis luec bonorum possessio deferatur? 


V. Ad hanc bonorum possessionem primo ordine vocantur sui 
heredes , si qui extent. | 

Igitur , « si repudiaverint sui ab intestato bonorum possessio- 
nem, adhuc dicemus obstare eos legitimis, hoc est, his quibus le- 
gilima potuit deferri hereditas; idcirco, quia repudiando quasi 
liberi bonorum possessionem , banc incipiunt habere quasi legiti- 


mi ». d. 0l. 3. pp. 


Quinetiam, « quandíu spes est suum heredem aliquem defuncto 
existere, tandiu consanguineis locus non est : puta , si defuncti 
uxor prægnans sit, aut defuncti filius apud hostes ». 7. 5. 8. 1. Mo- 
destin. lib. 3. Pandect. 


VI. Deficientibus suis heredibus, hzc possessio cæteris qui ex 
legitimis proximiori gradu sunt, defertur. 

An autem quis sit proximior, inspicitur eo tempore quo posses- 
sio defertur. 

Unde Julianus : « Si ex duobus fratribus alter decesserit testa- 
mento jure facto ; dein deliberante herede alter quoque intestato 
decesserit , et scriptus heres omiserit hereditatem , patruus legiti- 
mam hereditatem babebit. Nam hac bonorum possessio, tum quem 
heredem esse oportet, ad id tempus refertur, quo primum ab in- 
testato bonorum possessio peti (2) potuisset ». /. 4. Julian. Zib. 27. 
digest. 
. 5 
S. 11L. Quibus personis per hanc bonorum possessionem. succe- 

| B ditur ? 7 

VII. « Hzc autem bonorum possessio non tantum masculorum 
defertur, verum etiam fœminarum ; nec tantum ingenuorum , ve- 
. rum etiam libertinorum. Communis est igitur pluribus : nam et 





(1) Tribonianus hunc textum mutilavit Nam , tempore Ulpiani, foeming 
ultra consanguinearum gradum , a legitimis hereditatibus arcebantur : ut 
videbimus infra , tif, 16. de suis et legit. hered. et consequenter ab hac bo- 
norum possessione. 

(2) Quam autem frater defuncti decesserit dum deliberaret scriptus heres, 
adcoque antequam bonorum possessio ab intestato delata esset , patruus in— 
venitur proximus tunc , quando per repudiatiogem scripti heredis bonorum 
possessio ab intestato defertur. | 
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si l'héritier légitime ou agnat vient à subir un chaggement d'état, 


il est certain qu'il sera exclu de la possession des biens dont il est 
ici question ». 


IV. Remarque. « Peuvent être admis à cette espèce de posses- 


. sion des biens, non-seulement les mâles, mais aussi les fent- 


mes (1) ». 


S. 11. Dans quel ordre cette possession des biens est déferée 
Z2 aux héritiers légitimes ou agnats? 


V. Sont appelés d'abord ou en premier ordre à cette possession 
des biens les béritiers siens, s'il en existe. 
.. C'est pourquoi, « si les héritiers siens ont renoncé à la posses- 
sion des biens ab intestat , on peut encore dire qu'ils font obstacle 
aux héritiers légitimes, c'est-à-dire, à ceux à qui est délérée la 
succession légitime, par la raison qu'en renoncant, comme enfans 
ou descendans du défunt , à la possession des biens, ils com- 
mencent à y avoir droit comme héritiers légitimes ou aguats ». 

- Bien plus méme, « il n'y a pas lieu à admettre les consanguins 
ou collatéraux, tant qu'on peüt espérer que le défunt aura un 
héritier sien; par exemple ,. si la femme du défunt est enceinte, 
ou si le fils du défunt est retenu captif chez les ennemis ». 


VI. A défaut d'héritiers siens, cette possession est déférée aux 
autres, qui du nombre des agnats sont au plus proche degré. 

C'est au tems oà la possesssion est déférée que l'on examine 
quel est l’agnat le plus proche. 

C'est ce qui fait dire à Julien : «Si de deux fréres, l'un est venu 
à mourir, ayant fait un testament dans les formes légales, et que, - 

ndant que son héritier délibère, l'autre frère meure zntestat,. 
Poncle paternel , dans le cas oà cet héritier renoncerait à la succes- 
sion, aura l'hérédité légitime des deux. En effet, les termes de 
V'édit, celui qui doit étre héritier, etc. , se rapportent au tems où la 
possession des biens ab intestat aurait pu étre demandée (2) ». 


S. HI. À quelles personnes on succède par cette possession des 
. . biens? 

VIL. «L'espéce de possession des biens dont il s'agit est déférée , 
non-seulement par rapport à la succession des mâles, mais encore 
par rapport à celle des femmes; non-seulement par rapport à la 





(1) Tribonien a ici mutilé le texte. Car du tema d'Ulpien les femmes au- 
delà du degré des consanguines étaient exclues des successions légitimes, 
comme nous le verrons ci-après , tit. des herit. siens et legit., et par consé- 
quent de la possession des biens dont il s’agit ici. 


(a) Or, le frère du défunt étant venu à mourir pendant que l'héritier éerit 
délibérait, et par conséquent avant que la possession des biens lui eût été 
déférée ab intestat, l'oncle paternel se trouve ainsi le plus proche au mo- 


ment où , par la renoneiation de l'héritier écrit , la possession des biens est 
Béférés ab intestat. 
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fœminæ possunt vel consanguineos , vel adgnatos habere; item 
libertini possunt patronos patronasque habere ». 7, a. S. 1. Ulp. lib. 
46. ad ed. | 2 


TITULUS VIII. 
Unde cognati ? 


Is tertius est possessionis ab intestato gradus , circa quem quæ- 
remus 1?. quie sit ejus origo ; 2°. quando ex hoc'gradu bonorum 
possessio deferatur; 3° quibus personis; 4°. quo ordine prætor 
eam deferat. 


S. I. Origo hujus bonorum possessionis. 


« I. Heec bonorum possessio nudam habet prætoris indulgentiagn, 
neque ex jure civili originem habet : nam eos invitat ad bonorum 
ossesáionem , qui jure civili ad sucéessionem admitti non possunt, 
id est, cognatos ». d. x. Ulp. li^. 46. ad ed. 
Et ad instar edicti praetoris urbani , etiam in provincialis edicti 
« hac parte proconsul , naturali æquitate motus , omnibus cognatis 
promitit bonorum possessionem , quos sanguinis ralio vocat ad 
ereditatem ; licet jure civili deficiant »; 7. 2. Gaius. lib. 16. ad ed. 
provinc. E 


Consonat quod rescribunt Diocletianus et Maximianus : « Quum 
propiorem sobrinum (x), id est, natum a consobrina, rebus hu- 
manis intestalum defunctum proponas, intelligis, sine auxilio bo- 
norum possessionis, ejus te successionem vindicare non posse ». 
l. 2. cod. 6. 15. unde legit. et unde cognati. 4 

Iidem rescribunt : « Certum quidem est cognationis jure citra 
admissionem bonorum possessionis , neminem posse succedere; 
defuncti vero cognati succedere nolentes , bonorum possessionem 
petere non urgentur ». 4. 5. cod. d. tit. . | 


S. I. Quando hac possessio deferatur ? 


II. Haec possessio tunc demum defertur, si duo priores gradus 
deficiant ; scilicet liberorum et legitimorum. 


Nam «ad intestati successionem, agnationis quam proximitatis 
jure venientes baberi potiores certum est ». Z 5. cod. 6. 57. de 
degitim. hered. Dioclet. et Maximianus. 





(1) | Forte legendum propiorem sobrino, 
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Succession des ingénus, mais encore par rapport à celle des affran- 
chis. Elle est par conséquent commune à plusieurs espèces de per-' 
sonnes; en effet, les femmes peuvent avoir pour héritiers des 
personnes de leur sexe et des agnats. Les affrauchis peuvent avoir 
aussi pour héritiers légitimes leurs patrons et leurs patronnes ». 


1 


TITRE VIII. 
De la possession des biens déférée ab intestat aux cognats. 


CE degré est le troisième de la possession des biens ab intes- 
iat ; par rapport à ce degré , nous examinerons : 1°. quelle est son 
origine; 2°. quand, suivant ce degré, la possession des biens est 
déférée; 3°. à quelles personnes elle l'est; 4°. dans quel ordre le 
préteur la défére ». 


. 1. D'où dérive oerte possession des biens ? 
p 


I. « Cette possessioh des biens ne dérive que de l’indulgence 
du préteur, et ne tire point son origine du droit civil, car ik ap- 
pelle à cette possession des personnes que le droit civil n'admet 
point à la succession civile , c'est-à-dire des cognats ».. | 

Et même à l'instar de l'édit du préteur Urbain, « par ce chef de 
Jl'édit provincial ,'le proconsul mu par des motifs et raisons d'é- 
quité , promet la possession des biens à tous ceux qui sont appelés 
à la succession civile, à cause des liens du sang qui les unissait 
au défunt, encore qu'ils n'aierit pu la recueillir, snivant le droit 
civil », (07 | | . 

À quoi est conforme ce que disent Diocletien et Maximien, 
dans un rescrit : « Si, comme vous le dites, le fils de votre cousine 
germaine (1) est mort infestat , tous devez savoir que, sans le se— 
cours de la possession des biens, vous ne pouvez revendiquer sa 
succession ». | . | 

Les mêmes empereurs disent encore dans un rescrit : « I] est vrai 
que les cognats ne peuvent venir à la succession que par le moyen 
de la possession des biens , mais si les cognats du défunt ne veulent 

s succéder, on ne peut les forcer à demander la possession des 

iens ». - 


S. II. Quand cette possession est déférée 2 ^ 


11. Cette possession des biens n'est déférée qu'autant que les 
deux premiers degrés , c'est-à-dire, le degré ‘des enfans, et celui 
des héritiers légitimes ou agnats, se trouvent vacans. - 

En effet, « il est certain que, relativement à la succession du 
défunt intestat, les agnats sont admis de préférence aux proches 
, parens», — | 

(1) Peut-étre doit-on lire, propiorem sobrino. . 


Tome XP. . 20 
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Hinc, « patruo ac materteræ tertio constitutis gradu , non pa- 
riter intestati successio defertur; sed patris frater agnationis jure, 
sorori matris anteponitur ». 4. 7. cod. d. tit. iidem. 


S. III. Quibus deferatur , et usque ad quem gradum ? 


UT. Hiec possessio defertur cognatis : « Cognati autem appel- 
lati sunt, quasi ex uno nati ; aut , ut Labeo ait, quasi commune 
, nascendi iaitium habuerint ». 7. 1. S. 1. Ulp. 4). 46. ad ed. 

Et quidem etiam qui per foemineum sexum descendunt, cogna- 
torum appellatione continentur. 

Hioc Diocletianus et Maximianus : « Nepotibus avi materni 
pro virili portione etiam jure honorario successio defertur ». L. 3. 
cod. 6. 15. unde legit. et unde cogn. 

IV. « Itaque etiam vulgo quesiti liberi, matris ; et mater, talium 
liberorum ; item ipsi fratres inter se, ex hac parte bonorum pos- 
sessionem petere possunt ; quia suat invicem sibi cognati. Usque 
adeo ut praegnans quoque manumissa si pepererit; et is qui natus 
est matri , et mater ipsi , et inter se quoque qui nascuntur , co- 
quati sint ». [. a. v. itaquc. Gaius , lib. 16. ad ed. provinc. 

Similiter Ulpianus : « Si Spurius intestato decesserit, jure con- 
sanguinitalis , aut aguatienis , hereditas ejus ad nullum pertinet, 
quia consaguinitatis , itemque agnationis. jura a patre oriuntur. 
Proximitatis autem nomine, mater ejus, aut (rater eadem matre 
matus, bonorum possessionem ejus ex edicto petere potest ». 
L 4. Ulp. bb. 6. regular. 

Pariter « Modestinus respondit , non ideo minus ad aviae ma- 
ternæ bona ab intestato nepotes admitti , quod vulgo quæsiti 
proponautur ». ./, 8. Modest. lib. 14. respons. 


V. « Cognationem facit etiam adoptio. Etenim quibus fiet agna- 
tus hic qui adoptatus est, iisdem etiam cognatus fiet : nam ubi- 
camque de cognatis agitur , ibi sicaccipiemus, ut etiam adoptione 
cognati facti contineantur. Evenit igitur ut'is qui in adoptionem 
datus est, tam in familia naturalis patris jura cognationis retineat, 

uam in familia adoptiva nanciscetur, sed eorum tantum cogna- 

^ionem in adoptiva familia nanciscetur, quibus fit agnatus : in 

narra autem , omnium retinebit ». /. x. 8. 4. Ulpian. i5. 46. 
edict. 


Recteigitur « si liam naturalem emancipavero , et alium adop- 
tavero, non esse!dos fratres (1); si filio meo mortuo Titium 





" (1) Adoptatus enim, emancipato qui per emaacipationem ex familia exit 
mon fit agnatus ; ergo nec cognatus. 


hj 





N 
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« C'est pourquoi la succession n'est pas pareillement déférée à 
l'oncle paternel et à la tante maternelle, bien qu'ils se trouvent 
appartenir tous les deux au troisième degré ; mais le frère du père, 
' en sa qualité d'agnat, sera préféré à la sœur de la mère ». 


S. 111. À quelles personnes est déférée cetté possession, et jus- 
qu’à quel degré? 


III. Cette possession est déférée aux cognats. « On appelle co- 
nats ceux qui ont une méme naissance , ou, comme le dit La- 
beon, qui ont une méme origine ». 
Et même, la dénomination de cognats comprend ceux qui des- : 
cendent du côté des femmes. 
De là, Diocletien et Maximien disent: « Suivant le droit préto- . 
tien , la succession est aussi déférée aux petits fils de l'aieul ma- 
ternel, pour des portions viriles ou égales ». 


IV. « Ainsi, les enfans bâtards et leur mère naturelle, aussi bien 
que les frères bâtards peuvent demander réciproquement cette pos- 
session desbiens, parce qu'ils se trouvent être cognats entre eux; 
ce qui est tellement vrai, que si l'esclave enceinte accouche après 
son affranchissement, l’enfant qu'elle met au monde, et les enfans 
qui naissent d'elle après, sont tous cognats entre eux ». 

Ulpien dit pareillement : « Si un bâtard meurt intestat, sa'suc- 
cession n'appartient à personne, soit à titre de consanguin ou 
d'aguat , parce que ces deux droits dérivent du père ; cependant la 
mére ,à raison de la proximité, ou le frére de sa méme mére, peuvent 
en vertu du chef de Pédit dont il s’agit ici, demander la possession 
de ses biens ». 

Modestinus dit également: « En supposant méme que les enfans 
sont bátards, ils n'en seront pas moins admis ab intestat , à la 
possession des biens de leur aYeule maternelle ». ' 


V. « L'adoption fait aussi la cognation, c'est-à-dire, forme une 
espéce de parenté ; en effet , celui qui a été adopté devient le cognat 
des mêmes personnes dont il devient l'agnat; ainsi, dans tous les 
cas où il s'agit de cognats: on doit toujours y comprendre ceux 
que l'adoption a rendus tels ; il s'ensuit donc.que celui qui a été 
donné en adoption , d'un côté, conserve les droits de cognation 
dans la famille de son pére naturel , et de l'autre les acquiért dans 
la famille adoptive où il passe; toutefois il n'acquerra les droits 
de cognation dans la famille de son père adoptif, qu'avec ceux 
dont il devient agnat, au lieu que dans sa famille naturelle il con- 
serve les mêmes droits avec tous ses pareus ». 

C'est donc avec raison que , « si j'émancipe mon fils et que j'en 
adopte un autre, ces deux enfans ne seront pas frères (1); suivant 





(1) Car celui qui a été adopté ñe devient pas l'aguat de l'émoncipé, qui, 
r l'émancipation , est sorti de.la famille, et par conséquent il n'en devient 
pas non plus le cognat. ‘ 
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adoptavero, videri eum defuncti fratrem. fuisse Arrianus: ait ». 


1.5. ff. 38. 10. de gradib. et affin. Paul. lib. 6. ad Plaut, 


V]. Omni « capitis diminutione perimuntur cognationes quæ 
. per adoptionem acquisitæ sunt ». /. 3. Julian. Jib. 27. digest. 
Cognationis autem naturalis jura minima capitis diminutione 
nou perimuntur. 
Hinc , « legitimis capite deminatis (x) non datur bonorum pos- 
sessio jure heredis legitimi ; quia non eadem causa eorum est, 
qu:e liberorum (2); sed gradu coguatorum rursus vocantur ». 


l. 5. Pompon. lib. 4. ad Sabin. | 


Media autem et maxima capitis deminutione solvuntur jura 
cognationis. | | 

Et quidem maxime capitis deminutionis hoc proprium, est, 
quod « is qui aliqua ratione servus factus est , manumissione 
nulla ratione recipit (3) coguationem », 4. 7. Modestin. b. 6. 
. regular. | | 


.. VII. « Cognatis accusatio nihileobest ad successionem (4), si 
accusaverunt coguatos suos ». /, 6. Ulp. (ib, 45. ad ed. 


VHT. Vidimus qui cognationis jura habeant et ad hanc posses- 
sionem admittantur. 


« Hac autem bonorum possessio que ex hac parte edicti 
datur , cognatorum gradus sex complectitur; et ex septimo daas 
ersonas , sobrino et sobrina natum (5) et natam ». 7. 1: 8. 3. 


Ulp. lib. 46. ad ed. 
Et hac in re jus coguationis a jure agnationis differt. Nam «oc- 





(1) Minima den inutione. 
(2) Qui, quamvis emancipati , a praetore cum suis vocantur. 


(3) Non enim pristinam quam amisit, sed novam personam consequitur 


manumissus per manumissioncm. . 


(4) Hiec ferte ratio dubitandi , quod patronus excludatur a bonorum pos- 
sessione , si capitis accusaverit libertum : supra, Jib. 37. tit. 14. de jure pa- 
tron. n. 10. pag. 738 et lib. 38. tit. 4. de assign. libert. n. 14. sup. pag. 756. 


Disparitas est quod jus petronatus introductum est in gratiam summi illius 


bencficii quod libertus ccepta a patrono libertate consecutus est; et banc 


gratiam extinguit summa injuria in libertum quem capitis accusavit. Jus aa- 
tem cognationis , jus sanguinis est quod nulla ratio valeat extinguere. An- 
idem in linea recta, vid. Jib. 5. tit. a, de inoffic. testament. n. a8, tom. 1. 


(8) Enfans des issus de germains, 
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-Arrien, si mon fils étant venu à mourrir, j'adopte alors Titius, 
ce Titius paraît avoir été frère de mop fils ». 


VE « Par tout changement d'état s'éteignent les droits de co- 
'gnation , c’est-à-dire, ceux acquis par l'adoption ». 

Mais les droits de cognation naturelle ne s'éteignent pas par 
le plus petit changemént d'état. | 

C'est pourquoi « on n'accorde pas aux héritiers légitimes qui ont 
subi un changement d'état(1) , la possession des biens à titre d'hé- 
ritiers legitimes, parcequ'ils ne sont pas dans les mêmes cas que 
les.enfans ou descendans du défunt (2); mais ils y sont admis alors 
comine cognats ». 

Mais le moyen et le grand changement d'état font cesser les 
droits de cognation ou parenté. | 

En effet, le grand changement d'état a cela dé propre et de par- 
ticulier , que « celui qui , d'ingénu qu'il était, est devenu esclave 
de quelque maniére que ce soit, ne recouvre jamais par l'affran- 
chissement, les droits de cognation qu'il a perdus (3,». 


VII. «L'accusation que des cognats auraient formée contre leurs 


cognats, ne peut leur nuire en rien, par rapport à la succession 
de ces derniers (4) ». 


VIII, Nous avons vu quels sont ceux qui ont les droits de 
: cognation, et qui sont admis à la possession des biens dontil s'a- 
it ici. 
5 « La possession des biens que l'on accorde en verta du chef de 
l'édit que nous expliquons ici, comprend six degrés de cognats; 
et dans le septiéme deux personnes, savoir, les enfans (5) d'un.cou- 
sin et d'une cousine germáine ». | 
Et c'est en quoi le droit de cognation diffère de celui d'agnation. | 
Car , «la possession des biens est déférée à l'agnat du huitième de- 


\ 





(1) C'est-à-dire, le petit changement d'état. 


. (2) Qui, quoiqu'émancipés, sont appelés par le préteur avec les héritiers 
siens. | 

(3) En effet, il ne recouvre pas les anciens droits de cognation qu'il a 
perdus; mais, comme ayant été affranchi, il devient par l'affranchissement 
une personne nouvelle, c’est-à-dire, il prend un nouvel état. 


(4) La raison de douter était peut -éize que le patron est exclu de la pos- 
,session des biens, lorsqu'il a intenté contre l'aflranchi une accusation ca- 
pitale ; ci-dessus, au titre du droit de patronage , n. 17, f an titre de l’as- 
signation des affranchis , n. 14. La différence est que le droit de patronage 
a été introduit en considération de l'avantage inappréciable que retire 'at- 
franchi de la concession de la liberté qu’il tient de son patron, avantage ou 
bienfait que détruit le tort immense que lui fait le patron par l'accusation 
capitale qu'il a formée contre lui, au lieu que le droit de cognation est un 
lien du sang, qu'aucune raison ne peut faire cesser; pour savoir s 


en est de méme en ligne directe, voyez le titre du testument inofficicux , 
nun. 28. 


(3) Enfans des issus de germains, 


LS 
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tavi (1) gradus agnato , jure legitimi heredis , et si non extiteri* 
heres (2), possessio defertur : ut proximo autem cognato , quam- 
vis extiterit beres (3) , hon defertur ». I. 9. Pap. lib. 6. resp. 


IX. « Pertinet autem. bæc lex ad cognationes non serviles : 

nec ri facile ulla servilis (4) videtur esse cognatio ». sup. d. 
. 1. 6. 2. 

Justinianus vero jus cognationis dedit his qui in servitute con- 
cepti ac nati, postea manumissi sunt , ita ut et matri suze, et in- 
vicem sibi succedant. /nstit. lib. 3. tit. 7. de serv. cogn. et L. 3. 
S. 10. cod. 6. 4. de bonis libert. et jure patronat. 


X. Jam vero , quonam tempore habere aliquem jura cognatio- 
nis óportet , ut ad hanc possessionem admittatur? . 

Nimirum tam tempore mortis, quam et pelitæ bonorum pos- 
8€88S10D18. | 

« Igitur, si post mortem, verbi gratia, fratris adoptivi, intra 
centesimum diem (5) adoptivus fratrer capite deminutus fuerit ; 
bonorum possessionem accipere non poterit, quæ proximitatis 
nomine fratri defertur. Prætorem enim non solum mortis tempus, 
sed etiam id quo bonorum possessio petitur , intueri palam est ». 
[. 3. v. igitur. Jul. b. 27. digest. 


Observandum est, fictione postliminii fieri , ut qui tempore 
fnortis captivuserat , jura cognationis eo tempore habuisse nihilo- 
minus intelligatur quum reversus fuerit. Hinc, « si quis apud 
hostes fuerit morlis tempore ejus de cujus bonorum possessione 
quaeritur, dicendum est bonorum possessionem peti ab eo posse ». 


l. 1. S. x1. Ulp. lib. 46. ad edict.. 





(1) Et remotioris cujusvis gradus in infinitum. 


(2) Id est, etsi non adierit hereditatem jure civili, potest agnoscere bo- 
norum possessionem. unde legitimi. 


(3) Quamvis adierit hereditatem. Dices : Quid opus habet agmoscendæ 
bonorum possessionis , qui adiit hereditatem ex jure civili ? Interdum boc 
utile esse potest : puta, impubes qui adiit hereditatem , aut adgnovit posses- 
sionem edictalem , interdum petit decretalem ex Carboniano. Cujac. 


(4) Servilis cognatio est, quæ in servitute orta est, ut si ancilla duos fi- 
lios peperit, et postea cum ipsis manumissa sit: nec filii matri, nec invicem 
succedent. Quum enim servi pro nullis habeantur, et tunc demum quoad 
statum civilem nasci videantur quum maaumittuntur, nulle videbantur co- 
gnationes in servitute quæsitæ. | 


(3) Intra quem peti potest heec possessio. — - 
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ré (x), à titre d'héritier légitime, quand même il n'y aurait point 
’héritiers(2), de sorte qu'elle ne sera point déférée au plus proche 
cognat , quoiqu'il ait été héritier (3)». 


IX. « Cette loi ou édit n'est point relatif aux parentés qui ont 
été contractées dans la servitude ; en effet , il est difficile d'admettre 
une parenté entre des esclaves (4) ». : 

Toutefois, Justinien a accordé ce droit de cognation ou de 
parenté à ceux qui, ayant éié conçus et nés dans l'état de servi- 
tude, auraient été cependant affranchis depuis; en sorte qu'ils 
succèdent à leur mère, et mémeils peuvent se succéder réciproque- 
ment entre eux. 7. instit. tit. de la cognation servile. et loi 3. 
cod. $. 10. des biens des affranchis et du droit de patronage. 


. X. Mais, dans quel tems faut-il avoir ces droits de cognation, 
pour pouvoir être admis à cette possession des biens? 
Il faut dire que c'est au tems de la mort, ainsi qu'au tems de 
la demande de cette possession. 


« C'est pourquoi, si, par exemple, le fils adoptif vient à subir 
un changement d'état. dans les cent jours de la mort de son frère 
adoptif (5), il n'est plus admis à demander la possession des biens 
qui lui aurait été déféré comme à un frére , et à raison de la proxi- 
mité; car il est certain que le préteur considère, non-seulement 
le tems de la mort, mais encore celui dans lequel on doit former 
. Ja demande de la possession des biens ». . | 

ll reste à observer, que la fiction da droit de retour a fait ad- 
mettre que celui qui était prisonnier chez les ennemis au tems de la 
mort , n'est pas moins censé avoir eu dans ce tems les droits de 
cognation, lorsqu'il sera revenu dans ses foyers ; de là suit que, « si 
un cognat se trouvait, au tems de la mort de celui de la possession 
des biens duquel il est question, en captivité chez les ennemis, il 


(1) Et du degré quelconque, Ie plus éloigné à l'infini. 


_ (2), C'est-à-dire, quand même il n'aurait point accepté la succession ci^ 
vile , il peut accepter la succession prétorienne , dite ande legitimi, c’est-à- 
dire, en vertu dc l'édit qui appelle les héritiers légitimes à la possession des 
des biens ab intestat. 


(3) Quoiqu'il ait aceepté la succession ; mais, dira - t- on , qu'a besoin 
celui qui a accepté Ja succession civile de demander la possession des biens? 
Quelquefois i! peut être utile de le faire; par exemple, l'impubére qui a ac- 
_ eepté Ja süccession civile, ou obtenu la possession édictale, lemande en cer- 
tam cas la possession déerétale. Cujas. 


. (4) La cognation servile est Ia parenté qui s’est forméc dans la ser- 
vitude ; par exemple , si une fille esclave a mis au monde deux enfans , et a 
été ensuite affranchie avec eux, les enfans ne succéderont peint à leur mère, 
ni réciproquement ; en effet ,les esclaves étant des individus civilement nuls, 
et n'étant censés , quant à l'état civil, ne naître que du jour de leur affran- 
ehissement, les parentés que l'on a acquises pendant la servitude ne jouw- 
sent d'aucun eflet civil. 


( 5) Pendant lesquels cette possession peut être demandée: 


* 
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Item posthumus qui tempore. mortis in utero erat, fingitur 
‘ jam eo tempore natus fuisse , adeoque jura cognationis habuisse. 
Unde « si qua pregnáns decesserit, et utero exsecto partus sit 
editus ; in ea conditione est partus iste, ut matris suæ accipere 
bonorum possessionem possit unde proximi cognati : sed post 
senatusconsultum Orphitianum , et unde legitimi petere poterit, 
quamvis mortis tempore in utero fuit ». 7. 1. $. 9. Ulp. i5. 46. 
adedict. |^ :  . 


Similiter Scævola : « Intestata reliquit'sororem Septiciam diverso 
patre natam , et prægnantem matrem ex alio marito. Quæro , si 
mater hereditatem repudiaverit dum adhuc prægnans est, postea- 
que enixa fuerit Semproniam , an etiam Sempronia bonorum Ti- 
tiæ possessionem accipere possit? Respondit, si mater hereditate 
exclusa est, eam quz (ut proponeretur ) postea nata est, acci- 
pere posse ». . 10, Scaevola, lb. 2. respons. 


XI. Qui autem nec conceptus quidem mortis tempore erat, 
admitti ut cognatus non potest. | | 

Unde Julianus : « Item prætor edicto suo , proximitatis nomine 
bonorum possessionem pollicetur, his: qui defuncto mortis tem- 
pore cognati fuerint. Nam quod in consuetudine nepotes coguati 
appellantur etiam. eorum ,: post quorum mortem concepti sunt , 
' non proprie, sed per abusionem, vél potius ayagoprxox (id est, per 
relationem) accidit ». 1. 8. ff. hoc lib. tit. 16. de suis et legit. 
lib. 59. digest. 


8. IV. Quo ordine hec possessio deferatur ? 


XII. « Gradatim autem admittuntur cognati ad bonorum pos- 
sessionem : ut qui supt primo gradu, omnes simul admittan- 
tur ». 4. 1. S. 10. Ulp. Gb. 46. ad edict. 

Hinc, « avunculo priori qui est in tertio gradu, quam conso- 
rino qui sequentem occupat ; deferri successionem intestat, 
certi juris est ». 2. 6. cod. 6. 59. commun. de successionib. 
. Dioclet. et Maxim. . i | | 
.. Uude Alexander : « Consobrinorum tuorum intestatorum bona, 
.. $i ad prioris necessitudinis neminem jure pertinuerint : tu qui eo- 

rum .possessionem agnovisti, persequi non probiberis ». 7. 1. 

cod. 6. 15. unde legit. et unde cognati. . . 

XIII. Proximum autem gradum dicimus eorum , quos non 
solum nullus antecedit, sed nec antecedere speratur. Nam « si 
quis proximior cognatus nasci speretun, in ea conditione est, ut 


- *1 ^62. * 
-— . ps » - A axe —- ‘né MW. 6. laa. 
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faut dire qu'il n'en sera pas moins admis à la possession des biens 
ab intestat ». 

.. De même, le posthume, qui au tems de la mort était encore 
dans le sein de sa mére, est censé étre né dans ce tems, et par 
conséquent avoir eu les droits de cognation. C'est pourquoi, « si 
«une femme vient à meurir pendant sa grossesse, et qu'au moyen 
de l'opération qu'on lui a faite, on lui ait retiré l'enfant de son 
‘sein ; cet enfant est dans une situation telle, qu'il peut être admis 
à la possession des biens de sa mère, en sa qualité de plus proche 
cognat. Mais , depuis l'émission du sénatus-cousulte Orphitien , il 
-pourra la demander méme dans le degré des agnats , parce qu'il se 
trouvait dans le sein de sa mére au tems de sa mort ». 

Scævola dit pareillement : « Une femme, étant morte sans avoir 
Aesté , a laissé une sœur utérine, nommée Septicia , et sa mère en- 
ceinte des œuvres d'un second mari; je demande si, dans le cas où 
la mère aurait renoncé à la succession de sa fille, pendant qu'elle 
était encore enceinte , et où elle serait accouchée depuis, d'une fille 
nommée Sempronia, cette Sempronia, sœur utérine de la dé— 
fuute, pourrait aussi être admise à la possession des biens ; j'ai ré- 
"pondu que si la mère se trouvait exclue de la succession civile , la 
lle qui est née depuis, d’après l'exposé, pouvait demander la 
possession des biens ». 


XI. Toutefois, celui qui n'était pas méme conçu au tems de 
la mort, ne peut être admis à cette possession comme cognat. 

De là Julien dit: « Le préteur promet également dans son édit 
la possession des biens, à raison de leur proximité, à ceux qui se 
trouvaient être cognats du défunt au tems de sa mort ; car , lors- 
qu'on appelle cognats les petits-fils, conçus seulement depuis la 
mort de leur aieul, ce n'est qu'improprement et abusivement, et. 

par une sorte d'analogie ». | 


$. IV. Dans quel ordre cette possession est déférée ? 


7 XH. «Les cognats sont admis à la possession des biens par de- 
| gré en sorte qu'il y a à cet égard concours entre ceux qui sont 
dans le premier degré ». | | 
C’est pourquoi, « il est certain en droit que la succession du 
défunt intestat est déférée à l'oncle maternel qui est au troisième 


degré, de préférence au cousin qui appartient au degré subséquent». 


De là , l’empereur Alexandre dit : « Rien ne vous empécherait de 
réclamer les biens de vos coüsins morts intestat, dont vous avez de: 
mandé la possession , si d'ailleurs aucun parent plus proche que. 

, vous n'y avait droit ». | 
XIII. Nous disons que ceux-là sont au degré le plus proche, 
qui ne sont précédés par personne , et qu'on a lieu de croire qu'au- 
cun autre ne précédera. Car, « si le cognat dont on attend la nais- 


CN 
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dici debeat obstare eum sequentibus. Sed ubi natus non est , ad- 
mittemus eum qui post ventrem proximus videbatur ». 


“ 


N 


« Sed hoc ita demum erit accipiendum ; si hic qui in utero 
esse dicitur, vivo eo de cujus bonorum possessione agitur. fuit 
conceptus. Nam si post mortem , neque obstabit alii , neque ipse 
admittetur ; quia non fait proximus coguatus ei, quo vivo non- 


dum animax fuerit ». 7. x. 5. 8. Ulp. lib. 46. ad ed. 


« Proximus autem accipietur, etiam is qui solus est ; quamvis 
proprie proximus ex pluribus dicitur ». d. {. 1. $. 5. 


XIV. « Proximum accipere nos oportet eo tempore, quo bo- 
norum possessio defertur ». d. L. 1.5 

« Si quis igitur proximus cognatus , dum heredes scripti deli- 
berant, diem suum obierit; sequens quasi proximus admittetur: 
hoc est, quicumque fuerit tum deprehensus , proximum locum 
sbtinens ». d. L 1. 8. 7. | 


TITULUS IX. 
De successorio edicto. 


1. Quum prætor priori edicti parte ad possessionem bonorum 
intestati primum vocasset liberos , deinde legitimos, tertio cogna- 
toes ; tum hac parte inter ipsos quoque successionem dedit, ut 
scilicet proximioribus repudiantibus aut non petentibus, sequentes 
admitterentur , tempusque præstituit intra quod bonore pos- 
sessio peti deberet. Atque haec est summa edicti quod successo- 
rium vocant , de quo in hoc titulo agitur. 


« Successorium edictum idcirco propositum est, ne bona he- 
reditaria vacua sine domino diutius Jacerent, et creditoribus 
longior mora fieret ». : 


« E re igitur prætor putavit præstituere tempus his quibus 
bonorum possessionem: detulit , et dare inter eos successionem , 
ut maturiuspossint creditores scire utrum habeant cum quo con- 
grediantur, an vero bona vacantia fisco sint delata, an potius ad 
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sance, doit être plus proche que ceux qui existent , il fera néces- 
sairement obstacle à ceux qui viennent immédiatement après lui à 
la succession. Mais, dés qu'il est certain que cet enfant ne naîira 
pas, on admetira le cognat qui se trouvait être après lui le plus 

roche». 
« Ce qui cependant ne peut avoir aiusi lieu , que dans le cas où 
l'enfant que l'on dit être dans le sein de: sa mère a été conçu du 
vivant de celui de la possession des biens duquel il s'agit ; car s'il ne 
l'a été que depuis sa mort, loin de faire obstacle à d'autre, il ne 
sera pas lui-même admis à la possession ab intestat , parce qu'il n'a 
pas pu étre plus proche cognat de celui du vivant duquel il était 
encore dans le néant , et par conséquent n'était pas encore un être 
animé ». 

. « On doit entendre par le plus proche cognat aussi celui qui est 
seul, quoiqu'à proprement parler, le plus proche s'entende de 
plusieurs individus ». | 


XIV. « Le plus proche cognat doit s'entendre de celui qui l'é- 
tait au tems où la possession des biens a été déférée ». 

« Si donc le plus proche cognat est venu à mourir pendant que 
les héritiers institués délibérent, le cognat qui vient immédiatement 
aprés lnïsera admis comme le plus proche , c'est-à-dire , quiconque 
se trouvera alors le plus proche ^. 


TITRE IX. 


De l'édit successorial , ou qui fixe l'ordre entre ceux qui 
sont appelés à la succession. Prétorienne ou possession 


des biens. 


| J. Le préteur, par le premier chef de l'édit , ayant appelé à la 
possession des biens du défunt intestat , d'abord les enfans , ensuite 
es héritiers légitimes ou agnats , et en troisième lieu les cognats, 
leur a aussi accordé par le second chef, la succession entre eux ; 
c'est-à-dire, de manière qu'en cas de renonciation par les plus 
proches parens, ou à défaut par eux de la demander, les suivans y 
seront admis ; et il a fixé et déterminé un tems ou délai pendant le- 
quel la possession des biens devrait être demandée ; id est le but 

rincipal que se propose l'édit que l'on appelle successorial, et dont 
il sagt dans ce titre. 

« L'édit successorial n'a été établi que pour que les biens d'une 
succession ne fussent pas trop long-tems sans maître, ou vacans, et 
qu'un trop long délai ne puisse préjudicier aux créanciers en pro- 
longeant leur paiement ». | 

« C'est pourquoi le préteur a cru devoir fixer un tems à ceux 
à qui il à déféré la possession des biens, et leur distribuer la 
succession entre eux suivant un certain ordre , afin que les créan- 
aers puissent être instruits plutôt à qui ils devront avoir affaire, 
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possessionem bonorum procedere debeant , quasi sine successore 
defuncto ». 1. x. Ulp. lib. 49. ad ed, 


Igitur, « quibus ex edicto bonorum possessio dari potest, 
quis eorum aut dari sibi noluerit, aut in diebus statutis non admi- 
serit; tunc cæteris bonorum possessio perinde competit , acii 
prior ex eo numero non fuerit ». d. [. 1 $. 10. 


Tertius adjicitur modus quo fit saccessio sequenti gradui : ni- 
mirum, « si intra centesimum diem mortuus sit prior , statim 
sequens admitti potest ». d, I. 1. S. 8. 


Pariter sequens admittetur, si prior decesserit antequam ipsi 
( propter furorem quo tenebatur ) possessio deferri potuerit. Hinc 
Alexander : « Si mater tua, propter furorem suum, patrui sui 
bonorum possessionem non accepit ; tu filius ejus ad eoruindem 
bonorum patrui magni possessionem ex edicto , quo prioribus 


non petentibus , sequentibus permittitur, admissus es (1) ». L. x. 
cod. 6. 16. h. tit. 


De hoc tertio successionis faciendæ modo , nihil est quod 
amplius dicamus. De duobus prioribus sigillatim agendum, vi- 
dendumque postea quando spes successionis extinguatur. 


ARTICULUS T. 


De primo successionis modo , per repudiationem bonorum pos- 
sessionis a persona graduve precedenti factam. 


: Hujus successionis occasione , generaliter in hoc titulo tractatur 
quidquid pertinet ad bonorum possessionis repudiationem. 


&. I. Quis .bonorum possessionem possit repudiare ? 


II. Etiam suus heres potest repudiare bonorum possessionem, 
ita ut succedant qui sunt in sequenti gradu. 


Hinc Diocletianus et Maximianus : « Defuncti suis extantibus 
heredibus , et abstinentibus , vel repudiantibus hereditatem , frater 


jure consanguinitatis succedere potest ». 4. 6. ced. 6. 58. de L- 
gii m. heredib. — 0l 


CS 





(1) Supponendum est matrem decessisse; nam quandiu vivit, et spes est 
ut ipsi sanitate recepla possesssio deferatur, sequens non potest admitti, 
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ou sávoir si les biens doivent être dévolus au fisc, ou enfin s'il 
ne leur importe pas plutôt de se faire envoyer eux-mêmes en 
possession, comme si le défunt ne laissait point de successeur ». . 

Ainsi , « si l'un de ceux à qui la possession des biens peut être 
donnée en vertu de l'édit, la refuse, ou néglige de la demander 
dans le délai prescrit , elle appartient alors de droit aux parens du 
degré suivant, comme si le premier n'eüt pas été du nombre de 
ceux à qui elle est déférée ». . 

On ajoute une troisième manière par laquelle la succession est 
dévolue au degré suivant; c'est « lorsque le premier héritier ou 
parent est venu à mourir dans le centiéme jour; car alors le parent 
du degré suivant est immédiatement admis ». 

Le suivant sera pareillement admis si le premier est venu à 
mourir avant que la possession ait pu lui être déférée ; par exem- 
ple , à cause de l'état de démence où il se trouvait, c'est pourquoi 
Alexandre dit : « Si votre mère ; à cause de son état de démence, 
n'a pu demander la possession des biens de son oncle paternel, 
vous pouvez en votre qualité de fils étre admis à la possession des 
biens.(1) de votre grand-oncle maternel , en vertu de l'édit qui, 
à défaut parles parens du premier degré de l'avoir demandée , la 
défére aux parens du degré suivant ». 

Nous .n'avons plus rien à dire relativement à cette troisième 
manière d'établir l'ordre dans lequel doivent succéder les parens. 
. On traitera particulièrement et l'un aprés l'autre des deux premiè- 
res, et l'on examinera ensuite quand s'éteint l'espérance de la 
succession. 


" ARTICLE I. 


Du premier mode de succession , ou première manière de sue. 
céder par la renonciation à la possession des biens faite par 
la personne ou le degré précédent. 


A l'occasion de cette succession il sera traité en général dans le . 
titre de tout ce qui a rapport à la renonciation à cette possession 
des biens. 


SG. I. Qui peut renoncer à la possession des biens ? 


YI. L'héritier sien peut aussi renoncer à la possession des 
biens, dc maniére que ceux qui sont dans le degré suivant vien- 
nent à la succession. 

C'est pourquoi Diocletien et Maximien disent : « Si le défunt 
laisse des héritiers siens , et qu'ils s'abstiennent de la succession 
ou y renoncent, le frère du défunt, peut à titre de consangui- 
nité lui succéder ». 
EEE 

(1) lU faut supposer que la mère est morte ; car tant qu'elle existe, et qu'il 


. Ka lieu d'espérer qu'aprés avoir recouvré la santé la possession des lens lai- 
sure déférée, lo degré suivant ne peut être admis, 
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]ta jure prætorio scilicet; secus jure civili : uade Constantinus: 
« Qui se patris post avum iutestatum defuncti negat heredem, 
mortui avi paterni suscipere facultates non potest , maxime eman- 
cipatus (1) : nisi per bonorum possessionem ad hujusmodi bene- 


ficium pervenerit (2) ». £. 3. cod 6. x4. unde liberi. , 


I. Repudiari autem debet ab eo cui delata est. « Unus enim 
quisque suam bonorum possessionem repudiare potest , alienanr 


non potest ». /. 1. S. 1. Ulp. Gb. 49. ad ed. 


« Proinde procurator meus , sine mea voluntate, meam bono- 
ram possessionem repudiare non potest ». d. /. 1. S. 2. 
. « 'Tutor impuberis an repudiare possit bonorum possessionem 
videamus ? Et magis est ne possit; sed ille ex auctoritate tutoris 
repudiare potest ». d. L. 1. S. | 


« Tutor autem bonorum possessionem pupillo competentem 
repudiare non potest; quia tutori petere permissum est, non 
etiam repudiare », /. 8. /J. 37. 1. de bon. possessionibus. Paul. ib. 
8. ad Plaut. 

« Furiosi curator nequaquam poterit repudiare , quia necdum 


delata (3) est ». sup. d. L. 1. S. 5. 


IV. « Filio delatam bonorum possessionem, p^tri ad fraudem 
filii repudiare non (4) licet ». {. 2. cod. 6. 19. de repud. bon. 
possses. Dioclet. et Maxim. — 

Coûtra, « per servum delatam bonorum possessionem domi- 
nus repudiare (5) potest ». 7. 1. S. 3. Ulp. lib. 49. ad ed. 





. (1) Id est, ex jure civili adire hereditatem avi non potest, sed tantum 
test bonorum possessionem petere , maxime si est emancipatus. Imo. eii 
esset in familia, nam pater ei obstaret. 
(2) Scilicet si pater se abstinuerit. 


(3) Furiosis enim nulla possessio defertur ex edicto , sed decretalis tpsis 
dutur : ut vid. supra, Jib. 37. tit. 4. de bon. possess. que fur. 


(4) Quamvis filius agnoscendo eam jussu patris , acquireret patri ; tamen 
pater eam invito filio repudiare non potest, ne ea repudiatio noceat filio; 


ui, si postea fuerit sui juris fartus , poterit eam petere et sibi acquirere. . 


id. supra, dif. de legatis , n. 366. leg. 36. cod. de fideicomm. lta. Cujacius 
bas leges interpretatur. Alii eas accipiunt de filio emancipato. 


(5) Nec requiritur consensus servi, nec metuitur ut ea res ipsi fraudi sit; 
Dam servus ia jure pro nullo habetur. | 
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Îl en est aiosi , suivant le droit prétorien ; mais il en est au- 
trement , suivant le droit civil; c'est pourquoi Constantin dit : 
« Le petit-fils qui renonce à la succession de son père ne peut 
prendre la succession de son aieul , à laquelle son père est venu 
ab intestat , surtout s'il est émancipé (1). Cependant , en demau- 
dant la possession des biens , il peut profiter ainsi indirectement (2) 
de la succession de son aïeul ». 


ITI. Toutefois, la succession doit étre répudiée par celui à qui 
elle est déférée. « En effet chacun peut renoncer à la succession 
prétorienne qui lui est déférée , mais non pas à celle qui est dé- 
férée à un autre ». 

« Par conséquent , mon fondé de pouvoirs ne peut sans un con- 
. sentement exprès de ma part, renoncer en mon nom à la pos- 
session des biens qui m'est déférée ». 

« Mais un tuteur pourra-t-il renoncer au nom de son pupille à 
la possession des biens qui lui serait déférée? Le mieux est de 
dire qu'il ne le peut par lui-méme , mais que le pupille le peut 
faire avec l'autorisation de son tuteur ». 

« D'ailleurs un tuteur ne peut renoncer à la possession des 
biens , à laquelle a droit son pupille, parce qu'un tuteur n'a que 
la faculté de demander et non de répudier ». 


« Le curateur d'un individu en démence ne peut en aucun cas 
renoncer pour lui à la possession des biens, parce qu'elle ne 
peut lui être déférée tant qu'il est dans cet état de démence (3) ». 


IV. «'Le père ne peut renoncer, en fraude de son fils , à la 
possession des biens déférée à ce même fils (4) ». 


Cependant, « un père peut (5), par l'intervention de soa 
esclave renoncer à une possession des biens qui lui est déférée ». 





(3) C'est-à-dire, il ne peut accepter la succession civile de l'aicul, maig 
seulement demander la possession des biens, surtout s'il est émancipé ; et 
cela, quand méme il serait dans la famille, car son père lui ferait obstacle. 


(2) C'est-à-dire, si son pére s'est abstenu ou a renoncé. 


(3) En effet, aucune espèce de possessios n'cst déférée aux furieux eu 
verte de l'édit, mais on leur accorde la possession déesétale , comme on l'a 
vu ci-dessus, Hp. 37, au titre de la possession des biens deferee aux furieux. 

(4) Quoique le fils, en la demandant par l'ordre ou du consentement du 
père, dàt l'acquérir au père, cependant Te père ne peut y renoncer mal 
son fils, de peur que cette renonciation ne nuise à ce dernier , qui, s'il de- 
vient par la suite son mattre, pourra la demander et l'acquérir pouc lui. Voy. 
ci-dessus, le titre des legs, n. 366. /. 26. cod. des fideicommis. C'est ainsi 
que Cujas interprète ces lois; d'autres les entendent du fils émancipé. 

(5) On n'exige point le consentement de l'esclave, et l'on ne craint point 


qu'il puisse être lésé, puisqu'un ésclave est réputé en droit un être civile- 
ament np]. 
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S..II. Que bonorum possessio repudiari possit ? 


V, Edictalem repudiari posse quum delata est, non dubitatur. 
Sed « decretalis bonorum possessio an repudiäri possit , videamus ? 
Et quidem diebus finiri potest, sed repudiari eam non posse 
verius est ; quia nondum delata est , nisi quum fuerit decreta : rur- 
sum, posteaquam decreta est, sera repudiatio est; quia (1) quod 
acquisitum est, repudiari non potest ». d. L 1. S. 7. 


8. 111. De effectu repudiatæ bonorum possessionis. 


VI. Quum quis repudiat bonorum possessionem , si quidenr 
sunt qui simul cum ipso vocabantur, pars repudiantis his ‘qui si- 
mul vocabantur accrescit. | 

Hinc, « si coheredi tuo substitutus fuisses , et bonorum posses- 
sionem acceperis; quando coheres tuus constituerit nolle petere 
bonorum possessionem , tibi data (2) tota intelligitur; coheres (3) 
tuus, amplius petendæ bonorum possessionis facultatem non ha- . 
bebit ». /.. 4. ff. h. lib. tit. 15. quis ordo in posses. Julian. lib. 
28. digest. | | 

Quum nullus est in eodem gradu, repudiatio facit successio- 
nem sequenti gradui. 


VII. Utroque autem casu ipse qui repudiavit, amplius ex eodem 
capite admitü non potest. | | 
Nam « qui semel noluit bonorum possessionem petere, per- 
didit jus ejus, etsi tempora largiantur (4); ubi enim noluit , jam 
coepit ad alios pertinere bonorum possessio , aut fiscum invitare » 
J. 1. S. 6. Ulp. /ib. 49. ad ed. | 


Quin et ipse filius V. G. « emancipatus, repudiata bonorum 
possessione , absentiæ patreni (5) causæ velamento, rursus ad 
. eamdem redire questionem frustra conatur ». 4. x. cod, 6. x9. de 
repud. bon. poss. Dioclet. et Maxim. 





(1) Id est, quia ita demum jus repudiari potest , si nondum acquisitum 
est. Porro possessio quae decreta est, jam acquisita est : ergo non potest re- 
pu tari. 


(2) Ita ut aecesse non habeas partis repudiatæ possessionem petere ex 
causa substitutionis, quum tibi ipso jure accrescat. - 


(3) Qui repudiavit, 


(4) Etsi nondum completum sit tempus quod ei ad petendam possessio 
mem edicto tribuitur, : | 


(5) Advocati su 
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S. 11. À quelle possession de biens on peut renoncer ? 


V. 11 n'y a point de doute qu'on peut renoncer à la possession. 


des biens, lorsqu'elle est déférée en vertu de l'édit; mais « peut-on 
également renoncer à celle qui doit l'étre par un décret du préteur? 
Cette dernière espèce de possession cesse à la vérité de pouvoir 
être demandée après l'expiration des délais prescrits à cet effet ; 
toutefois, il est plus vrai de dire qu'on ne peut y renoncer, 
parce que ce n'est que du moment où le préteur a rendu son dé- 


cret qu'elle est déférée ; et méme après l'émission de ce décret , - 


la renonciation serait alors trop tardive, parce qu'on ne peut 
renoncer à ce qu'on n'a pas encore acquis (1) ». 


S. III. De l'effet de la renonciation à cette possession. 


VI. Lorsque quelqu'un renonce à la possession des biens, et 
qu'il y en a d'autres qui y étaient conjointement appelés avec lui, 
la part du renongant leur accroît à tous. 

De là, « si ayant été substitué à votre cohéritier, vous avez 
demandé et obtenu la possession des biens , alors et du moment 
où votre cohéritfer aura résolu de ne point Ja demander , elle sera 
censée vous avoir été donnée ou déférée en entier(3); et ce méme 
cohéritier (3) n'aura plus la faculté de la demander aprés y avoir 
renoncé ». ^ : 

Dans le cas où il ne se trouverait personne dans le même degré, 
la renonciation fait que la succession est dévolue au degré 
suivant. 


VII. Dans ces deux cas, celui méme qui a renoncé à la posses- 
sion des biens ne peut plus , en vertu du méme chef, y étre admis. 

En effet, « celui qui a une fois négligé de demander la posses- 
sion des biens perd le droit qu'il y avait, encore que le tems pen- 
dant lequel il peut la demander ne soit pas expiré. (4); car du 
momept qu'il y a renoncé, elle a dés-lors commencé à appartenir 
à un autre ,. ou méme les biens du défunt sont dévolus au fisc ». 

Bien plus , le fils lui-même , par exemple, «l'émancipé qui a 
renoncé à la possession des biens , s'efforcerait vainement de re- 
venir contre sa renonciation, sous le prétexte que son patron (5) 
était absent lorsqu'il l'a faite »., | 





(1) C'est-à-dire, parce qu'on peut renoncer à un droit qui n'est pas en- 
core acquis : or, la possession qu'on a obtenue en vertu d'un décret est déjà 
acquise , ainsi on ne peut y renoncer. 

(a) Ensorte que vous n'aurez pas besoin de demander en verta de la subs- 


titution, la possession de la portion abandonnée puisqu'elle vous revient par 
droit d'accroissement. 


(3) Qui a renoncé. 


(4) Quand même le tems que l'édit accorde pour demander la possession 
des biens , ne serait pas encore complétement écoulé. : 
(5) C'est-à-dire, son avocat. 


Tome XF. 2: 


an — me 0000408 
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VIII. Is quidem qui repudiat, excluditur a suo gradu, et cæ- 
teris sequentis gradus locum facit. / 

« Sed videndum est an iater cæteros ipse quoque qui exelusus 
est, admittatur? Ut puta, filius est in potestate : delata est ei bo- 
norum possessio ex prima parte unde liberis defertur ; exclusus est 
tempore aut repudiatione : caeteris defertur. Sed (an) ipse sibi suc- 
cedat ex bac successoria parie? Et magis est ut succedat, ut unde 
ligitimi possit petere; et post hos suo ordine, ex illa parte unde 
proximi cognati vocantur : et hoc jure utimur, ut admittatur. Po- 
terit igitur ex sequenti parte succedere ipse sibi. 1tem hoc dici 
poterit et in secundum tabulas bonorum possessione , ut, si se- 
cundum tabulas non petierit bonorum possessionem is qui petuit 
et ab intestato succedere, ipse sibi succedat ». /. 1. S. 11. Ulp. 


lib. 49. ad ed. 


Huic rei consentanea est regula juzis: Quoties duplici jure de- 
fertur alicui successio , repudiato novo jure quod (3 ante defer- 


tur, supererit (2) vetus ». 4 91. fJ. 5o. 17. reg. jur. Paul. lib 17. 
quest. 20 


ARTEQULUS IT. 


De altero successionis modo, si preecedens persona gradusve 
exclusi sint , elapso tempore petendæ bonorum pessessionis 


' IL Quale sit illud tempus extraneis , quale perentübus et liberis 3 


" IX. Tempus quod præstitui pmetor, est regulamiter centum 
ierum. 

Hinc Severus et Antoninus : « Si bonorem. possessio tibi 
duntaxat competit proximitalis nomine , habuisti spatium centum 
dierum utile, ex quo eum. deíunetum scisti, ad bonorum pos- 


(2) Emendat Petrus Faber : quo ante. 


(2) Puta, si filius repudiaverit bonorum possessionem matris, qua noce 
jure post senatusconsultum Orphitianum ipsi ex parte edicti unde /egitini 
deferebatur; supererit vetus jus, quo ex parte unde cognati. adiniti post. 
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VIH À là vérité, celui qui renonce est etcla de són degré, 
et fait place aux autres parens du degré suivant. 

« Cependant, examinons si celui qui est exclu de cette manière 
peut-être admis avec les autres parens du degré suivant? Pac 
exemple, dans le cas où le fils se trouve être en la puissance ; la 
possessien des Inens lui est. déférée par le premier chef de l'édit 
unde liberi, qui appelle les enfans à la succession ab intéstat ; 
si ce fils est exclu de la possession des biens , soit à cause de l'ex- 
piration du tems fatal ou de sa renonciation , la possession des 
biens est dévolne au degré suivant ; mais le fils succéderait-il à 
lui-méme en vertu du chef de ce nouvel édit successorial ? Et le 
mieux est de dire qu'il se succède à lui-même , en sorte qu'il peut 
se présenter en vertu de l'édit unde legitimi , comme héritier 
légitime ou agnat, et ensuite à son rang comme cognat, en vertu 
de l'édit unde cognati ; tel est le droit suivi dans l'usage ; ce fils 
. pourra donc se succéder à lui-même dans les classes suivantes de 

successions. Ainsi on aura lieu de dire la même chose par rapport 
à la possession des biens confirmative du testament; en sorte que 
l'héritier qui, étant appelé à la succession prétorienne ab iniestat, 
aurait négligé de demander la possession des biens confirmative du 
testament , pourra se succéder à lui-méme daus cette première 
succession ». : 

A quoi est conforme cette régle de droit: « Toutes les fois que 
qu elqu'un vient à deux titres dillérens à une succession qui lui est 
déférée , 11 peut, aprés avoir renoncé au droit à lui récemment 
acquis (3), se servir alors de l’ancien (a) ». 


ARTICLE 11. ] 
De l'autre mode de succession ou manière de suocdder,, si la pet- 


sonne ou le degré qui précède sont exclus, après l'ezpiration — 


du tems accordé pour demander la possession des biens. 


$. 1. Quel est, à cet effet, le tems artordé aux étrangers , et quel est celui 
qui est donné aux parens et aux enfans?  — 


IX. Le tems prescrit par le préteut est régaliérement de cent 
jours. | | | 

De là, les empereurs Sévère et Antonin disent : «Si la posses- 
sion des biens ne vous appartient qu'en votre qualité de plus proche 
parent, vous avies pour denrander la possession dés biens du 





(x) Pierre Fabre corrige ici le texte, et substitue quod à gui. 
(2) Par exemple, si le fils a renoncé à la possessio des biens de la mère 
ut , per le droit nouveau, depuis le sétratus - consulte Orphitien , lui était 
/férée on vertu du chef de l'édit unde legitimi , qui appelle les héritiers lé- 
gitimes à la ssion des biens ab infestot ; à las testeta encore l'ancien 
roit, auquel il pourra recourir, et pat lequel il veut être admis en vertu du 


chef de l'édit unde cognati , qui appelle les cognats à la possession des biens 
eb intestat. 


ied 


— — un € — =. 
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sessionem amplectendam ». 2. 2. cod. 6. 9. qui admitt. ad bon. 
poss. ] t. 

« Quod dicimus , intra dies centum bonorum possessionem 
peti posse, ita intelligendum est, ut et ipso die centesimo bono- 
rum possessio peti possit : quemadmodum intra Calendas etiam: 
ipse Calenda sint. Idem est, et si in diebus centum dicatur ». 
l. 1. S. 9. Ulp. lib. 49. ad ed. | 


X. « Largius tempus parentibus liberisque petendæ bonorum 
possessionis tribuitur, in honorem sanguinis videlicet; quia arc- 
tandi non erant, qui pene ad propria bona veniunt. Ideoque pla- 
cuit eis præstitui annum; scilicet ita moderate, ut nequc ipsi 
urgerentur ad bonorum possessionis petitionem , neque bona diu 
jacerent ». d. L. 1. S. 12. 


« Sed et si pater emancipati filii bonorum possessionem contra 
tabulas (D accipere velit, anni tempus ei competere constat ». d. 
,L. 1. S. 15. 

Observandum quod « filius, non solum si tanquam filius , sed 
et si tanquam agnatus , vel tanquam cognatus ad bonorum pos- 

- gessionem vocatur, annuum spatium habet : sicuti si pater filium 
manumisisset , quamvis ut manumissor bonorum possessionem 
accipiat , tamen ad bonorum possessionem accipiendam annuum 
spatium habet ». /. 4. S. x. ff. hoc. lib. tit, 15. quís ordo in pos. 
Julian. lib. 38. digest. 

« Non solum autem quum suo nomine veniunt liberi paren- 
tesque ; hoc eis tribuitur; verum etiam si servus ejus qui ex li- 
beris parentibusque est , heres institutus est, intra annum competit 
bonorum possessio (2). Persona enim ea est, qua meruit hoc 
beneficium quz petat ». sup. d. 1. 1. S. 14. 


« Et generaliter ait Julianus : ex omnibus causis liberis paren 
tibusque intra annum bonorum possessionem competere ». d. /. 
1. 8. 16. ! 

Caterum , ut hoc tempus habeant , oportet ut ad bona paren- 
tum liberorumve suorum veniant; nec ideo babebunt, quod ex 
testamento patris sui veniant , si non ad ejus bona. 


V. G. « si quis autem a patre suo impuberi filio sit substitutus , 





e 


(1) De qua supra, Jib, 37. tit. 12. sí a parenfe quis manum. 


(2) Secundum fabulas, 


N 
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défunt le délai ou tems utile de cent jours, à compter de celui 
où vous avez eu connaissance de son décès ». 

« Ce que nous disons, qu’on doit demander la possession 
des biens dans les cent jours, doit s'entendre en ce sens, qu'elle 
peut être demandée méme le centième jour : ainsi quand on dit 
dans telles calendes , on entend le jour méme des calendes, il en 
est de méme lorsqu'on dit dans cent jours ». - 


X. « On accorde un plus long délai aux parens et aux enfans 
pour demander la possession des biens , et c'est en l'honneur du 
sang qu'ils jouissent de ce bénéfice; parce qu'on ne doit point 
entraver l'exercice des droits de ceux qui viennent en quelque 
sorte à leurs propres biens; c'est ce qui a fait décider qu'il leur 
serait accordé une année , toutefois en prenant un juste milieu ; 
c'est- à-dire , de maniére que les enfans ou parens ne fussent point 
trop pressés pour demander la possession des biens ; mais que 
d'autre part , les biens de la succession ne restassent point trop. 
leng-tems vacans ». ' 

« 11 est pareillement certain que si le père veut demander la 
possession des biens infirmative du testament (1) de son fils éman- 
cipé , il a à cet effet l'espace d'un an ». 

L'on doit ebserver que «le fils a l'espace d'une année pour de-- 
mander la possession des biens de son père, non-seulement s’il 
la demande comme fils du défunt, mais encore comme agnat ou 
comme cognat; de méme qu'un père qui a émaucipé son fils, a 
un an pour demander la possession des biens de son fils défunt, 
quoiqu'il vienne à cette possession des biens comme émanci- : 
pateur ». ' 

« Jouissent du bénéfice d'avoir un an pour demander la posses- 
sion des biens (2) les parens et les enfans, non-seulement quand 
ils viennent de leur chef eux-mémes , mais encore lorsque c'est 
par l'intermédiaire de leur esclave que le défunt a institué héritier = 
car alors la personne à qui a été accordé le bénéfice , est tou— 
jours celle qui demande la possession des biens ». | 

« Et en général, dit Julien, dans tous les cas, et en tout état 
de cause, les parens et les enfans ont droit dans l'année à la pos- 
session des biens ». 

Toutefois, pour qu'on ait ce tems , il faut que l'on vienne aux 
biens , c'est-à-dire, à la succession prétorienne de ses enfans out 
de ses parens ; et celui qui y viendrait en vertu du testament de 
son pére, n'aurait pas pour cela ce tems , si d'ailleurs il ne venait 
point directement à la succession de son pére. 

Par. exemple, « si un fils a été substitué par son pére à som 





(1) Voyez à cet égard le Ji. 37, au titre de la possession des biens ac 
cordee au parent émancipateur. | 


(2) Confirmative du testament. 


326 LIB. XXXVIIF. PANDECTARUM TIT. IX. 


Bon inira annum, sed intra diem centesimum possessiomem "ty 
petere poterit ». d. 7, 1. S. 13. 

XI. Annus quidem petenda bonorum possessioni Kberis et 
parentibus datur, « Sane nonnunquam urgentibus creditoribus 
inierrogandi sunt in jure, an sibi bonorum possessienem admit- 
taat, ut, si repudiare se dicant , sciant crediteres quid sibi haen- 
dum esset. Si deliberare se adhue dicant, præcipitandi non sunt ». 
d, L x. S. 12. v. sane. | 


S. H. Ex quo currat tempus petendæ bonorum possessionis? 


XII. Palam est hoc tempus non redere , nigà ex quo delata est 
bonorum possessio. Hinc, « si venter in possessionem. missus 
sit, bonorum possessionis tempus non cedere sequenübus ne 
quaquam ambigendum est; nec tantum intra centesimum diem, 
verum etiam quandiu nasci possit. Nam et si natus fuerit, aate ei 
deferri bonorum possessiogem sciendum est », L à. S. 4. ff. 38. 
15. quis ordo in poss. Ulp. lib. 49. ad ed. 


Ex eo autem quod ante ei deferatur, sequitur interea sequentis 
gradus personis possessionem non deferri, adeoque tempus ejus . 
petendæ eis cedere non posse. Nam quamdiu spes est ut proxi- 
miori gradui deferatur, remotiori deferri non potest : supra lib. 


29. tit. 2, de acq. vel. omitt. hered. n, 54. et seq. pag. 328. 


- 


X11I. Sed et pestquam delata est bonorum possessio s non ce- 
dit tempus, uisi ex quo quis et sciverit eam sibi delatam esse, et 
eam petere potuerit. | 

Enimvero , « utile tempus est bonorum possessionum admit- 
tendarum. lta autem utile tempus est, ut singuli dies in eo utiles 
sint; scilicet ut per singulos ies et scierit et potuerit admittere. 
Ceterum, quaecumque die nescierit aut non potuerit, nulla du- 
bitatio est quin dies non cedat. Fieri autem potest ut qui initio 
scierit vel potuerit bonorum possessionem admittere , hic incipiat 
nescire vel non posse admittere : scilicet $1, quum initio cogno- 
visset eum intestatum decessisse, postea quasi certiore nuntio 
allato dubitare cceperit , num quis testatus decesserit , vel numquid 
vivat, quia hic rumor postea perrepserat. ldem et in contrarium 
accipi potest , ut qui ignoravit initio, postea scire incipiat ». sup. 
d. i N p. 38. 5 qui; ordo in possess. : 





(1) Impuberis fratris sui, 
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© frère impubère, il n'aura que cent jours, et non pas un an pour 
demander la possession des biens (1) ». ' 


XI. On accorde.à la vérité une année aux enfans et aux parens 
our la demander. € Cependant, il arrive quelquefois qu'à la requête 
Bes créanciers , ils sont tenus de déclarer en justice s'ils entendent 
demander Ia possessioni des biens , afin que dans le cas où ils croi- 
raient devoir y renoncer, les créanciers voient quel parti ils ont 
à prendre, mais s'ils déclarent vouloir délibérer encore, on ne 
doit point les presser ». 


S. 11. Depuis quand commence à courir le tems pour demander 
la possession des biens? 


XII. Il est évident que cé tems ne court que du jour où la 
possession des biens a été déférée. C'est pourquoi, « lorsqu'un 
posthume est envoyé en possession , le tems, pour demander la 
pessession des biens, ne court point contre ceux qui sont du de- 
gré suivant, hon-seulement pendant les cent jours utiles, mais 
encore tant qu'on a lieu d'attendre la naissance du posthame ; ear, 
quand méme l'enfant serait né ,il faut remarquet que cette posses- 
sion des biens lui est déférée avant sa naissance ». 

La possession des biens étant déférée au posthume méme avant 
sa naissance , il s'ensuit qu'elle n'est point déférée dans l'intervalle 
aux personnes qui sont du degré suivant ; et que par conséquent 
le tems pour la demander ne peut courir contre eux ; car, tant 
qu'on a lieu d'espérer qu'elle sera déférée au degré le plas proche, 
elle ne peut l'éue au degré le plus éloigné. Ci-dessus, liv. 26. 
tit de la manière d'accepter une succession, et d'y renoncer; 
n°. 54. et suivant. 


XIIL Et même après que la possession des biens a été déférée 
à quelqu'un, le tems n'est échu ou arrivé powr lui que du jour 
où il a su qu'elle lui était déférée et qu'il a pu la demander. 

En effet, « le tems prescrit pour demander la possession des 
biens est un tems utile. Ce tems est dit utile par la raison que tous 
les jours dont il se compose sont utiles, c'est-à-dire, qu'il faut 

ue dans chacun de ces jours, celui à qui cette possession a été 
déférée , Ca ait eu connaissance et qu'il sit pu la demander ; d'ail- 
leurs, il est hors de doute que les jours où il a *&noré que la 
possessio des biens lui était déférée, ainsi que ceux où il n'a 

as pu la demander, ne courent point contre lui; il peut ‘d’ail- 
eurs se faire que celui qui dans le principe savait qu'une posses- 
sion des biens lui était déférée, et qu'il pouvait y être admis, se 
trouve dans la suite ou l'ignorer, ou ne pouvoir la demander, Par 
esemple , ‘si ayant su dans le commencement qu'un défunt était 
mort intestat , qu'ensule sur des nouvelles plus certaines , on att 
commencé à douter s’il est mort intestat, ou méme s'il est vérig 


——————————————————— M (m mem ems d 


(1) De sen frère impubère. 
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XIV. Quum delatz possessionis scientia requiratur nt alicua 
tempus possessionis currat, hinc, « si plures gradus sint posses— 
sionis admittendz , quandiu incertum sit petierit, nec ne (v), 
posteriori diem non procedere constat ». { g. f. 37. 1. de bon. 
possess. Pompon. lib. 3. ad Sabin. 


Hinc etiam Diocletianus et Maximianus : « Quandta per facts 
quaestionem incertum est utrumne secundum tabulas, an ab in- 
testato , el ex quo capite possessio sit delata ; ne tibi tempus agnos- 
cenidæ bonorum possessionis præfinitam cedat , superstitiosa 
geris sollicitudinem ». 4. 5. cod. 6. 9. qui admitti ad bon. pos.. 

Incertum autem autem videri non potest eum intestatum de- 
cessisse , qui propter aliquod vitium quod propinquos latere non 
potuit , testa.nenti factionem non habuit. 


Hinc Papinianus : « Fratris filius pro parte heres institutus , 
quum patruum surdum esse contenderet, atque ideo testamentum 
lacere non potuisse , possessionem ut proximus cognatus accepit. 
Ex die mortis, temporis baberi rationem placuit; quia verisimile 
non videbatur tam conjunctum sanguini, defuncti valetudinem 
ignorasse ». 7, 9. S. x. ff. 38. 8. unde cognati. Papin. lib. 6. 


respons. 


XV. Quod dicimus, tempus petenda possessionis non currere 
nisi ei qui scil eam esse delatam, sic accipe , si nec potuit scire. 
Quod si per meram ignorantiam juris falso credidit nondum 
eam esse delatam , non ideo minus ei currit. 


Hinc Diocletianus et Maximiauus : « Juris ignorantiam nee mu- 
‘teribus prodesse, in edicti perpetui cursu de agnoscenda bono— 
rum possessione , manifestum est », 7. 6. cod. 6. 9. qut admitti 
«d bon. poss. 


Similiter Paulus : « In bonorum possessionibus, juris igno- 
rantia non prodest quominus dies cedat. Et ideo heredi instituto , 
et ante apertas tabulas (2) dies cedit : satis est enim scire mor- 





e. (1) Pracedens. 


(2) Ex lege Julia et Papig, heres ex parte scriptus adire aut bonorum 
possessionem petere anfe apertas tabulas non poterat : heres ex asse scrip- 
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tablement vivant , parce qu'on aurait renoncé à sa première opinion , 
d'aprés le bruit public qui aurait couru de l'existence de celui que 
l'on croyait défunt. Le contraire peut aussi arriver, c'est-à-dire, 

ue quelqu'un ayant ignoré dans l'origine qu'une possession lui 
était déférée, en ait depuis acquis la cerütude ». 


XIV. Comme on exige , pour que le tems coure contre celui à 
qui la possession des biens a été défèrée, qu'il en ait eu connais- 
sance , il s'ensuit que « s'il y a plusieurs personnes en différens 
degrés qu'on deive admetire à demander la possession des biens, 
tant qu'il est incertain si les personnes de l'autre degré la demande- 
ront ou non(1), le térme prescrit pour la demander ne court peint 
contre ceux qui sont dans le degré ultérieur, ou le plus éloigué ». 

C'est pourquoi, Diocletien et Maximien disent : « Tant que. 
l'on discute la question de savoir si la possession des biens vous 
est déférée soit en infirmation du testament ou ab intestat , eten 
vertu de quel chef; la crainte que vous avez que le terme pres- 
crit ne coure contre vous, est mal fondée ». 

Mais, par rapport au défunt qui, à cause de quelque vice que 
ses proches n'ont pu ignorer, n'avait point la faculté de tester; 
on ne peut dire qu'on n'a pas la certitude qu'il est mort in- 
testat. 

De là Papinien dit : « Le fils du frére du défunt alléguant la 
surdité de son oncle paternel qui l'avait institué héritier en partie, 
et soutenant que par cette raison il n'avait pu faire de testament , 
a demandé la possession des biens ab intestat , en sa qualité de 
plus proche cognat. On a décidé qu'à son égard le tems pour 
demander cette possession des biens courait du jour de la mort; 
parce qu’il n'était pas vraisemblable qu'un si proche parent eût 
ignoré la maladie du défunt ». 


XV. Ce que nous disons que le tems pour demander la pos- 
session des biens, ne court pas contre celui qui a ignoré qu'elle 
lui avait été déférée , ne doit s'entendre que du cas où il n'a pu 
le savoir; mais si par pure ignorance du droit il a faussement cru. 
qu'elle ne lui était pas encore déférée ; le délai fixé ne courra pas : 
moins contre lui. 

C'est pourquoi Diocletien et Maximien disent : « ll est évident 
et certain qu'à l'égard du délai fixé par l'édit perpétuel, et pen- 
dant lequel on doit demander la possession des biens, l'ignorance 
du droit ne peut servir aux femmes qui voudräient s'en préva- 
oir ». 

Paul dit pareillement : « L'ignorance du droit dans les posses- 
sions des biens ne peut servir à l'effet d'empécher le terme de 
courir ; c'est pourquoi, méme avant l'ouverture du testament (2), 





(1) Da degré précédent. 


(2) Suivant la loi Julia et Papia, l'héritier institué en partie ne pouvait 
acetpter la succession civile, ou demander la possession des biens avant l'ou- 
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tuum esse, seque proximum cognatum fuisse , copiamque eorum 


quos consuleret habuisse ; screntiam enim non hanc. accipi. quee 
juris prudentibus sit ; sed eam quam quis aut per se habeat , aut 
consulendo prudentiores adsequi potest ». l. 10. ff. 37. x. de bon. 
possess. Paul. ib. a. ad Sabin. 


Pariter , « scientiam eam observandam Pomponius ait, non quæ 
cadit in. jurisprudentes , sed quam quis aut per se aat per alios 


adsequi potuit ; scilicet consulendo prudentiores , ut diligentiorem: 


patremfamilias consulere dignum sit ». 4. à. S. 5. ff. 38. 15. quis 
ordo in possess. Ulp. lib. 49. ad ed. 


XVI. Circa delatæ possessionis scientiam observandum super- 


est, quod , quum filio delata est , ipsi scienti non prodest igno- 
rantia patris. | 


Hinc Severus et Antoninus : « Bonorum possessio filiofamilias 
delata, quum ignorante quoque patre possit peti; emolumentum 
etiam patri allatura, si ratam petitionem pater habuerit, amitti- 
tur transacto tempore ». 7. 1. cod. 6. 9. qui admitti ad bon. poss. 


. Vice versa, «circa tempora bonorum possessionis, patris 
scientia ignoranti filio non nocet ». /. 3. ff. bg. 15. guis ordo in 
possess. Paul. lib. 44. ad ed. - 

Quum autem infanti delata est, « dies quibus tutor aut. pa- 


ter (1) scit, cedere placet ». 7. 7. S. 2. {}. 37. x. de bon. possess. 
Ulp. Gb. 1. ad Sabin. 7 


XVII. Denique ut eurrat alicui tempus petendæ possessionis , 
oportet ut potuerit illam petere. Non igitur. compatantur dies 
quibus quacumque ralione eam petere noa poteit. 





tus poterat. Quod si heres ex asse scriptus , qui scit se institutum , sibi 


errorem juris persuadet non posse se adiro ante apertas tabulas , hic ede 
juris non obstat quominus tempus ei cedat. 


(1) Cujacius , vbsere. 14. 8. item ad 7. 1. ff. 37. 3. de bon. possess. furios. 
utat hec verba , aut pater. perperam irrepsisse ; ne alioquin pugnet hae 
ex cum dicta 7. 1. ff. 37. 3. de bon. poss. fur. Idem Cujacius in comment. 

ad Paul.ad h. l. tà has leges conciliat, ut dicat seicntiam patris nocere qut- 
dem patri quominus ipse nomine filii possit bonorum possessionem agnos— 
cbre ; at non nocet filio quominus filius ipse possit. Quam conciliationem se- 
quitur etiam Duarenus ad A. /. tit. cap. 6. 
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le terme court coutre l'héritier institué; car, il suffit qu'il ait 
connaissance du décès du défunt et qu'il sache qu'il est le plus 
proche cognat ou parent, et méme qu'il n'ait point manqué de 
gens habiles pour les consulter; en effet, en n'entend point ici 
parler de cette science qui ne se tronve que dass les personnes 
versées dans le droit, mais de cele qu'ou peut avoir par sos 


«méme , ou en prenant avia des gens éclairés » 


* 


De méme, « suivant Pomponins, cette connaissance requise " 
dans celui à qui est déférée la possessien des biens, ne s'entend 
pas d'ume connaissance de droit, telle qu'on l'exigerait dans un 
jurisconsulte , mais d'une connaissance qu'on peut se procurer 
par soi-méme , ou par d'autres personnes en s'adressant am gens 
qui ont l'expérience des affaires, comme doit faire tout bon pére 
de f:mille ». 


XVI. À l'égard de la connaissance que l'on doit avoir de la 
possession des biens déférée, il reste à observer que , lorsqu'elle 
Aa été déférée au fils , l'ignorance de son père ne lui profite point 
lorsqu'it en a lui-mémeconraissance, 

Delà les empereurs Sévére et Antonin disent : « La possession 
des biens déférée au fils de famille , lequel peut d'ailleurs à deman- 
der lui méme à l'iusu de son père à qui tout l'avantage doit en re- 
venir s'il ratifie la demande que son fils en a faite , se perd dans le 
<as où elle ne serait pas demandée au terme fixé par la loi ». 

. Réciproquement, «. pae rapport aux délais prescrits peur de- 
mander la possession des biens qui a été déférée , la connaissance 
qu'en à le père ne muit pas au fils qui l'ignore ». | 

Lorsque la possession a été déférée à l'enfant em bas âge, 
« nous décidons que les jours où le père (1) ou bien le tuteur 
A.su que la possession des biens était déférée à l'enfant, courent 
contre cet enfant ». 


XVII. Enfin, pour que le délai pendant lequel doit être deman- 
dée la possession des biens coure contre celui à qui elle a été 
déférée , il faut qu'il ait pu la demander. Ne seront donc point 


émet 


verture du testament ; mais si l'héritier institué pour le tout, qui a connai. 
sance de son institution , croit faussement par erreur de droit qu'il ne peut 
accepter la succession avant l'ouverture du testament, cette erreur de droit 
n'empéche pas que le tems ou délai ne coure contre lui. | 


(1). Cujas . Observ. 14,8, pareillement à cette loi 1, ff. de la possession 
des biens déférée aux furieux, pense que ces mots, auf pater, se sont mal 
à pronos ghissés dans le texte, qu'autrement éette loi-est en oppusition avec 
la loi snsdite , Jf. de la possession des biens deferee aux farieux. Le méme 
Cujas »'dans son commentaire sur Paul, à cette loi 1 » s'exprime de la ma- 
amère suivante , et dit que la connaissance du père nuit au père à la vérité, 
ce ce qu'elle lui empêche de pouvoir demander la possession des biens au 
nom de son fils, mais ne nuit point d'ailleurs au fils en l'enpéchant de le 
pouvoir lui- máme; et même Duerène, ser cette loi , Crap. 6, adopte éett | 
snanjére de concilier la contradiction de ces dewa-lois. | 
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Hinc si possessio decretalis sit, non computabuntur dies quibus 
magistratus pro tribunali non sedit. Seeus si fuerit edictalis, quae 
de plano datur. Hoc docet Ulpianus : « Dies bonorum posses— 
sionis utiles esse palam est ; sed non sessionum numerabontur , 
si modo ea sit bonorum possessio , qux de plano peti potuit. 
Quid si ea quee causæ coguitionem pro tribunali desiderat , vel 
qua decretum exposcit? Sessiones erunt nobis. computandze , 
quibus sedit is, quibusque per ipsum przetorem factum non est 
quominus daret bonorum possessionem ». 7. 2. S. 1. ff. 38. 15. 
quis ordo in possess. Ulp. lib. 49. ad ed. 


* 


« In bonorum possessione quæ pro tribunali datur , illud quz. 
ritur : Si se dedit quidem praetor pro tribunali, sed postulatio- 
nibus non dedit ? Potest dici tempus ad bonorum possessionem 
militaribus ; aut non currere, quum præses aliis rebus, aut custo- 
diis , aut cognitionibus fuerit occupatus ». d. I. 2. S. 2. 


Sed «si præses provinciæ in proxima fuerit civitate, accedere 
debet ad utilitatem temporis ratio itineris , scilicet numeratione 
viginti millium passuum facta; nec enim exspectare debemus ut 
praeses provinciæ veniat ad eum qui bonorum possessionem peti- 
turus est ». d. 1. 2. 8. 3. | 


Simili ratione, « quum filiofamilias bonorum possessionem de- 
lata est, dies quibus certiorare patrem non potest, ut vel jubeat 
agnosci bonorum possessionem , vel ratam habeat agnitionem bo- 
norum possessionis , non cedunt. Fingamus statim primo die quo 
fuerit delata, agnovisse eum bonorum possessionem; certiorare 

trem ut comprobet , non posse : non cedent dies centum ; 
incipient autem cedere, quum, certior fieri potuerit : preteritis 
autem centum diebus (1) , frustra ratum habebit ». J. 5, fJ. 38. 15. 
quis ordo , etc. Marcell. lib. 9. digest. 


« Quæri potest si, quum posset filius petere bonorum posses- 
sionem , patre ita absente ut cértiorare eum non possit , vel etiam 
furente, petere neglexerit; an peti amplius non possit? Sed 
[ut] quid noceat; non petitam bonorum possessionem , que , 

MEN NNNM Rr 

(1) Quibus certiorare potnit. 
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comptés les jours dans lesquels, pour quelque motif que ce soit, 
il n'a p" en former la demande. 

1l s'ensuit que, si la possession est déférée par un décret, on 
ne comptera point les jours d'audience où le magistrat a siégé ; 
il en est aütrement si elle a éié déférée en vertu de l'édit, parce 
qu'alors elle est accordée sommairement ; ainsi l'enseigne Ulpien 
en ces termes : « ll est évident que les jours fixés pour deman- 
der la possession des biens sont utiles; mais les jours d'audience ' 
ne seront point comptés; si d'ailleurs la possession des biens est 
telle qu’elle puisse être demandée sommairement ; mais que faut-il 
dire, si la possession était de l'espéce de celles qui sont accordées 
à l'audience en connaissance de cause ou qui demandent un dé- 
cret du préteur ? On devra alors compter les jours d'audience où 
le préteur a siégé , et où, par son fait, il n'y a eu aucun obstacle 
à ce qu'on ait pu obtenir la possession des biens ». . 

« Relativement à la possession des biens qui est accordée à l'au- 
‘dience , il ne s'agit pas seulement de savoir si le préteur a tenu 
l'audience , mais S' à fait appeler la cause et fait droit aux de- 
mandes des parties; car, on peut dire que le tems prescrit pour 
demander la possession des biens, ne peut courir contre elles, si 
Te président n’a pu leur donner audience comme étant occupé 
d'autres affaires ; par exemple, d'affaire militaires , ou relatives aux 
“prisonniers, ou de connaissances extraordinaires », 

Mais, « si le président de la province résidait dans une ville 
‘voisine des parties, le tems nécessaire pour faire le voyage doit 
étre ajouté au délai pendant lequel on doit demander la possession 
des biens, c'est-à-dire, en comptant vingt milles par jour : car on ne 
doit point attendre que ce magistrat se rende lui-même dans le lieu 
du domicile de la partie qui demande la possession des biens ». 

Par la même raison, « lorsque la possession des biens a été 
déférée à un fils de famille, ne courent pas contre lui les jours oà 
il ne peut en donner connaissance à son pére, pour en rece- 
voir l'ordre de l'accepter, ou pour x faire ratifier l'acceptation 
qu'il en a faite; supposons .que ce fils ayant accepté la posses- 
sion des biens dés le premier jour qu'elle lui a été déférée , .n'ait 

u en donner connaissance à son pére pour en obtenir l'appro- 

ation, les cent jours de délai ne courront pas , ils ne commen- 
 ceront à courir que du jour que le fils aura pu en donner connais- 
sance à-son père; toutefois, dans le cas où la ratification ne serait 
intervenue qu'aprés les cent jours (1), elle sera nulle et de nul 
effet ». ' 

' « Il peut y avoir lieu à la question de savoir s1, dans le cas oà 
le fils pourrait demander la possession des biens sans l'ordre ex- 
prés de son pére, lequel est alors ou furieux ou tellement ab- 
sent , qu'il ne puisse l'instruire de la possession qui lui a été dé- 
Éérée , et que ce fils aurait négligé de la demander , il serait encore 





(2) Dans lesquels il a pu en donner conaaissagce, 
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si petita esset, tamen non ante acquireretur , quam pater conf. 
probasset » ? d. /. 5. S. 1. 


XVIII. Quum non currat tempus petenda possessionis ei qui 
illam petere non potest : binc non curret captivo donec redierit, 
quamvis retro ei delata fingatur. Hoc docet Papinianus : « Filius 
beres institutus , post mortem petris ab hostibus rediit : bono- 
rum possessionem accipiet , et anni tempus , a quo rediit, ef 
computabitur ». 7, 11. S. 1. ff. 37. 11. de bon. poss. sec. tab. 

Pap. lib. 13. queest. | 


Simili ratione non currit furioso donec resipuerit. Quomodo 
autem hoc casu substitutis ejus subveniendum sit , ita docet idem 
Papinianus : « Furioso Titius substitutus est : bonorum posses- 
sionis tempus, quandiu furiosus in eadem conditione est, neque 
instituto (1) neque substituto (2) cedit. Nec si curator furiosi 
nomine possessionem (3) accipere potest , idcirco spatium tem- 
poris quod scientibus præfinitum est, videbitur cedere. Nam et 

r infanti filio possessionem accipit : quo tamen cessante in- 
fans non excluditur. Quid ergo si curator accipere nolit? Nonne 
justius atque utilius erit ad eamdem modum proximo cuique pos- 
sessionenr dari (4) , ue bona jaceant ? Quo admisso (5), substi- 
tutus cautionem prestare cogitur , omnibus bis quibus bona 





(1) Furioso scilicet. Ratio est quia nec ipsi defertur bonoram pessessio ex 
edicte , antequam resipuerit ; verum duntaxat decretalis datur , quæ est sine 
"€ si in furore decesserit. 


' (3) ‘Nam quandiu primo gradai locus esse potest , quandiu forioso, st re- 
sipuerit , deferenda speratür, tamdia locus esse non potest substituto. 


(3) Non quidem edictalem , sed decretelem, 
(4) Md est, dari. debebit. decretalis fossesio substituto , ed eumdeus mo- 
1 


dum quo daretur curatori furiosi : seilicet it caveat ille substitatue de »es- 
. tituendis bonis bis , ad quos pertinebunt, si substitutia deficiat. 


(5) Quo admisso, id est, boe concesso, ut eo casa decretalis possessio 
dari substituto debeat, — 
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admis à la faire aprés les cent jours. Mais en quoi cette négligenee 
pourrait-ellc lui nuire, puisque quand méme il aurait demandé 
cette possession des biens , cette demande n'aurait d'effet qu'au- 
tant que son père l'aurait ratifiée ». ; 


XVIII. Le tems fxé pour demander la possession des biens ne 
courant point contre celui qui ne peut la demander, i! s'ensuit 
qu'il ue courra point contre celui qui est prisonnier chez l'en- 
nemi jusqu'à ce qu'il sot de retour, quoique par une sorte de 
fiction on fasse remonter cette possession à un tems antérieur à 
son-retour. Etainsil'enseigne Papinien en ces termes : « Le fils quia 
été institué héritier et qui ayant été fait prisonuier par l'ennemi, 
est de retour de sa captivité, pourra demander la possession des 
. biens ; et on ne lui comptera, par rapport à l’année utile, que le 
tems qui s'est écoulé depuis son retour ». 

Par la méme raison , ce tems ne eourt point contre le furieux 
jusqu'à sa résipiscence , c'est-à-dire, tant qu'il n'a pas recouvré 
son bon seris. Le méme Papinien nous apprend de quelle man:ére 
on doit subvenir aux snbstitués du furieux, en ces termes : « Ti- 

. Uus a été substitué à un furieux : le délai pendant lequel on doit 
demander la possession des biens ne court tant que le furieux 
reste dans le méme état , ni contre l'institué (1), ni contre le sub- 
stitué (2); et quoique le curateur du furieux puisse au nom de 
ee dernier demander la possession des biens (3), l’espace de tems 
fixé pour la demande de cette possession, et qui est déterminé 
pour ceux qui ont su qu'elle leur était déférée , court néanmoins 
contre lui; car, le père peut demander la possession des biens pour 
son £ls en bas âge, et dans le cas où il ne le ferait pae, l'enfant 
ne sera pas pour cela exclu. Mais que décider si le curatour du fu- 
rieux ne veut pas demander la possession des biens ? n'est-il pas 
plus juste et plus convenable qu'on accorde cette possession (4) 
à quiconque viendra immédiatement aprés lui, comme plus pro- 
‘che parent pour que les biens ne restent point vacaas ; en admet- 
tant cette opinion (5) le substitué sera tenu de donner caution à 





(x) C'est-à- dire, contre lc furieux ; la raison en qst que la possession des 
biens ne lui est pas non plus déférée à lui-même eg vertu de l'édit, avant 
iu sott revenu en résispiscence , seulement on lui accorde la possessioa 

rétale, qui reste.sans effet s'il est venu à mourir dans cet état de démence. 

(2) Car tant qu'il peut y avoir lieu au premier degré, c'est-à-dire, tant 
quen espére que la possession sera déféréc au furieux s'il recouvre sa raison, 

. dl ne peut y avoir lieu à l'admission du substitué. 


(3) Non paa la possession édictale, mais la décrétale. 
(4) C'est-à-dire, la possession décrétale devra être accordée au substitué 
ed euvmdem modum , de la méme manière qu'on l'accordcrait au curateur 

du furieux, pourvu que ee substitué donne caution de restituer ou remettre 
les biens à ceux à qui il devront apparteair, dans. le cas où la subatitutiog 
viendrait à s'évanouir ou manquer. 

(5) Quo adrnisse , c'est-à-dire, en déférant à cette opinion que la pos» 
sêssion décrétale doit, en ce cas, être accordée au substitué. . 
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restitui debent ; si forte (1) institutus in eodem furore decesserit , 
aut compos mentis effectus ante mortem obierit, quam heredita- 
tem agnosceret. Nam et fieri potest ut vivo furioso substitutus de- 
cedat , nec tamen furiosus obstet cæteris, si prius et ipse deces- 
serit quam hereditatem acquireret ». L, 1. ff. 37. 3. de bon. 
possess. fur. Papin. lib. 15. quæst. 


XIX. Unum quzrendum superest. Nimirum , « si servus alie- 
nus heres institutus venisset , quaeritur an posteriori domino dies 
bonorum possessionis petendæ imputari oporteret ? Et placet, 
quantum priori domino superfuerit , ei imputari v. 7, 5. S. 2. 


ff: 38. 15. quis ordo in possess. Marcell. lib. 9. digest. 


ARTICULUS III. 
Quando extinguatur spes successionis? 


XX. Extingaitur spes successionis , quum is qui priori grada 
erat, bonorum possessionem agnoscit. Nec reviviscit , quamvis 
ille adversus hanc possessionis agnitionem fuenit restitutus. 


Hoc docet Papinianus : « Inferioris gradus cognatus benficiam 
edicti successori non habuit , quam prior ex propria parte pos— 
sessionem accepisset. Nec (2) ad rem pertinuit , quod abstinendi 
facultatem ob auxilium etatis prior cognatus acceperat. Igitur 
fisco vacantia bona recte deferri placuit ». /. a. Papin. &b. 6. 
respons. 


[ta tamen prior spem successionis extinguit, si utiliter bonoruta 
possessionem agnovit ex illa parte edicti , ex qua ipsi delata erat. 
Secus, si aliunde et perperam adivit. 





(1) His casibus bona legitimis heredibu: erunt restituenda, si modo sub- 
stitutus vivo furioso decesserit. Quod si vixisset, morte furiusi adveniente 
delata esset ex sulistitutione bonorum possessio , quum jam certum esse cœ- 
pisset non posse ex institutione competere furioso. 


(2) Non obstat lex 1. S. 10. et lex 2. S. 10./f. 38. 17. ad senatusconsult. 
Tertytl. vid. solutionem d, /it. ad senatusconsult. Tertyll. infra. Nec obstat 


pariter lex 5. S. 3. /f. 38. à. de bonis libert. in qua, liberis liberti adversus adi- 
tionem hereditatis ipsius in integrum restitutis , patronus ad bona ejus admit« , 


titur. Hoc enim datur reverentiæ et verecundiæ patronali ; ut patet ox verbis 
legis opposita , poterit guis patronum admittere. | 
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tous ceux à qui ces biens devront être rendus ; si l'institué (1) 
meurt dans le même état de démence , ou si ayant recouvré sa 
raison , il vient à mourir avant d'avoir demandé la possession des 
biens ; 5l peut en effet arriver que le substitué lui-même meure 
du vivant du furieux, et que ce dernier ne fasse point obstacle 
aux autres, sil venait à mourir aprés avoir demandé la possession 
des biens ». 


XIX. Il ne reste plus qu'une seule chose à examiner, c'est de 
savoir « si, l'esclave d'autrui qui a été institué héritier ayant été 
vendu , les jours pour demander la possession des biens courront 
contre le dernier maitre? Et on a décidé qu'on lui comptera les 
jours qui restaient à l'ancien maître pour demander cette posses- 
sion », 


ARTICLE IM. 
Quand s'cteint l'espérance de succéder ? 


XX. Tout espoir de succession s'éjeint , lorsque celui qui était 


au premier degré demande et obtient la possession des biens ; et 
cet espoir ne peut revivre, quoique cette personne du premier de- 
gré ait été restituée contre l'acceptation qu'elle a faite de la pos- 
session des biens. | 

Ainsi l'enseigne Papinien en ces termes : « Le cognat ou pa- 
rent du suivant ne peut plus jouir du bénéfice de l'édit 
successorial , lorsqu'un parent du premier degré a demandé et 
obtenu la possession des biens qui appartenait et était dévolue à 
son degré ; et, à cet égard, il importera pu (2) que le premier 
parent qui, à raison de son âge , a eu la faculté de l’obtenir, ait 
été restitué contre son acceptation ; on a donc alors décidé que 
les biens sont légitimement dévolus au fisc comme vacans ». 

Toutefois , le premier cognat ou parent ne détruit tout espoir 
de succession qu'autant qu'il a valablement demandé la possession 
des biens, conformément à cette partie de l'édit en vertu de la- 





(1) Dans ces cas les biens devront être rendus aux héritiers légitimes, 
pourvu toutefois que le substitué soit mort du vivant du furieux; mais si ce 
substitué avait été encore existant, l'événement de la mort du furieux aurait 
fait déférer la possession des biens en vertu de la substitution, parce qu'a- . 
lors il aurait commencé à être certain qu'elle ne pouvait appartenir au fu- 
rieux en vertu de l'institution. - 

(2) Nonobstant la loi 1, &. 10, et la loi 2, $. 10, ff. du sénatus-consulte 
Tertyllien : voyez la solution au méme titre du sénafus-consulte Tertyilien, 
ci-après ; nonobstant pareillement la loi 5, $. 3, ff. des biens des affran- 
chis , dans laquelle ; lorsque les enfans de laffranchi ont été restitués en 
entier contre l'acceptation de la succession elle-méme , le patron est admis 
à la possession des biens de l'affranchi; et en effet, c'est une e de pri- 
vilége que l'on accorde au patron, par des rations de respect et d'égards dus 
à sa qualité de patron, comme on le voit par les termes méme de la loi 
qu'on oppose , poterit quis patronum. 

Tome XF. 22 
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Hinc Diocletianus et Maximianus : « Si aviæ eorum frater, de 
quorum successione agitur, velut ex téstamento adiit heredita- 
tem, quos intestatos decessisse ac falsum testamentum prolatum 
contendis ; et ab intestato non petita bonorum possessione , vita 
functus est ; ac tu, licet quinto gradu constitutus , ex successorio 
capite petisti bonorum possessionem , vel necdum exchisus petas , 
eorum successionem potes vindicare. Nam (1) si is quem quarto 

radu constitutum esse non ambigitur , ex edicto petiit (2), nec 
oe telatuit, frustra nobis supplicasti ». £ 2. cod. 6. x6. A. tit. 


TITULUS X. 
De gradibus et adfinibus , et nominibus eorum. 


Quum ia bonorum possessionibus intestati , qui sive legitimis, 
sive cognatis deferuntur, hi qui sunt in proximiore gradu præfe- 
rantur; necesse ést scire cognalionum gradus , cognatorumque 
nomina. Hinc tractationi de illis bonorum possessionibus , subji- 

- «ienda fuit tractatio de gradibus cognatorum et de nominióus eo- 


rum : Occasione autem data, et de affinibus egerunt digestores 
Pandectarum. 


I. Üülitatem hujus tractationis ita commendat Palus : « Juris- 
consultus cognatorum gradus et adfinium nosse debet ; quia lepi- 
bus hereditates et tutelé ad proximum quemque adgnatum redire 

consuerunt. Sed et edicto prætor proximo cuique cognato dat 
bonorum possessionem. Prætera , lege judieiorum publicorum , 
contra adfines et adgnatos testimonium inviti dicere non cogi- 


mur», V. 10. Paul. lb. sing. de: gradib. et. adfinib. et ne 
min. eor. 


SECTIO L : 
De cognatis. - | 


Hanc sectionem ita distribuo , ut réferantur : 1°. tüguatiónis 
et cogriatorum etymologiæ et definitiones, nec uon cognationis 





(1) Nem pro sed. . 
(2) Ex edicte unde cagnati. 





DES DRGRÉS DE PARENTÉ ET D'ALLIANCE, ete. 3dg . 


uelle elle lui était déférée ; il en sera autrement, sil l’a deman- 
dée en vertu d'autres Jois qu'il a invoquées à tort. 

C'est pourquoi Diocletien et Maxiœien disent : « Le frère de 
Notre aïeul ayant accepté ep vertu du testament l'hérédité de ceux 
de la succession de. qui il s'agit, lesquels vous prétendez être 
morts £ntestat , en accusant de faux le testament qu'on leur attri- 
bue, et ce frère comme vous le dites, étant décédé intestat, sans 
demander la possession des biens; si vous, quoique placé dans 
le cinquième degré, vous avez demandé, en vertu de l'édit suc- 
cessorial, la possession des biens, ou si avant d'avoir encouru 
l'exclusion d'icelle, vous la demandez présentement , yous pour- 
riez revendiquer la succession dont il rapit: mais si celui (1) qui 
est évidemment constitué au quatriéme degré, a demandé (2) en 
vertu des dispositions de l'édit , la possession des biens et ne vous 
l'a point laissé ignorer, c'est en vain que vous nous adressez vo- 
tre requête ». 


, TITRE X. 
Des degrés de parenté et d'alliance , et de leurs différens 
- noms. 


COMME dans les possessions des biens ab intestat , qui sont 
déférées, soit aux agnats ou aux cognats, l’on préfère ceux qui 
sont dans le degré le plus proche , il est nécessaire de connaitre les 
degrés de cognations ou parentés , ainsi que les noms des parens j 
c'est pourquoi , au traité de ces possessions des biens, on devait 
joindre celui des degrés des pareus, et de leurs différens noms; 
et les rédacteurs des Pandectes , saisissant l'occasion qui s'en pré: 
sentait, ont même traité aussi des alliances. 


I. Paul fait valoir l'utilité de ce traité en ces termes : « 1l im- 
porte aux jurisconsultes de connattre les différens degrés de pa- 
renté et d'alliance , parce que les lois veulent ordinairement que 
les successions et les tutelles soient déférées au plus proche agnat. 
Le préteur aussi accorde, par son édit,la possession des biens au 

lus proche parent; en outre, par la loi Julia, concernant les 
jugemens criminels, il est défendu de forcer personne à porter 
témoignage contre ses parens et alliés », 


SECTION L 
Des cognats ou parens, 


Nous avons distribué cette section de maniére qu'on rapporte, 
15. les étymologies et définitions des mots, cognatio , parenté, 





(1) Nam est ici pour sed. 


(2) En vertu de l'édit unde cogna/i , qui appelle les cognats à la posses- 
sion des biens ab intestat: 


34e LIB. EXXVIIT, PANSRCTARUM TIT. X. 


et cognatorum divisiones; 2°. secundus articulus exponet quid sint 
linez et gradus cognationum , et quis sit modus graduum compu- 
tandorum ; 3°. denique nomina singulorum cognatorum qui sub 
singulis gradibus sunt, enumerabuntur. ——  — 


ARTICULUS I. 
Quid sint cognati , Cl qua cognatorum divisiones ? 


IT. « Nomen cognationis a Graeca voce dictum videtur > Tuy ytvic 
enim illi vocant , quod nos cognatos appellamus ». d. L. 10. S. s. 


« Cognati ab eo dici putantur , quod quasi ana communiterve 
nati, vel ab eodem ort progenitive sint ». 7. 4. S. x. Modest. 
lib. 1a. Pandect. 


Ill. Cognatorum divisionem tradit Paulus in agnatos , et im 
simpliciter cognatos... 

Énimvero « cognati sunt, et quos adgnatos lex duodecim 'Fa- 
bularum appellat. Sed hi sunt per patrem cognati ex eadem fami— 
- lia; qui autem per foeminas conjunguntur , cognati tantum nomi- 
nantur », 4. 10. S. 3. Paul. Gb. sing. de grad. et affinib. 


Simplicis proinde «cognationis prigo et per fœminas solas 
contingit. Frater enim est, et qui ex eadem matre tantum natus 
est.. Nam (r) qui eumdem patrem habent, licet diversas matres, 
etiam agnati sunt »: d. 4. 10. S. 6. 


« Inter agnatos igitur et cognatos hoc interest, quod inter genus 
et speciem. Nam qui est adgnatus , et cognatus est : non utique 
autem qui cognatus est, et adgnatus est; alterum enim civile, 
alterum naturale nomen est ». d. L. 10. S. 4. mE 


« Proximiores ex adgnatis, sui dicuntur ». d. Z 10. S. 3. 
Aliam cognatoram divisionem tradit Modestinus : « Cogna- 
tionis substantia bifariam apud Romanos intelligitur. Nam quzdam 
cognaliones jure civili , quædam naturali conpectantur , nonnun- 
quam utroque jure concurrente, et naturali et civili, copulatur 
Cognatio. Et quidem naturalis cognatio per se sine civili cogna— 
tione intelligitur, qua per foeminam descendit que vulgo liberos 
eperit ; civilis autem per se ( quz etiam legitima dicitur) sine 
jure naturalicognatio constitit per adoptionem : utroque jure cou- 
sistit, quum justis nuptiis contractis copulatur. Sed naturalis 
quidem cognatio hoc ipso nomine appellatur : civilis autem co- 
gnatio , licet ipsa quoque per se plenissime boc nomine vocetur , 





- (1) Nam pro sed, 
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eognati parens , et les divisions de parenté et de parens; 2°. un 
article exposeta ce qu'on entend par lignes et degrés de parenté, 
et de quelle manière l'on doit compter les degrés; 3°. enfin, on 
fera l'énumération des noms de chacun des parens qui sont dans 
chaque degré. 


ARTICLE I. 


Ce qu'on entend par cognats ou parens , et quelles sont les di- 
visions des cognats ? 

II. «Le terme de cognation semble avoir été formé sur le mo- 
déle du mot grec ovyyavusc, c'est-à-dire, ceux qui sont nés en- 
semble, et que nous appelons parens ». . 

« Le mot cognat tire, à ce qu'on croit, son étymologie de 
ces mots : una communiterque natus , c'est-à-dire ,né ensemble, 
ou de ce que les parens ont une origine ou une naissance com- 
mune ». 


111. Paul admet une division des cogaats , en agnats et en co- 
gnats simplement. 

En effet, « les cognats sont aussi ceux que la loi des douze - 
Tables appelle agna ; mais ces derniers sont proprement ceux 
qui sortant de la méme famille que nous, nous sont parens par 
notre père ; mais sont appelés seulement cognats , ceux qui nous 
sont unis ou parens par les femmes ». mE 

Par conséquent, « la simple cognation ne vient que par les 
femmes dont elle tire son origine. En effet, on appelle fréres, 
même ceux qui sont issus de la méme mère; car (1), ceux qui 
ont-le méme père sont agnats quoiqu'ils aient une mère diffé- 
rente ». 

« C'est pourquoi il y a entre les agnats et les cognats la méme 
différence qu'entre le genre etl'espéce; car celui qui est agnat 
est aussi cognat; mais celui qui est cognat n'est pas toujours, et 
dans tous les cas, agnat. L'un tire son nom du droit civil, et 
l'autre le tient de la nature ». | 

« Les plus proches d'entre lesagnats sontappelés héritiers siens ». 

Modestinus admet une autre division de cognats ou parens : 
« La cognation ou parenté chez les Romains se divise en deux es- 
pèces; car il y a certaines parentés formées par des liens civils, 
et d'autres par des liens naturels ; quelquefois le concours de ces 
deux liens constitue une parenté mixte , c'est-à-dire, naturelle 
et civile. La parenté vaturelle peut subsister par elle-méme , et in- 
dépendamment dela parenté civile, c'est lorsque venant par les 
femmes elle a lieu par rapport aus enfans bátards; la parenté ci- 
vile , considérée par elle-même, et que l’on appelle aussi parenté 
légitime , est celle qui , indépendamment des liens du sang , sub- 
siste par l'adoption. 1l y a aussi üne parenté mixte , formée par le 





(1) Nam pour sed. 
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proprie tamen adgnatio vocatür; videlicét quæ per mares con- 
tingit ». 7. 4. S. 3. Modest. /ib. ra. Pandect, 


IV. Quinetiam , « non parcimus his nominibus, id est, cogna- 
lorum, eliam in servis. Itaque parentes et filios fratresque etiam - 
servorum dicimus. Sed ad leges serviles cognationes non perti- 
nent ». sup. d. 1. 1o. 8. 5. 


Talem cognationem naturalem qua ad leges nói pertiteat, reti- 
. nent illi qui majorem capitis deminutioném passi sant. Nam « jura 
sanguinis hullo jure civili dirimi possunt ». /, 8. | f. 5o. 17. da 
regul. jur. Pompon. lib, 4. ad Sabin. 


ARTICULUS II. 


Quid sint lineæ, et gradus cognationum , et quomodo hi 
computeniur ? 

V. Cognationis plures grádus sunt. 

« Gradus áutem dicti sunt a similitudine scalatum locorumve 
procliviüm (1), quos ifa ingredimur , ut a proximo in proximum , 
sd est, in eum qui quasi ex eo nascitur, tránseamus ». I. 19. 
S. 10. Paul. fi. sing, de gradibus, ete, 

VI. « Gradus cognationis alii superioris ordinis sunt, alii in 
ferioris, alii ex transverso, sive a latere. Superioris ordinis 
sunt parentes ; inferioris , liberi ; ex transverso , sive a latere, 
fratres et sorores (2) liberique eorum ». &. x. Gaius ; lib. 1. ad 
ed, provinc. | 

Similiter Paulus : « Sunt et ex lateribus cognati , ut fratres 
sororesque , ct ex his prognati; jen patrui, amitæ, et avunculi , 
et materteræ ». sup. d. l. 10. S. 8. 

Igitur. «stemmata (3) cognationum directo limite in duas 
lineas separantur ; quarum altera superior, altera inferior. Ex su- 





(1) Duo eniin cognati , per certum generationum numerum , a communi 
stirpe quàsi per tot gradus descendunt. | 

(2) Sororis etymologiam ex Labeone rcfert Gellius 12. 10. Soror (inquit ) 
appellata est quod quasi seorsum hascitar, sepáraturque ab ea domo in qua 
nata est, et in aliam familiam transgreditur. Idem ex Nigidio refert , quod 
frater est dictus quasi fere alter. 


(3) Stemma cognationis , est picture el descriptio graduum et successia- 
num, qualis in arboribus genealogieis. Hoc sensu accipitar spud Javesalem : 
. Stemmata quid faciunt ? Quid prodest , Pontice, longo 
Sanguine censeri, etc. ( Satyr. 8.) 


Frustro igitur Alciatus hic, pro stemmaia , emendat schematq, 


- 
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eoncours de ces deux liens, c'est celle que l'on contracte par un 
mariage légitime; la parenté naturelle est appelée cognation > 
mais la parenté civile, bien qu'elle puisse être appelée du même 
nom dans ‘son acception la plus générale, cependant le nom 
qui lui est propre et particulier est celui d'agnation , c'est-à-dire, . 
parenté qui vient par les mâles ». o7 | 

IV. Bien plus, « nous ne faisons point scrupule de nous ser-. 
vir de ces noms de cognats , méme par rapport aux esclaves ; ainsi 
nous disons les père et mère , les fils, les frères des esclaves ; 
mais les lois ne reconnaissent point de parenté contractée dans 
l'état de servitude ». | 


Ceux qui ont subi le grand changement d'état conservent cette 


même parenté naturelle, qui n'est d'aucune considération aux yeux 
e la loi. Car, « le droit civil ne peut aucunement détruire les 
liens du sang ». 


ARTICLE II. 


Ce qu'on entend par lignes et degrés de parenté, et de quelle 
manière ils se comptent? | 

V. Il y a plusieurs degrés de parenté. 

« Les degrés sont dinsi appelés par comparaison, c'est-à- 
dire, comme étant semblables à des échelles ou à des lieux qui sont 
en pente (1) , et par lesquels nous montons comme en passant 
de degrés en degrés, qui semblent näître les uns des autres ». 

VI. « Les degrés de parenté sont en ligne directe ascendante 
ou ,descendante , ou en ligne collatérale. Les parens appartiennent 
à la ligne directe ascendante, les enfans à la ligne directe descen- 
dante ; et les frères et sœurs, ainsi que leurs parens , à la ligne 
transversale ou collatérale ». ' | 

Paul dit pareillement : « H y a aussi des parens en ligne colla- - 
térale, comme les frères et sœurs (2) et leurs enfans, ainsi que 
les oncles et tantes, tant paternels que maternels ». 

Ainsi, « le fableau de parenté (3), ou généalogique , est coupé 
verticalement par une ligne droite qui se divise en deux parties 








(x) Car deux cognats ou parens, en traversant un certain nombre de gé- 
nérations , descendent d’une souche commune comme par autant de degrés. 

(2) Aulu-Gelle nous donne, d’après Labeon, l'étymologie de sœur. La 
sœur ést aïnsi appelée sorur, du mot seorsum, parce qu'elle naît à part ou 
séparément, et qu'elle se sépare de la maison ou famille où elle est née, et 
dont elle sort pour passer dans une autre famille. Le même rapporte', d'á- 
prés Nigidius , que le mot frater, frère, est formé en quelque sorte de ces 
mots , fere alter, c'est-à-dire, qui est presque autre que la scur, eu d'un 
autre sexe. | | 

(3) Les mots stemma cognationis signifient un tableau descriptif des de- 
grés et des lignes de parenté, tel que dans les arbres généalogiques ; c'est 

ans cc sens qu'il est pris dans ces vers de Juvénal : Stemmata quid fa— 

ciunt , etc. La correction d'Alciat, qui veut qu'on lise schemata au lieu de 
dtemmáw, estinatile '; - ^ ^ 7 SEMEN ' 


* 
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periore autem , et secundo gradu, transverse linez pendent (1): 
quas omnes latiore tractatu habito in librum singularem contexui- 
mus ». 4. 9. Paul. lib. 4. sent. 


VII. « Jam vero , quoties quæritur quanto gradu quæque per- 
sona sit, ab eo incipiendum est , cujus de cognatione quaerimus. 
Et, si ex inferioribus aut superioribus gradibus est, recta linea 
sursumversum vel deorsum tendentium, facile invenimus gradus , 
si per singulos gradus proximum quemque numeramus. Nam qui 
ei qui mihi proximo gradu est, proximus est; secundo gradu 
est mihi : similiter enim accedentibus singulis crescit. numerus. 
Idem faciendum in transversis gradibus : sic frater secundo gradu 
est; quoniam patris vel matris persona, per quos conjungitur , 
prior numeretur ». d. l. 10. $. 9. 


« Sed superior quidem: et inferior cognatio , a primo gradu 
incipit (2) : ex transverso , sive a latere nullus est primus gradus, 
et ideo incipit a (3) secundo. Itaque in primo gradu cognationis, 
superioris quidem et inferioris ordinis cognati possunt coneur- 
rere (4) : ex transverso vero , nunquam eo gradu quisquam con- 
currere (5) potest. At in secundo et tertio et deinceps in czeteris , 
possunt etiam ex transverso quidam concurrere (6), et eum supe- 
rioris ordinis cognatis », /. 1. S. 1. Gaius, lib. 8. ad ed. prov. 





(1) Id est /transversa linea incipit a secundo gradu ( frawe et sorore sci- 
licet ) et oritur ex superiore linea, id est, ascendentium. Stirps enim et 
origo qua transverse lineg cognatio descendit , non potest esse nisi im linea 
ascendentium. | 


(2) Linea recta superior incipit a patre, ut inferior a filio : utraque igitur 
incipit a primo gradu. Scilicet tot sunt eognationis gradus inter duos cog- 
natos, quot sunt generationes per quas Invicem conjunguntur $ porro per 
unicam generationem ,.eam nempe qua filius genitus. est , pater filio suo jun- 
gitur, et filius patri. . 


(3) Linea transversa incipit a fratribus. Porro fratri meo copulor per duas 
generationes ; oportet enim ut pater stirps communis genuerit me, et eliam 
genuerit fratrem meum. Fratres ergo invicem sunt in secundo cognationis 
gradu, ncc ullus in hac transversa linea primus gradus excogitari potest. 


(4) Pater enim alicujus est ipsi cognatus = primo grada superieris net: 
ejusdem filius, ei est cognatus in primo gradu inferioris ; possunt igitor 
utriusque lineæ cognati concurrere in primo gradu. 


(5) Si quidem in hac linea nullus est primus gradus. 
(6). Frater gradu cencurrit eum avo. Est enim uterque in secundo cogna- 
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parallèles , l'une supérieure, l'autre inférieure. De la ligne supé- 
rieure on tire (1) aussi des lignes collatérales qui commencent 
par le second degré; toutes ces lignes différentes ont été, par 
nous , expliquées plus amplement dans un livre particulier ». 


VII. Alors, « toutes les fois que l'on veut savoir à quel degré 
de parenté est telle personne avec telle autre , on doit commen- 
cer par celle de la parenté de laquelle il s’agit, et si elle est dans 
des degrés inférieurs ou supérieurs en ligne droite , ascendante ou 
descendante, on trouvera aisément quel est son degré de parenté 
avec telle autre, en comptant par chaque degré, chacun des plus 
proches parents. Car celui qui est le plus proche d'un parent qui 
est avec moi au premier degré, est lui-même avec moi au second 
degré; alors le nombre des degrés augmente en raison de celui des 

ersoanes qu'on y trouve. Il faut observer la même chose dans la 

igne collatérale ; ainsi mon frère est au second degré parce que la 
personne de mon père ou de ma mère, par lesquels il est uni à 
moi par les liens du sang , est comptée dans le premier degré ». 

. * La ligne directe ascendante ou descendante commence par 
le premier degré (2); mais dans la ligne collatérale, il n'y a point 
de premier degré, et on commence par le second (3). C'est pour- 
quo! dans le premier degré de parenté, les parens du premier 

egré de la ligne directe ascendante et ceux du premier degré de la 
ligne descendante , peuvent concourir (4). Mais dans la ligne col- 
latérale, il ne peut jamais y avoir de cencours dans ce degré (5); 
toutefois dans le second et le troisiéme degré et les suivans, il y 
a des collatéraux qui peuvent concourir (6), même avec les parens 
d'un degré supérieur ». 





(1) C'est-à-dire, la ligne collatérale commence par le secend degré; sa- 
voir , depuis le frère et la sœur, et elle part de la ligne supérieure, c’est-à- 
dire, des ascendans ; en effet, la souche et l’origine dont la parenté en ligne 
collatérale descend, ne peut être que dans la ligne ascendante. 


(2) La ligne directe ascendante commence par le père, comme la ligne 
descendante par le fils; ainsi ces deux lignes commencent par le premier 
degré , ensorte qu'il y a autant de degrés de parenté entre deux cognats ou 
parens, qu'il y a de générations par lesquelles les liens du sang lesunissent 
réciproquement : or, ce n'est que par une seule génération, c'est-à-dire, 
celle dont le fils est sorti, que le père se trouve uni à son fils, et le fils au 
père par les liens dusang.  - 


(3) La ligne collatérale commence par les frères : or, je suis uni à mon 
frère par deux générations ; car il faut que le père , qui est la souche com- 
' mune, m'ait engendré moi ainsi que mon frèra; par conséquent les frères 

sont réciproquement au second degré de parenté, sans qu'on puisse conce- 
voir un premier degré en ligne collatérale. 


(4) En effet, le père de quelqu'un lui est cognat ou parent au premier 
degré de la ligne ascendante , et le fils de cette même personne lui est pa— 
rent au premier degré de la ligne descendante ; ainsi les parens de ces deux 
lignes peuvent concourir dans le premier degré. 

(5) Puisqu'il n'y a point de premier degré dans cette ligne. 


(6) Le frère, dans ce degré, cancourt avec l'aïeul ; car l'un et l'autre sont 


- 
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ARTICULUS Li. 
De nominibus cognatorum. 


VII. Gradus cognationis in infinitum quidem, numerari: pos- 
sunt, sed usque ad certum duntaxat numerum propria babent 
nomina: V. G. « parentes usque ad trilavum apud Romanos 
proprio (1) vocabulo nominantur; ulteriores , qui non habent 
speciale nomen , majores, appellantur. [tem liberi (2) usque ad 
trinepotem ; ultra hos, posteriores vocantur ». 4. xo. S. 7. Paul. 
lib. sing. de gradibus , etc. . 


IX. « Nunc singulos gradus numeremus ». d. I. 10. S. x1. 

« Primo gradu sunt supra (3), pater , mater ; infra, filius, filia ». 
l. 1. 8. 3. Gaius, kb. 8. ad ed. prov. 
.. « Secundo gradu sunt supra, avus, avia; infra, nepos, neptis; 
ex transverso , frater , soror ». d. i. 1. S. 4. 


« "Tertio gradu sunt supra, proavus (4), poavia ; infra, pro- 
nepos, proneptis; ex transverso, fratris sororisque filius, filia, 
et conyenienter patruus, amita , avunculus , matertera ». d. & x. 


æ 
æ , 


« Quarto gradu sunt supra, äbayus , abavia ; infra, abnepos, 
abneptis; ex transverso , fratris sororisque nepos, neptis, et 
convenienter patruus-magnus , amila-magna, id est, avi frater 
et sorer; avunculus-magnus , matertera-magna, WM] est, avis 
frater et soror ; ‘item fratres patrueles , sorores patrueles , id est, 
qui quæve ex duobus fratribus progenerantur; item consobrini , 
consobrinæque , id est, qui qu#ve ex duabus sororibus nascuntur 
( quasi consororini ) ; item amitini , amitinæ , id est, qui quaeve ex 





tionis gradu ; avus, lines recte superioris ; frater , transversa : iter patruus 
eum proavo , uterque enim est in tertio gradu , eic. 


(1) Scilicet pater, avus, proavus, abavus, atavus (vel adavus) , frifavus. 


(2) Filius, nepos, pronepos , abnepos, ainepos ( vel adnegos ) , £rinepos. 


(3) Id est, in superiori Jinea. 

(4) Jungitur enim preavo.meo per tres generationes : is nempe genuit 
avum meum , avus meus patrem meum, et pater meus me. Pariter per tres 
gradus jungor patruo mep; nam ayug meus, stirps nostra comununjs , euna 
genuit, item patrem meum , et pater meus me. 
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ARTICLE rnm. 
Des noms des parens. 


VIH. Les degrés de parenté peuvent être comptés à l'infini; 
mais il n’ont de dénomination propre et particulière que jusqu'à 
un depré déterminé : Par exemple, « les parens jusqu'au quintisaïeul, 
ont chez les Romains des roms qui leur sont propres et particu- 
liers (1). Ceux qur sont au-delà dans la ligne ascendante, et qui 
n'emt point de dénomination particuliére, s'appellent ancétres. 
De même les enfans(2) jusqu'à l’arrière-petit-fls de l’arrière-petit- : 
fils ont des noms particuliers; ceux qui sont au-delà dans la ligne : 
descendante , s'appellent descendans ou postérité ». 


IX. « Maintenant comptons chaque degré séparément ». 

« Au premier degré de la ligne supérieure (3) sont le père et 
la mère, et dans la ligne descendante, le fils et la fille ». 

« Àu second degré de la ligue directe ascendante sónt l'àieul,- 
Y'aieule ; dans la ligne descendante sont le petit-fils , la petite-fille ; 
et dans la ligne collatérale aussi au second degré, le frère et la 
sœur ». | 

Au troisiéme degré en ligne directe ascendante « sont le bi- 
saïeul (4), fa bisaieule. Dans la ligne directe descendante l'arriére- 
peut-Bls , l'arrière petite-fille. Au troisième degré de laligne col- 

atérale sont le fils et la fille du frére et de la soeur, et consé- 
quemtment l'oncle paternel et la tante paternelle, l'encle maternel 
et la tahte maternelle ». 

« Au quatrième degré de la ligne ascendante sont le trisaïeul , 
' latrisaïeule; de la ligne descendante, sont les enfans de l’arrière-pe- 
tit-fils , de l'arriére-petite-fille. Eu ligne collatérale les petits-en- 
fans du frère et de la sœur, conséquemment le grand-oncle paternel 
et la grande-tante paternelle , frère et sœur de l’aïeul; les cousins- 
getmains paternels, c’est-à-dire, les enfans des deux frères; les 
cóusins-germains enfans des deux sœurs , et les cousins-germains 
enfans d'un frère et d'une sœur. Le vulgaire comprend ordinaire- 





‘au second degré de parenté; l’aïeul, dans le degré de la ligne directe as- 
cendante, le frère, dans celui de la ligne collatéralej; de méme l'onele paternel 
concourt avec le bisaieul , car il sont tous les deux au troisième degré. 

(1), Savoir, le père, Païenl, le bisateul , lc trisaïeul , le quadrisafeul , le 


uintisafeul. 

(2) Le fils, le petit-fils, l'arriére-petit-fils, le petit-fils du troisième de- 
gré, le petit-fils du quatrième degré, le petit-fils du cinquième degré. 

(3) C'est-à-dire, dans la ligne ascendante. 


(4) En effet, il est uni ou joint à mon hisaïcul par trois générations ; car 
s'il a engendré mon: aïeal, mon aïeul a engendré mon père, et mon père 
m'a engendré; les liens du sang m'unissent également à mon oncle paternel 
par trois degrés ; car mon aïeul, qui est notre souche commune, et qui l’a 
Angendré, à également engendré mon père, qui lui-même m'a engendré. 
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fratre et sorore propagantur : sed fere vulgus istos omnes com- 
muni appellatione consobrinos vocat ». d. l. x. S. 6. 

« Quinto gradu sunt supra, atavus, atavia; infra, adnepos , 
adneptis; ex transverso , fratris et sororis pronepos et proneptis ; 
et convenienter propatruus et proamita , id est, proavi frater et 
soror, proavunculus, promatertera, id est, proaviæ frater et 
soror; item fratris partruelis , sororis patcuelis filius, filia ; et 
similiter consobrini, consobrinæ, item amitini, amitinze filius, 
filia; propior sobrino propior sobrina : isti (1) sunt, patrui, 
magni, amitæ- magnæ , avunculi - magoi , materteræ - magnæ 
filius , filia ». d. i. 5: S. fin "s 


« Hoc est, patris ejus, de cujus cognatione quaritur, con- 
sobrinus , consobrina , sive frater patruelis (2) ». 4. a. Ulpian. 
lib. 46. ad ed. 

« Sexto gradu sunt supra, triavus , triavia ; infra , trinepos, - 
trineptis ; ex transverso , fratris et sororis abnepos , abneptis; et 
convenienter abpatruus , abamita, id est, abavi frater et soror; 
item patrui-magui , amitz-rmaagne , avunculi-magni , materteræ- 
magna nepos, neptisg item fratris patruelis, sororis patrue- 
lis, abavunculus , abmatertera, abaviæ frater et soror; con- 
sobrini, consobrinz , amitini, amitinæ, nepos, neptis; pro- 
patrui., proamitæ, proavunculi , promaterteræ filius, filia ; item 
qui ex fratribus patruelibus , aut consobrinis , aut amitinis undi- 

ue propagantur, qui proprie sobrini (3) vocantur ». L. 3. 
aius , lib. 8. ad ed. provinc. 

« In septimo gradu quam multze esse possint personze , ex his 
quæ diximus satis apparet ». d. 4. 3. S. 1x. 


X. « Admonendi tamen sumus parentium liberorumque personas 
semper duplari; avum enim et aviam tam maternos quam paternos - 
intelligimus; item nepotes neptesque , tam ez filio quam ex filia, 
quam rationem scilicet in omnibus deinceps gradibus supra infra- 
que sequemur ». d. 4. 3. S. 2. 


« Non facile autem (quod ad nostrum jus attinet) quum de 
naturali (4) cognatione quæritur, septimum gradum quis excedit, 
Isti qui dicun or sebrino , etc. sunt filius vel filia patrui- 
(1) Zsti qui dicuntur propior. sebrino , etc. sunt filius ve filia P - 


magni , elc. ( Cousins gui ont le germain sur moi, oncles à la 
Bretagne). 
(2) Id est, frater patruelis patris ejus , de cujus cognatiene quaritur. 


(3) Ceusins issus de germains. 
(4) Naturalis cognatio ultra septimum gradum non attenditur ia jure; 
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went ces trois espéces de cousins sous le nom général de cousins- 
germains ». . | 

« Au cinquième degré de la ligne directe ascendante sont le 
quadrisaïeul , la quadrisaïeule; de la ligne descendante, les petits- 
' fils de l’arrière-petit-fils, de l’arrière-petite-fille. Au troisième 
degré de la ligne collatérale, sont l'arriére-petit-fils et l’arrière-pe- 
tite-fille du frère et de la sœur; et conséquemment, le second 
grand-oncle paternel, la seconde grande-tante paternelle, c'est- 
à- dire, le frère et la sœur du bisaïeul ; le second grand-oncle ma- 
ternel , la seconde grande-tante maternelle , frère et sœur de la bi- 
saïeule ; les enfans des cousins germains , qu'on appelle issus de 
germains ; ceux qui sont au méme degré en collatérale ascendante, 
que lescousinsissusde germains sont (1) en collatérale descendante, 
le fils et la fille du grand-oncle paternel, de la grande-tante pa- 
ternelle, du grand -oncle maternel, de la grande-tante maternelle » : 

« C'est-à dire, le cousin-germain ou la cousine-germaine du 
père (2) de celui de la parenté duquel il s'agit ». 


« Àu sixième degré de la ligne directe ascendante, sont le quin- : 
tissïeul, la quintisaïcule de la ligne descendante ; l’arrière- petit- 
fils de l’arrière-petit-fils ; dans la ligne collatérale en descendant. 
sont les enfaus de l’arrière-petit-fils, de l'arriére-petite-fille du frère 
et de la sœur; et par conséquent en montant le frère et la sœur 
du trisaïeul , le frère et la sœur de la trisaïeule, ajoutez le petit- 
fils et la petite-fille du grand-oncle paternel ou maternel, de la 
grande-tante paternelle ou maternelle; les enfans des cousins- 
germains qu'on appelle en général sobrini, cousins (3) ». 


« D'après ce que nous venons de dire, on voit combien il peut 
y avoir de personnes dans le septième degré ». 


X. « On doit toutefois savoir qu’on double toujours les per- 
sounes des ascendans et des descendans , parce qu'il faut toujours . 
concevoir deux aïeuls et deux aïeules paternels et maternels ; 
comme aussi il y a des petis-fils et des petites-filles , enfans du fils 
et enfans de la fille; et c'est ainsi que nous opérerons toujours 
dans la suite, par rapport à la computation des degrés supérieurs 
et inférieurs v. ) 

« D'aprés l'usage recu dans notre droit, lorsque l'on traite de 
la parenté naturelle (4), on passe rarement le septième degré, 


RE 

(1) Ceux que l'on appelle propior sobrino sont le fils ou la fille du grand 
oncle paternel, c'est-à-dire, cousins qui ont le germain sur moi ,-oncles à la 
mode de Bretagne. 


(2). Le cousin-germain paternel, ou du père de celui de la parenté du- 


quel il s'agit. 
(3) Cousins issus de germains. | 
44) En droit on ne fait point attention à la parenté maturelle au-delà du 
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« Nepos quoque dupliciter intelligitur, ex filio vel filia natus: 
idem est et in nepte ». d. [. 10. S. 13. 

Igitur due avi, paternus scilicet et maternus , totidem avi» ; 
duo fratres, paternus el maternus , totidem sorores ; duo nepo- 
tes , per filium et per filiam , totidem neptes, efficiunt duodecim 
hujus gradus personas. 


S. LIL. Enumeratio personarum tertii gradus. 
XIII. « Tertio gradu personz continentur triginta-duæ » 
In linea recta superiore : 
« Proavus, qui quadrifariter intelligitur : est euim avi paterni, 
aut materni pater ; item aviæ paterne , aut aviæ maternæ pater ». 


« Proavia quoque quatuor personas complectitur : est enim 
aut avi paterni, aut aviæ paternæ mater; item avi materni, et 
similiter aviæ maternæ mater ». d. l 10. S. x4. 


In linea transversa. 
XIV. « Patruus (is autem est patris frater) , et ipse dupliciter 
intelligendus est, ex patre (1) vel matre ». d. S. 14. 


Obiter hic observandum, fieri posse ut duæ personæ sibi sint 


. invicem patrui avunculive , amitæ aut materteræ ; proindeque in- 


* 


vieem nepotes neptesve laterales, ut in speciebus sequentibus : 
« Ávia paterna inea nupsit patri tuo, peperit te; aut (2) avia pa- 
terna tua nupsit patri meo, peperit me : ego tibi patruus sum, 
et tu mihi. Id (3) evenit , si mulieres altera alterius filio nupserint: 
nam qui ex his masculi nati fuerint, invicem patrui sunt; qua foe- 
minæ , invicem amitæ; item masculi feeminis similiter patrui ; fœ- 
minæ illis amitze. Si vir et mulier, ille filiam ejus duxerit , illa filio 
ejus nupserit ; qui ex patre adolescentis nati erunt, ex matre puel- 
le natos, fratris filios; qui ex matre puella nati erunt , ex patre 
adolescentis natos, sororis filios, illi eos patruos , et amitas ape 


pellabunt ». | 


« Avunculus est matrisfrater. Eadem significatione, qua in pa- 
truo diximus, contigit : si duo viri alter alterius filiam duxerint , 
. L : . , 

© (1) Id est, patris mei frater vel consanguineus, vel uterinus. Patris au- 
tem mei frater germanus tertiam personam non constituit, sed utramque 


- supradictam in se complectitur. 


(2) Aut pro et. 
(3) Jd pro idem. 
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* Le petit-fils s'entend aussi de deux manières, car il est fils du 
fils ou éls de la fille. 1l en est de même de la petite-fille », 

Ainsi les deux aïeuls, savoir , l'aeul paternel et maternel, au: 
tant d’aïeules; les deux frères, le patetnel et le maternel, autant de. 
sœurs; les deux petits-fils issus du fils et de la fille, autant de 
petites-filles, font douze personnes de ce degré. 


$. III. Énumération des personnes du troisième degré.‘ 


XIII. « ll ya trente-deux personnes dans le trosième degré hb, 
Dans la ligne directe ascendante : : 

« Le bisaieul, qui s'entend de quatre manières; car il est père 
de l’aïeul paternel ou maternel; où de l’aïeule paternelle ou ma- 
ternelle », . | 

« La bisdieule comprend aussi quatre personnes, savoir : la 
mère de l'aieul paternel ou maternel? ou de l'aicule pate rnelle ou 
maternelle ». 

Dans la ligne collateral, 


XIV. « L'oncle paternel, qui est le frère du père, com 
prend deux personnes. Car il peut étre frère du père, ou parcé 
' qu'il a eu le méme père (1), ou-parce qu'il a eu la même mère », 

C'est ici qu'il faut observer qu'il peut se faire, que deux per- 
sonnes se trouvent être à l'épard l'une de l'autre, oncles pater- 
nels ou maternels , tantes paternelles ou maternelles ; et , par con- 
séquent, petits-fils ou petites-flles collatérales à l'égard l'une de 
l'autre, comme dans les espèces suivanies : « Mon aïeule pater 
nelle a épousé votre pére, elle vous a donné naissance; ou (a) 
votre aïeule. paternelle à épousé mon père, elle m'a donné nais= 
sauce; je suis votre oncle paternel et vons êtes le mien, C'est (3) 
ce qui arrive aussi lorsque deux femmes épousent le fils l'une 
de l'autre; car les enfans mâles qui naftront de ces mariages, seront à 
l'égard l'un de l’autre oncles paternels; les femmes qui en naîlront, 
scront à l'égard l'une de l’autre tantes pateérnelles. Si l'une a des en- 
fans máles, l'autre des filles » Ceux-ci seront oncles paternels de 
celles-là , qui seront de leur cóté tantes paternelles de ceux-ci t 
un homme donne son fils en mariage à une femme dont il épouse 
la fille, les enfans mâles qui naitront de cct homme qui à épousé 
la fille appelleront les enfans de la femme qui a épousé le fils, les 
fils de leur frère , et ceux-ciles appelleront, par conséquent , leurs 
oncles ou leurs tantes paternels ». 

« L'oncle maternel étant le frère de la mère » nous dirons de lui 
ce que nous venons de dire de l'oncle paternel. Deux individus 


(1) C'est-à-dire , le frère de mon père, ou consánguin ou utérin ; mais 
€ frère germain de mon père ne forme pas une troisième personne, mais en 
lui sont cemprises l'une et l'autre personnes susdites. 

(a) Mut pour et. 

3) Id pour ídem. 


Tome XV, 23 


RS E anre, 
- mr 
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qui ex his masculi nati fuerint, invicem avunculi ; que fomiaz, 
invicem materteræ erunt , et.eadem ratione'masculi puellis avun- 
culi , et illæ illis erunt materteræ ». 


) 


- 


« Amita est patris soror, sicut supra (1) accipiendi ». 
« Matertera est matris soror, similiter ut supra ». d. S. 14. 


$$ c 
XV. « Illud notandum est, non , quemadmodum patris matris- 
que fratres et sorores, patrui, amitæ, avunculi , materteræ di- 
cuntur ; ita fratris sororisque filios filias , nomen speciale cogna- 
tionis babere : sed ita demonstrari , fratris sororisque filios filias. 
Quod quidem et in aliis (2) accidere ex posteriebus apparebit ». 


d. S. x4. 


In linea recta inferiore. — 
XVI. « Pronepos quoque et proneptis quadrifariter intelligua- 
tur. Aut enim ex nepote ex filio , aut ex nepote ex filia descen- 
2e zt ex nepte ex filio, aut ex gepte ex filia propagantur ». 
e . I . ° 
Quatuor ergo proavi , totidem proaviæ. . . . : . . . . .. 
Duo patrui et duo avunculi. . e * e 9 eo o 9*9 0 = 8 * o + + o5 ?* 
Duz amitæ et due materter&e, ........ ees 
Duo nepotes ex fratre, scilicet tam ex consanguineo quam ute- 
rino,ettotidem neptes. .., . ... ....., ++... 
Item duo nepotes ex sorore tam consanguinea quam uterina, 
et totidem neptes. e. ^" e. 0€ . e *,9 ET . € * + e + = + 9? e eo 
Quatuor pronepotes lineæ rectæ, et totidem proneptes. . . . 


FO + — 4-400 


— 
| 0o! 32 
Hæ omnes effeïunt triginta-düas hujus tertii gradus personas. 
8. IV. Enumeratio personarum quarti gradus. 
XVH. « Quarto gradu personz continentur octoginta ». 
In linea recta superiore. 
« Abavus, cujus intellectus in octo personas porrigitur : est 





(1) Amita, ut supra de patruo diximus , duplex est ; acilicet soror con- 
sanguinea patris , et soror uterina patris. ' 


(2) In aliis cognationum speciebus. V. G. fratris patruelis filius ñon ha- 
bet speciale nomen ; a filio amitini aut cónsobrini , sed omnes sobrini di- 
cuntur. . 
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€pousent la fille l'un de l'autre; si de ces 
mâles , sls: seront les' uns aux autres oncl 
des femmes , elles seront les unes aux a 


par la méme raison, si de l'un de ces mariages il naft des mâles 
et de l'autre des femmes, les mâles seront oncles maternels des 
femmes, et les femmes tantes maternelles des mâles». 
« La tante maternelle est la 
ce que l’on a dit ci-dessus (x) ». 
'* La tante maternelle est la sœur de la mère, on peut égale 
ment lui appliquer ce qui a été dit ci-dessus ». 


XV. « 1l faut observer que , bien que les frères et sœurs du 
père et de la mère aient des noms particaliers, et soient appelés 
patruus , amita, avunculus, matertera, les neveux ou niéces n'ont 
cependant point de méme de noms particuliers qui expriment s'ils . 
sont fils ou filles du frère ou de la Sœur, mais on les désigne en 
disant fils du frère ou fils de la sœur. On aura souvent Deu 
remarquer dans la suite (2) l'inconvénient résaltant de ce qu'il n'y 
a point de noris particuliers pour désigner le cóté par oà one 
uni de parenté », ) 


deux mariages il naît des 
es maternels; s'il en naît 
utres tantes maternelles ; 


sœur du père, on peut dire d'elle 


Dans la ligne directe descendante. 


XVI. « L'arriére-petit-fils et l'arriére-la petite-fille s'entendent 

aussi de quatre manières, car. ils descendent d'un petit-fils par le 
fils, ou d'un petit-fils par la fille; d’une petite-fille par le fils, ou 
d’une petite-fille par la fille ». 
Ainsi quatre bisaïeuls, autant de bisaïeules. . ., 8 
Deux oncles paternels et deux oncles maternels. . eto. Rh 
Deux tantes paternelles et deux tantes maternelles. . . , . , A 
Deux petits-fils ar le frère, c'est-à-dire, par le frère, tant. 

consanguin qu'utérin , autant de petites-filles. , . . 4 
Jtem , deux petits-fils par la sœur » tant consanguine qu'uté- 
rine, autant de petites-filles. . . EEE | 
Quatre arrière-petits-fils de la ligne directe , autan 

8 


t d'arriére- 
pelites-filles. . . ) 


| | dg ^ 3a 
Toutes ces personnes en font trente-deux de ce troisième degré; 
8. IV. Enumération des personnes du quatrième degré, 
XVII. «Il ya quatre-vingts personnes dans le quatrième degré ». 
Dans la ligne directe ascendante , 

« Savoir le trisaieul : cette dénomination s'étend à huit per- 


(1) Amita , tante paternelle , est, ainsi que nous l'avons dit. de l'oncle 
paternel , une personne double: c'ext la sœur consanguine du père , et la 
scenr.utérine du père. | 

(2) Dans les autres espèces de parenté ; par exemple, le fils du cousin 


germain paternel n’a point de nom particulier; ce fils les appelle amitini ou 
éonsobrini, mais on les appelle tous sobrin; » Cousins. 
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enim proavi paterni aut materni pater, quos singulos duplici mo- 
do intelligendos diximus (1); aut proaviæ paternee aut materna 
patér, quæ et ipsæ singulae dupliciter accipiuntur ». 


« Abavia; et hzc octies numeratur; est enim proavi paterni 
aut materni , item proaviæ paternæ aut matermæ mater ». d. L. 10. 
S. 15. 


In línea transversa. 


XVIII. « Patruus-magnus est frater avi. Qui avus , item frater, 
quum duobus modis intelligantur, quatuor personas hoc nomen 
amplectitur : ut sit avi paterni vel materni-frater, qui vel eodem 
patre (id est proavi) vel tantum matre eadem (id est proavia ) ns- 
lus est. Qui autem mihi patruus magnus est, is patri meo vel ma- 
tri meæ patruus est ». 

« Amita-magna est avi sorot. Avus autem , item sóror (ut supra 
diximus ) dupliciter intelliguntur : et ideo hic quoque quatuor 
persónas intelügimus. Similiter quæ patris mei vel matris mea. 
amita est, mihi erit amita-mapna ». ! 


« Avunculus-magnus est avite frater. Quatuor persone huic 
nomini eadem ratione subjectæ sunt ; mihique ís est avunculus- 
magnus , qui patri meo vel matri mete avunculus est ». 


« Matertera-magna est avi soror. Quatuor modis et haec oh 
eamdem causam intelligitur. Ea qua patri meo vel matri mem 
matertera est, mihi inotertera-magna vocatur ». d. S. 15. 


XIX. « Eodem gradu sunt et illi qui vocantur, fratres patrucles, 
item sorores-pátraeles , (aratini, amitina), consóbrini, couso- 
brinæ. Hi autem sunt, qui ex fralribus vel sororibus nascuntur. 
Quod quidein ita distinxerunt , ut eos qyridam qui ex fratribus nati 
sunt, fratres pétrucles; item eas quæ ex fratribus natæ sunt, 
yorores patrueles ; ‘ex (ratre autem et sorore, œhitinos, amiti-- 
pas; eos vero et eas qui quæve ex sororibus nati natæve sunt, 





(1) Supra, n. 13. ubi dictus eit quatuor ease proevos , seilicet daos pa- 
ternos ( patrem nempe avi paterni, et patrem àvise paternae ) et duos me-. 
ternos ( patrem nearpe avi materni , et patrem avit unaterme ) ; totidemque 

' . similiter proacas, ete. Vid. tabulasn infca. 
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sounes ; car flle indique le père du biszieul paternel ou maternel, 

‘ dont chaque personne est double , comme nous l'avons dit (1), 
c'est-à-dire, qu'il a deux bisaïeuls paternels et deux biszienls mater- 

nels. Cette méme dénomination de trisaieul indique aussi le père 

de la bisaïeule paternelle ou maternelle, lesquelles s'entendent 

aussi de deux manières, c'est-à-dire , qu'il y a pareillement deux 

bisaieules paternelles et deux bisaYeules maternelles ». 

« H y a encore la trisaieule; et sous ce nom sont également 
comprises huit personnes , tar on appelle ainsi la mère du bisaïeul 
paternel ou maternel, et la mère de la bisaïeule paternelle ou ma- 
terueile ». | 


En ligne collatérale. 


XVIIT. « Il yale grand-oncle, frère de l’aïeul: lequel grand-oncle 
pouvant être aieul et frère de deux manières, cetie dénersinstion 
comprend quatre personnes , car le grand oncle est frère de l'aieul 
paternel.et maternel , c'est-à-dire, qu'il a eu ou seulement le même 
père qui est le trisaieul, ou seulement la méme mère qui est la. - 
triszienle. Or, celui qui est mon grand-oncle patcrnek, est oncle 
simple paternel de mon père ox de ma mère ». 

« La grand tante paternelle est la sœur de l'aïeul. Or l'aïeul, 
aussi bien que la sœur, s'entendent de deux manières, comme nous 
l'avons dit ci-dessus ; c'est ce qui fait que cette dénomination de 
graud'tante paternelle convient aussi.à quatre personnes. Pereil- 
lement la tante paternelle de mon père ou de ma mère est ma 

grand'tante paternelle ». | 

« ,Legrand-oncle maternel est le frèce de l'aeute. La même rai- 
son fait étendre cette dénomination à quatre personnes; et en 
outre, l'oncle maternel de mon père ou de ma mère est mon 
grand-oncle maternel ». 

« La grand'tante maternelle est la sœur de Poseule, ce qui 

t être de quatre manières; et, par les raisons rappertées ci- 
us, la tante maternelle de mon père ou de ma mère est ma 
grand’ tante maternelle ». 


XIX. « Dans ce même degré sont aussi les enfans des frères , 
ceux des sœurs, et ceux d'un frère ou d'une sœur, qu'on appelle 
d’un nom général, cousins-germains; quelques-uns leur ont donné 
un nom particulier , en.sorte que les enfans des deux -fséres ont 
été appelés cousins-germains paternels , et les filles des deux frères 
cousines-germaines paternelles; les -enfans d'un frère et d'une 
sœur ont été appelés , les uns, emitini , les autres amitinæ ; et les 





(1) €i-dessus , m» 13, où l'en a dit qu'il y avais quatre bisaïeuls ; savoir, 
deux paternels , qui sont le père de l'aïeul paternel et le pàre de l'aieule pa- 
ternelle ; et deux aïeuls maternels, qui sont le père de l'aieul maternel et le 
père de l'aieule maternelle , et aussi autant de bisaïeuls. Voyez, ci-après, le 


tableau généalogique. 
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consobrinos , consobrinas € quasi consororinos) : sed plerique hos 
omnes consobrinos vocant, sicut. Trebatius ». 


« Sub hac appellatione nominum, personae cadunt sedecim, 
he : patrui filius, item filia, bifariam. ( sicut supra ) numerantur ; 
nam patris mei frater esse potest, vel ex patre solo, vel etiam ex 
matre sola : amitz filius, item filia; avunculi filius, item filia; 
materterze filius , item filia; amita , avunculo , matertera , acceptis 
duplici intellectu secundum eamdem rationem ». d. S. 15. 


XX." Fratris sororisque nepos ac neptis eodem gradu sunt ». 


« Sed et frater, item soror, neposve et neptis, dupliciter accepti 
continebunt personas sedecim , sic : fratris eodem patre nati ne- 
pos ex filio , nepos ex filia; fratris eadem matre, alio patre nati 
nepos ex filio , nepos^ex filia; fratris eodem patre nati neptis ex 
filio , neptis ex filia; fratrissalio patre, eadem matre nati neptis ex 
filio neptis ex. filia. Eademque causa octo personæ efficient, ut 
aliæ octo accedant-ex sorore natorum nepotes nèptesque; et si- 
militer numerantur a nobis ».- 


« Fratris autem mei nepos neptisque me patruum-magnurm ap- 
pellant, sororum frairumque meorum nepotes neptesque, item 
. mel inter se, consobrini sunt ». d. S. 15. 


LI 


In linea recta inferiore. 


XXI. « Abnepes , abneptis. Hi sunt pronepotis proneptis f- 
lius , filia; nepotis neptisve nepos, neptis; fili» filieve pronepos, 
proneptis : nepote vel ex filio nato vel ex filia, nepte vel ex filia 

accepus ( ut ad singulas personas gradu descéndamus-) , sic : 


3 Filius, nepos , pronepos , abnepos (x). 
2 Filius, nepos, pronepos, abneptis. 


3 Filius, nepos, proneptis , abnepos- 





(1) Id est, abnepos per pronepotem , nepotem, et filium. Et sic de cæterts. 








LA 
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enfans des deux sœurs ont été appelés consobrini , comme qui dirait 
consororini. Mois tous ces enfans sont plus connus sous le nom 
général de cousins-germains , comme le rapporte Trebatius ». 

« Sous ce nom de cousins-germains sont désignées seize per- 
sonnes , savoir : le fils et la fille de mon oncle paternel , savoir, le 
père et la fille de mon oncle paternel, ce qui se compte double - 
ment encore , ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, parce que je 
puis avoir deux oncles paternels, tous les deux frères de mon père, 

'un du méme pére seulement, l'autre de la méme mére seule- 
men; le fils et la fille de ma tante paternelle ; le fils et la fille de 


. mon oncle maternel ; le fils et la fille de ma tante maternelle ; tou- 


jours en prenant dans un sens double et par la méme raison ci- 

dessus énoncée , la tante paternelle , l'oncle maternel , la tante ma-- 
P , 

ternelle ». 


XX. « Le petit fils et la petite-fille du frère et dela sœur, qu'on 
appelle son petit-neveu, sa petite-niéce, sont aussi'äu méme degré ». 
« C'est-à-dire, au quatrième; mais il y aura ici scize personnes , 
attendu qu'il faut doubler le frère, la sœur , le petit-neveu et la 
etite-niéce, car j'appelle mon petit-neveu le petit-fils de mon 
rere du méme père seulement, et il est petit-fils de ce méme 
frère ou par son fils ou par sa fille : j'appelle de méme mon petit- 
neveu le petit fils de mon frère, de la méme mère seulement , et i) 
est égalemerit son petit-fils , ou par son fils ou par sa fille. Ce qui 
fait par conséquent huit personnes , et on en trouvera huit autres. 
en comptant les petits-fils et petites-filles de ma sœur ». 

Or, mon petit-neveu et ma petite-niéce, par mon frére et par 
ma sœur, m appellent leur grand-oncle; les petits-fils de mes 
fréres et sceurs et les miens sont entre eux cousins ». 

' Dans la ligne directe descendante. 

XXI. « On trouve encore au quatrième degré le petit-fils, la 
petite-fille du troisième degré, ce sont le fils et la fille de l’arrière- 
petit-fils, de l'arriére-petite fille ; le petit-fils, la petite-fille de mon 


etitfils, de ma petite-fille; l’arrière-petit-fils, l'arriére-petite- — 


Île de mon fils, de ma fille; en remarquant que mon petit-fils est 
tel , parce qu'il est fils de mon fils ou de ma fille, en sorte qu'à 
chaque personne on compte un degré de cette manière » : 


1 Le fils, le petit-fils, l'arriére-petit-fils, le petit-fils du troisième 
degré (1). | 


2 Le fils, le petit-fils, l’arrière-petit-fils, la petite-fille du troisième 


degré. | 
3 Le fils, le petit-fils, l’arrière-petite-fille, le petit-fils du troi- 
sième degré. . | | 





(1) C'est-à-dire, le petit-Gls du troisième degré, par l’arrière-petit-ils 
par le petit-fils et par le fils , et ainsi des autres. 
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& Filius, nepos , proneptis , abneptrs. 
5 Filius, neptis , pronepos , abuepos. 


6 Filius, neptis , pronepos, abrteptis. 
7 Filius, neptis, proneptis , abnepos. 
. 8 Filius, neptis , proneptis, abneptis. 


, * Similiter hee persone enuinersbuntor proposita filia, et sic 
fient sedecim ». d. /. 10. S. 15, | 
Numerus igitur personarum in quarto gradu, hic est : 


Octo abavi-et totidem abaviæ ...........-.... 16 
uatnor patrui-magni et totidem amilæ-magnæ. . . . ... 8 


Quatuor avunculi-magni, et totidem materterie-magua. . . 8 


Octo consobrini, et totidem consobrinæ. . ........ 16 


+ 


Guatuer nepotes ex fratre et totidem neptes. . . . . . . .. 8 
uatuor nepotes ex sorore et totidem neptes. . . . . . . . 8 
Qcto abnepotes et totidem abneptes in linea recta . . . . . 16 

8o 


S. V. Enumeratio personarum quinti gradus. 
XXII. « Quinto gradu persone continentur centum octogin- 
ta-quatuor (1) ». 
In linea recta superióre i 
"flavus scilicet et atavia. - 


Atavus estabavi vel abaviæ pater, proavi vel proavize avus , avi 
avieque proavus , patris vel matris abavus. 


« Hujus appellatio personas coihplectitur sedecim, enumera- 
tione facta tam per mares quam per fœmipas , ut sic ad singulas 
perveniamus : 


3 Pater, avus, proavus, abavus, atatus (2). 





(Q? Regte Baro et Cujacius emendant et legunt centum-nonapinta-duæ; 
ut liquet ex earum enumeratione infra ad calcem hujus paragraphi. 


(a) Id est, afaous per abavum, proavum , avum, et patrem. Et sic de 
egteris, 
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Z Le fils, le petit-fils, l'arriére-petite-fille , la petite-fille du troi- 


sième 


5 Le fils la petite flle , l'arriére-petit-fils , le petit-fils du trosième 


degré. 


6 Le fl, la petite-fille , l'arriére-petit-fils , la petite-fille da 


troisième degré. 


7 Le fils, la petite-fille, l'arriére-petite-fille, le petit-fils du 


troisième degré. 


8 Le fils, la petite-fille, l'arriére-petite-fille, la petite-fille du 


troisième degré. 


,* On pourra également compter les mêmes personnes en les 


faisant descendre de la fille, et ou en trouvera seize ». 


Le nombre de ces personnes qui sont au quatrième degré est 


donc celui-ci : 


Huit tissïeuls, autant de trisafeules. . . . . . , ... . «+ . . 
Quatre grands-oncles-paternels , autant de grand'lantes- 
paternelles. . , ...........,.......... 
. Quatre grands-oncles-maternels, autant de grand'tantes- 
maternelles. . . ...................: 
Huit cousins ou consorins, autant de cousines ou conso- 
TIRNES ee €6*o^2*2^-2^**-^9 
Quatre neveux par le frère , et autant de nièces. . . . . . . 
Quatre neveux par la sœur , et autant de nièces. . . . . ... 
Huit petits-fils du troisième degré, autant de petites-filles du 
troisième degré dans la ligne directe descendante. . . . 


e 


16 
8 
8 


780 


&. V. Énumération des personnes du cinquième degré. 
XX1I. « Le cinquième degré comprend cent-quatre-vingt-quatre 


personnes (1) ». 
Dans la ligne directe ascendante : . 
« Savoir, le quadrisaÿeul, la quadrissYeule ». 


« Le quadrisiieul est le père du trisxieul, de la trisaïeule , 


T'afeul du 
le trisdfeul du père et de la mère ». 


sæieul , de la bisYeule , le bisdYeal de l'afeul, de l'aeule, 


« Et. ce nom comprend seize personnes si on compte le quadri- 
saïeul, tant par les mâles que par les femmes, afin de parvenir à 
chacune de ces seize personnes désignées sous le nom de qua- 


drisaieul, et dont l'énumération détaillée suit » : 


* Le père, l’aïeul, le bisaïeul, le trisaïeul , le quadrisaïeul (2). 





(1) C'est avec raison que Baron et Cujes eorrigent ici le texte, et lisent 
cenfum nonoginf{a-duæ , au lieu de centum octoginta-quatuor , ainsi qu'il 
résulte de l'énumération des personnes, ci-après, au pied de ce paragraphe. 


(2) C'est-à-dire, le quadrisaïeul perle trisaïeul, par le bisaïeul » par 


S 'aíeul et par le père, et ainsi des autres. 


e 
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2 Peotur, avus, proavus , abavia , atavus. 
3 Pater, avus , proavia, abavus, atavus. 
4 Pater, avus, proavia, abavia , atavus. 
5 Pater, avia, proavus, abávus,, atavus. 
6 Pater, avia, proavus, abavia , atavus. 

Pater, avia, proavia , abavia, atavus. 
í Pater, avia , proavia, abavus , atavus. 

« Similer matris persona proposita numeratio fiet ». 

« Atavia totidem persenas continet , eadem ratione numeratas; 
id est, sedecim ». d. I. 10. S. 16. 


In linea transversa 


, XXIII. « Patruus - major, est proavi frater, patris vel matris 
patruus- magnus ». | 


« Sub hoc nomine erunt personæ octo, et sic enumerabuntur »: 


x Pater, avus , proavus, abavus, frater proavi. 
2 Pater, avus, proavus , abavia, frater proavi. 
3 Pater, avia, proavus , abavus , frater proavi. 
4 Pater, avia , proavus, abavia , frater proavi. 


« Totidem erunt matris persona, et proavo (1) ejus propositis »! 


« Ideo (2) autem fratrem proavi enumerantes, ante abavum 
ponimus, quod ( ut supra significavimus) non aliter venietur ad 
eum de quo quaeritur, isi per eos transitum erit, ex quibus nas- 
citur ». 

« Avunculus-major. Ys est proaviz frater, patris vel matris 
avunculus-magnus. Eadem dinumeratione hic quoque octo per- 
sonas computabimus ; hoc tantum immutato , ut is frater proaviæ 
ponatur (3) ». 


« Amita-major. Ea est proavi soror, patris vel matris amita- 
magna. Quod ad numerum et expositionem personarum , eadem 
erunt; immutato hoc, ut proavi soror ad extremum ponatur ». 





(1) Qui est abavus meus, et stirps communis ex qua ego et patruus meus 
major (qui matris meg patruus-magnus est) descendimus. 


(2) Sensus est : Ideo autem quum fratrem proavi enumeramus, abacum 
ponimus ante eum fratrem proavi ; quia non aliter venietur ad eurn fratrem 
proavi , quam £ransifum fuerit per eos ez quibus nascitur ; scilicet per aha- 
vum meum , aut abaviam ex quibus ille nascitur ; et qui sunt nostra stirps 
communis. Sic enim fit computatio : a mea persona ascenditur per gradus 

atris , avi, proavi, usque ad abavum , stirpem nostram communem; etinda 
escenditur ad patruum meum majorem qui ex illo natus est. 


(3) Pro fratre proavi , supra quater numerato. 
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2 Le père, l'aeul , le bisaïeul , la trisaïeule, le quadrisaïeul, 
3 Le père, l'aicul , la bisaieule, le trisaïeul , le quadrisaïeul. 
4 Le pére , l’aïeul , la bisaïeule , la trisaïeule, le quadrisaïeul. : 
5 Le père, l'aieule, le bisaïeul , le trisaïeul , le quadrisaïeul. : 
6 Le père, l’aïeule, le bisaieul , la trisaieule, le:quadrisuïeul. 
Le père, l’aïeule, la bisaïeule , la trisaïeule, le quadrisaieul, 
í Le père , l'aieule, la.bisaieule , le trisaïeul , le quadrisaïeul. 
à On fera, par rapport aux ascendans de la mère, le méme 
calcul ». | 
« La quadrisaïeule comprend le méme nombre de seize ‘per- 
sonnes , en comptant de la méme maniére ». 


Dans la ligne collatérale. 


XXIII. « Legrand-oncle du second degré cst frère du bisaïeul, 
grand-oncle du pére ou de la mére ». 

« Sous ce nom, on comprend huit personnes qu'on peut comp- 
ter de cette manière : | | | 
1 Le père, l'aieul, le bisafeul, le trisaïeul , le frère du bisaïeul. 
2 Le père, l'aïeul, le bisaïeul , la trisaïeule, le frère du bisaïeul. 
3 Le père, l’aïeule , le bisaïeul , le triszieul , le frère du bisaïeul. 
4 Le père, l'aieule, le bisaïeul , la trisaïeule , le frère du bisaïeul. 


« Il y aura autant de personnes, en comptant depuis la mèer 
jusqu à son bisaïeul » (1). : 

« Ce qui fait (2) qu'avant de venir au frère , on met avant lui 
le trisaÿeul , c'est que , comme nous l'avons dit ci-dessus , on ne 
peut arriver à celui de la parenté duquel il s'agit , qu'en passant 
par ceux dont il est né ou issu ». 

« Le grand-oncle maternel du second degré, est le frère de la 
bisateule, grand oucle-maternel du père ou de la mère. En faisant 
le méme calcul, on trouvera aussi huit personnes comprises sous 
ce nom,en y changeant seulement le frère de la bisaïeule, au lieu 
du frére du Lisaicul (3) ». : 

« La grande-tante paternelle du second degré est la sœur du 
biszieul , grande-tante paternelle du père ou de la mère. On fera 
. ici le méme calcul qu'on vient de faire tant pour le nombre que 





(1). Qui est mon aïeul, et la souche commune d'où nous descendons moi 
et mon grand-oncle paternel du deuxiéme degré, qui est le grand-oncle de 
ma mère. mM 

(2) Voici le sens : Ge qui fait, quand nous eomptons le frère du bisaïeul, 
que nous meltons le trisafeul avant ce frère du bisaïeul, c'est qu'on ne pourra 
venir à ce fière du bisaïeul qu'autant qu'on aura passé par ceux dont il est 
. mé ou sorli, c'est-à-dire, par mon trisaïeul et ma trisaïeule dont il est né, 
et qui sont notre souche commune ; en effet, c'est ainsi que se fait le calcul 
des degrés de parenté; de ma personne on monte par les degrés du père, 
de l'aieul , du bisaïeul jusqu'au trisaïeul notre souche commune ; et de là 
«n descend à mon grand-oncle paternel du deuxiéme degré , qui est né de 
ce trisaïeul. 


(3) Au lieu du frère du bisaïeul , compté ci-dessus quatre fois, | 
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« Matertera-major : bæc est soror proaviæ, patris vel matris 
matertera-magna. Numerus personarum idem est, ut in novissi- 
mo ponatur proaviæ soror ». 


« Hos:omnes a patruo- majore quos retulimus, quidam appel- 
lant ita : propatruus , proavunculus , proamita , promalertera. 
Quos tamen ego ita nomino, illi contra íratris vel sororis pro- 
nepotem me demonstrant ». 4. S. 16. 


Md 


XXIV. « Patrui-magni filius-filia. Hi sunt avi fratris filius fia; 
proavi ant proaviæ nepos neptis ex filio [filia (1) ]; patris 
vel matris consobrinus (2) consobrina. Octo personas et hic 
computabimus , quod avus et frater (ut jam dictum est ) dupliciter 
accipiuntur : etideo patrui-magai filius quatuor implet (3) ; totidem 

la ». ° ‘ 


« Anitæ - magnae filius - Gta. Hi sunt , avi sororis filias filia : 
proavi proaviæ nepos neptis ex filia; patris vel matris consobriuua 
consobrina. Numerus personarum idem qui sapra ». 


« Avunculi-magni filius filia. Hi sont, avize fratris filius filia ; 
provi aut proaviæ nepos neptis ex filio ; patris vel matris conso- 
rinus aut consobrina. Numerus idem ». 


» « Materteræ-magnæ filius filia. Hi sunt, aviæ sororis filius 
filia, proavi proaviæ nepos neptis ex filia; patris vel matris con- 
sobrina. Computatio eadem ». | 


« Persons quas enumeravimus a patrui -magni filio, ei, de 





(1) Manifeste redundat: heec vex filia. Si quidem NCpos.proavi aut proa- 
viæ ex filia , non est patrui-magni filius , sed amila-magne : infra mox. 


(2) Patrui-magni filius, est filius fratris avi mei, simulque nepos proavi 
mei , necnon patris matrisve mete consobrinus. Apud nes dicimus ( onde à 
la mede de Bretagne, cousin qui a le germain sur.moi , cousin germain 
mon pere. | 

(3) Est enim vel filius fratris consanguinei avi mei paterni , vel filius fra- 
iris uterini avi mei paterni , vel filius fratris consanguinei avi mei maternte 
wel filius fratris uterini avi mei materni. 
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pour le détail des personnes, sans y faire. d'autre changement 
qu'en mettant à la ba la sœur du bisaleul ». 

« La grand tante maternelle du second degré est sœur de la 
bisaieule, grand'taote maternelle da père ou de la mère. Le cal- 
cul à faire comprendra le méme nombre de personnes , en sorte 
qu'à la fin on mettra la sœur de la bisaleule ». 

« Tous ceux que nous avons rapporiés ici depuis le grand- 
oncle du second degré , sont appelés par quelques-uns oncles pa- 
ternels, oncles maternels , tantes paternelles et tantes maternelles. 
Ceux que j'appelle mes grands-oncles ou mes grand'tantes du 
second degré, m'appellent de leur côté l'arriére-petit-fila de leur 
frère ou de leur sœur ». 


XXIV. « Le fils et la fille dugrand-onclepaternelsont placés dans 
le même degré qui est le cinquième. Ce sont les enfans du frère de 
V’aïeul, les petits-enfans da bisaïeul ou de la bisaïeule par leurfils ou 
fille (1); les cousins-germains du père et dela mère (2). On compte 
encore ici, comme ci-dessus, huit personacs, parce que l’aïeul et le 
frère peuvent avoir cette qualité de deux manières différentes , 
. comme nous l'avons déjà dit. Ainsi la qualité de: fils du grand- 

oncle paternel remplit le méme nombre de personnes or de 
même celle de fille du grand-oncle paterne». "^. - .. 

« Le fils et la fille de la grande-tante paternelle, ce sont le 
fils et la fille, c'est-à-dire, les enfans de la sœur de l'aieul , les 
petits-enfans dn bisaïeul de la bisaïeule par la fille; cousins-ger- 
mains du père ou de la mère ; le nombre des personnes est le 
même que ci-dessus ». - 

« Le fils et la fille du grand-oncle maternel, ce sont le fils et la 
fille, c’est-à-dire; les enfans du frère de l’aïeule; les petits-enfans d 
bisaïeul ou de la bisaïeule par le ls; lescousin et cousine germa ibai- 
nes du père ou de la mère; ils sont en méme nombre que les pré- 
«édens ». - ' . 

« Le fils et la fille de la grande-tante maternelle, ce sont le 
Gls et la filie , c'est-à-dire, les enfaus de la sœur de l'aïeule , petits- 
enfans du bisaieul ou de la bisaïeule par la fille, les ceusins ou 
cousines-germaines du père ou de la mère. Le calcul est le méme. 
que les précédens ». | 

« Les personnes que nous venons de compter , depuis le file 





(1) Le mot flia est manifestement redondant, puisque le petit — fils du 
bisaïeul ou de la bisaïeule, par la fille, n'est point le (ils du grand-oncle pa- 
ternel, mais de la grande-tante paternelle. Bientôt ci-après. — 


(2) Le fils du grand-oncle paternel est fils du frère de mon aïeul , et en 
même tems petit - fils de mon bisaïeul, et aussi cousin de mon père et de 
ma mère; ce que nous appelons chez nous oncle à la mode de Bretagne, 
cousin qui a le germaim sur moi , cousin-germain de mon pére. 


(3) Ea effet, il est ou fils du frère consanguin de mon aïeul paternel, ou 
fils du frère utérin de mon aïeul paternel , ou fils du frère consanguin de 
mon aïeul maternel, ou fils du frère utérin de mon aïeul maternel. 
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cujus cognatione queritur, propius sobrinis vocantur. Nam (ut 
Massurius ait) quem quis appelat propiorem sobrino, qui est 
patris mairisve consobrinus aut consobrina ; ab eo , consobrini 
consobrinæve filius, filia nominatur ». d. 8. 16. . 


XXV. « Patrui nepos , neptis. Hi sunt avi paterni vel aviæ pa- 
tern: pronepos proneptis, ex nepote vel ex nepte (ex) filio na- 
tis (1); consobrini consobrinz filius filia. Octo personas contine- 
bunt : quatuor nepos, quatuor neptis ; quia et patruus dupliciter 
accipitur, et nepos vel neptis sub singulis patruorum personis 
duplicatur ». 


» L1 1 t 

« Amitæ nepos vel neptis, Hi sunt avi paterni vel aviæ paternæ 
pronepos proneptis , ex nepote vel nepte (ex) filia natis ; conso- 
brini consobrinz filius filia. Numerus idem est ». . 


.« Avunculi nepos neptis. Hi sunt avi materni , vel aviæ ma- 
ternz pronepos proneptis. Caetera eadem quie in patrui nepote 
vel nepte ». . EM + 

« Materteræ nepos neptis. Hi sunt avi materni, vel âviæ ma- 
_ernæ pronepos proneptis, ex nepote .vel nepte (ex) filia na- 
tis : (2) personarum numerus idem ». 

« His omnibus: quos ad patrui (3) nepotem proposuimus, is, 
de cujus cognatioge quæritur, propins sobrino.est : nam patris 
vel matris eorum consobrinus est ». d. S. 16. | 


XXVI. « Fratris pronepos , proneptis. Continebunt hi perso- 
nas sedecim ,-fratre dupliciter, et pronepote et pronepte singulis 


quadrifariam (ut supra demonstravimus) acceptis ». 


1 


« Sororis pronepes proneptis , similiter sedecim personas con- 
tinent »,d. 8. 16; ^ - | L | 


- 


C. 0l . Jn linea recta inferiore. 
XXVII. « Atnepos, atneptis. Hi sunt abnepotis vel abneptis 





(1) Sunt avi mei proaepos et proneptis ; quos nempe avus meus suscepit 
ex aliquo suo nepote aut nepte natis per filiura seu ex fijo suo qui patruus 
meus est. Igitur vox filo hic accipitur in ablativo casu, sicut infra vox fili 
Quod ut clarius pateat , ubique supplevimus prepositionem ( ex ). 


. (Q0). Id est, quos avus meus matcrnus suscepit ex nepote vel nepte per £i- 
lam quz erat matertera mea. | 


(3) Rectius alias, a paérui nepote. 


3 
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du grand-oncle paternel sont, à celui de la succession duquelil s'agit, 
les cousins au-dessus de germains : car, suivant Massurius, celui 
qu'on appelle son cousin au-dessus de germain, celui-là appelle 
les autres enfans de son cousin-germain ou de sa cousine ger- 
maine , cousins áu-dessus de germains «. . 


XXV. « Le petit-fils, la petite-fille de l'oncle paternel , ce 

sont les arrière-petits-enfans de l’aïeul ou de l’aïeule paternels, 
nés (1) deleur petit-fils ou de leur petite-fille, enfans des cousins- 
germains de celui dont il s'agit; cette classe comprend huit per- 
sonnes, parce qu'il y a quatre petits-fils , et quatre petites-filles de 
l'oncle paternel ; au moyen de ce qu'il y a deux sortes d'oncles 
paternels et deux sortes de petits-fils et de petites-filles par rap- 
port à chacun ». . 
« Le petit-fils et la petite-fille de la tante paternelle , ce sont 
les arriére-petits- enfans par le petit-fils ou la petite-fille de l’aïeul 
ou de l’aïeule paternels, enfans des cousins-germains de celui dont il 
s’agit. Le nombre en est le même que les précédens », 

« Le petit-fils et la petite-fille de l'oncle maternel, ce sont les 
arrière-petits-enfans de l’aïeul ou de l’aïcule maternels. Le reste de 
méme que ci dessus,par rapportaux petits-enfans de l’oncle paternel». 

« Le petit-fils et la petite-fille de la tante maternelle , ce sont 
les arriére-petits-enfans de l’aïeul ou de l’aïeule maternels ; le 
nombre des personnes est le méme que ci-dessus (2) ». 

« Tous ceux dont nous venons de parler, depuis le petit-fils 
de l'oncle paternel (3) reconnaissent celui de la perenté duquel il 
s’agit, pour leur cousin au-dessus de germain; car celui de la 
parenté duquel il s'agit, est cousin - germain de leurs père et 
mère ». | 
 XXVI. « L’arrière-petit-fils et l’arrière-petite-fille du frère. Cette 
classe comprend seize personnes , le frère pouvant s'entendre de 
deux manières , l’arrière-petit-fils, l'arriére-petite-fille, chacun de 
quatre comme nous l'avons déjà démontré ci-dessus ». 

« L'arriére-petit. fils et l'arriére-petite-fille de la sœur; c'est- 
à-dire , les arriére-petits-enfans , comprennent pareillement seize 
personnes ». | : 


Dans la ligne directe descendante. 


XXVII. « Le petit-fils, la petite-fille du quatrième degré. Ce 
sont les enfans du petit-fils , de la petite-fille du troisième degré, 





(1) Ce sent le petit-fils ei la petit-fille de mon aïeul, que mon aïeul a eus 
d'un de ses petits-fils ou petits- filles, issus d'un fils ou nés de son fils qui 
est mon, oncle ; ainsi le mot fi/io doit être pris ici au cas de l'ablatif , de même 
que ci-après le mot fi/ia. C'est donc pour plus de clarté que nous avons 
ajouté la préposition ex. ) 

(2) C'est-à-dire , que mon afeul a eus d'un petit-fils ou petite-fille , par 
la fille qui était ma tante maternelle. 


(3) On voit ailleurs, et avec plus de raison , a patrui nepote. 
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filius , filia; pronepotis vel proneptis nepos, neptis ; nepotis vef 
neptis pronepos , proneptis ; fili vel filix: abnepos , abneptis ». 


« Numeraboantur sub hac appellatione trigiota-duæ persone, 
quia abaepos sedecim habet, et totidem abgeptis ». d. S. 16. 


Summa itaque hujus paragraphi continet personas centum no- 
naginta-duas. . 


Sedecim sunt atavi, et totidem ataviæ. . ........... 
Octo propatrui, totidem amitæ , totidem avunculi, et toti- 
dem materterg,. . .... es. 


Octo fratris pranepotes et totidem proneptes , ottoque soro- 
ris pronepotes et totidem proneptes. .......... 32 


Quatuor fili patrui-magni, totidemque filie; quatuor filii 
amitæ-magu® , et totidem filie. ............. 

Quatuor filii avuuculi- magni , totidemque filiz ; quatuor filii 
matertere-magne , totidemquefilie. . .. .... ^... 16 

Quatuor patrui nepotes , totidemque neptes; quatuor amitæ 
nepotes, totidemque neptes; qualuor avunculi nepotes, 
totidemque neptes; et quatuor materteræ nepotes , toti- 
demque peptes. ,.............+... n nS Jz 


16 


Triginta-duo tam atnepotes in linea recta, quam atneptes. . . 34 


192 
Quæ omnes ‘effictunt centum* nonaginta-duas personas in hoc 
quinto cognationis gradu. 


o 


GAS Quia ex ascendentium numero in ynoquoque gradu , cæ- 
ierorum cognatorum numerus (acile cemputalur, inserere bic vi- 
sum est tabellam quamdam scu arborem genealogicam ascendeutium, 
usque ad quartum gradum. In eo si quidem gradu , quum sexde- 
cim seu abavi seu abaviæ numerentur, octo sciljcet paternæ gene- 
rationis , et octo maternæ : hac tabula inspecta, ejusque ordine et 
serie servatis , statim agnoscas quomodo in quinto gradu reperian- 
tur (ut inox vidimus) atavi ataviæque triginta-duo; sursum ductis 
nempe ab unoquoque abavo (qui quartus gradus est) duabus li- 
Deis , una ad ejus patrem, altera ad ejus matrem ; et ab unaqua— 
que abavia similiter, ad ejusdem patrem et matrem. À quinto gradu 
proinde ad sextum ( pag, seq.) ductis itidem ab unoquoque ascen- 
dente duabus sursum lineis , numerari debebunt in hoc sexto gra- 
du tritavi sive tritaviæ sexaginta-quatuor ; et tandem in septimo 
gradu, centum-viginti-octo : et sic in infinitum , si quis ultra nue 
merare voluerit. | E 


IS 
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les petits-enfans de l’arrière-petit-fils, de l'arriére-petite- fille ; 
les arriére- petits-enfans du petit-fils de la petite-fille ; les petits- 
enfans du troisiéme degré do fils ou de la fille ». 

« Cette classe comprendra trente-deux personnes; seize pour 
le petit-fils du quatrième degré et seize pour la petite-fille du 
quatriéme degré ». ; 

. Le total de cé paragraphe comprendra donc cent quatre-vingt- 
douze personnes. uu 
Il y a seize quadriszieuls et autant de quadrisaïeules. . . . . 32 
Huit oncles (propatrui) paternels, et autant. de tantes (pro- 
amitæ) paternelles, autant d'oncles (proavunculi) maternels 

et autaut de tantes (promdternæ) maternelles. . . ..., 3: 
Huit arrière-petits-fils du frère et autant d'arriére-petites- - 

filles ; huit arriére-petits-fils de Ta sœur et autant d’arrière- 


petites-filles. . . e e 9 * e 06 e O0 * * ^* e * » » e » 33 
Quatre fils du grand- oncle paternel et autant de filles ; quatre 
fils de la grand'tante maternelle et autant de filles. . 16 


autant de petitesfills. ............... . 32 

Trente-deux dansla ligne directe, tant petits-fils du quatrième 
degré, que pelites-filles. ............ e... 32 
193. 


Ce qui fait en tout cent qualre-vingt-douze personnes dans lk 
cinquième degré de parenté. 5 P ns le 


+ 


. dans, jusqu'au quatrième degré; ainsi puisque dans ce degré > on 
anche 


Tome XV. 2 34 


370 


LIB. XXXVIII. PANDECTARUM TIT, X{ 


E 


2*5.gradus. 
Avus pater 
petris, 





LS 


Avia mater 
petris. 
ent 





Avia mater 
tris. 


3«s. gradus. 


ES ie mater 
avi paterni. 


mem 
Proevus pater 
avis paterne. 


| Proevia mater mater 
aviæ Nie pee. 


Proavas pater 
avi materni. 





Proavia mater 
avi materni. 


GENEE 


GE 
= 


ES 


| 
| 


ER 
mE 
ES 


Abevus pater 
‘proavi patris 
avi paterni. 


Áus. gradus. 
E 


Abavia mater 
proavi patris 
avi paterni- 


Abavus pater 
proavis matris 
avi paterni. 


Abevia mater 
proavie mairis 
avi paterni. 


Abavus pater 
proavi petris 
aviæ paterne. 


Abavia mater 


proavi patris 
avis Bandi et 


Abavus pater 
proavise matris 
aviæ paternae. 


Abavia mater 
proevie matris 
aviæ Yu patere. € 


"Abavus pater pater 
proavi patris 
avi "mater. 


Abevia "Ahavia maler 
proavi patris 
| ER matern 


Abavus pater 
proa vise matris 
avi materni. 


[€ —————— € 
Abevia mater 


proavie matris 
avi materni. 


Abavus pater 
proavi patris 
Aviæ materuge. 


Abavia mater 
proavi patris 


avie materna. 


Abevus pater 
Proaviæ matris 


aviæ mal 18. 


Abatis meter 
Proaviæ matris 
avim maternæ 


re }a 
Er 


Funk ds 


[i 
e» 


ms] 


"NNILNAGNTOSY SAINS 


mes mu da 


ts 
© 


I1 


mura 


» 


14. 


15 


16 





.DES DEGRÉS DE PARENTÉ ET D’ALLIANCE , ete, 371 


grands-pères du trisaïeul ou grand'méres du trisaïeul ; enfin cent- - 


vingt-huit dans le septiéme degré, et ainsi à l'inni , . si l'on veut 
compter au-delà. | 





= trivaieul, pere 
du bisaïeul, père de 
laïeul paternel. 


jme. mr. degré. 
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8. VI. Enumeratio personarum sexti gradus. 

XXVIII. « Sesto gradu continentur personz quadringenta 
quadraginta-octo , bz: T i 

. In linea recta superiore : 

Tritavus. Est autem tritavus patris et matris atavus ; avi vel avis 
abavus ; proavi proaviæ proavus ; abavi vel abaviæ avus ; atavi vel 
ataviæ pater : dictus quasi fértíus avus (1). Personas autem com- 

lectitar triginta-duas : geminetur enia necesse est numerus qui 
in atavo fait, immutatione per singalas personas propter ataviam 
facta; ut sedecies tritavus intelligatur atavi pater, et toties ata- 
WIE ». A ° 


« Tritavia similiter numerata faciet. personas triginta-duas ». 
&. L 10. S. 17. 
In linea transversa. 
XXIX. « Patruus-maximus. ls est abavi frater, atavi et ataviæ 


filius , patris vel matris patruus-major. Personas continebit sede- 
eim, sic : 

x Pater, avus, proavus, abavus , atavus , abavi frater (2). 

2 Pater, avus, proavus , abavus , alavia, frater abavi. 

3 Pater, avus, proavia, abavus, atavus , frater abavi. 


£ Pater, avus, proavia, abayus, atavia, frater abavi. 





(1) Qnasi ter avus ( l'aïeul-de l'aïeul de mon aïeul). Is est in sexto par 
texnitaus, seu lineæ ascendentis gradu. Quum enim primus aeus sit in se- 
eundo ; consequens est, servata, proportione arithmetica, ut qui in quarte 
ejusdem lines gradu est, secundus aeus ; qui in sexto, tertius aeus no- 
minetur. Aliud prorsus apud nos sonat verbum illud £risaieul, qui nihil 
aliud est quam tertia persona ab avo inclusive computata : apud Latinos 


pus. 


(2) Nimirum, ut quaratur cognatio quæ est inter me et patruum-meum 
maximem qui est abaci mei frater, prins a me ascenditur per patrem , avum , 
roavum et abavum meum, usque ad atavups qui est stirps nostra communis : 
et inde descenditur ad patruum meum maximum seu abavi fratrem , qui est 
hujus atavi mei filius. Sequens autos persona est fins afapies matris abavi 
mai : et sic de cœteris. 
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S. VI. Enumération des personnes du sixième degré. 


. XXVIII. « Le sixième degré comprend quatre cent quarantev 
huit personnes; ce sont les suivantes : 


. Dans la ligne directe ascendante : 


Le quintisaieul ; or le quintisaÿeul est le quadrissyeul du père 
ou de la mère ; le trisaïeul de l’aïeul ou de l’aïeule ; le bisaieul du 
bisaïeul ou de la bisaïeule ; l’aïeul du trisaïeul , eu de la trissYeule ; 
le père du quadrisaeul ou de la quadrisaïeule ; il est appelé tri- 
seul, comme si l'on disait le troisième aïeul (1). Cette classe 
comprend trepte-deux personnes , à raison de ce que le nombre 
où se trouve le quadrisaïeul doit être doublé, et l'on doit com- 
biner différemment les personnes à cause de la quadrisaïeule ; en 
sorie qu'il y a seize manières d’être père du quadrisaïeul et seize 
manières d'être père de la quadrisaïeule ». 

« La quintisaicule comprendra également trente- deux per 
sonnes ». 


Dans la ligne collatérale. 


XXIX. « Le grand-oncle paternel du troisième degré : c'est 
le frère du triszieul, fils du quadrisaïeul et de la quadrisaïeule, 
grand-oncle paternel du second degré du père et de la mère ; 
sous ce nom on comprend seize personnes, en la manière sui- 
vante » : 

1 Le père, l’aieul, le bissïeul , le trissjeul, le quadrisaïeul , le 

frère du triszieul (2). 

2 Le père, l'aieul, le bisaïeul , le trisaïeul , la quadrisaïeule , le — 
frère du trisaïeul. 

3 Le père , l’aïeul, la bisaïeule, le trisaïeul , le quadrisaïeul , le 
frère du trisaïeul. ] 

4 Le père, l'aieul , la bisaïeule , le trisaïeul , la quadrisaïeule , le 
frère dn trisaïeul. 


(1) Quasi ter avus, c'est-à-dire, comme s’il était trois fois aïeul ( l'aieul 
de l'afeul de mon aieul ) ; il est au sixième degré de paternité, ou au sixième 
degré de laligue aseendante ; en effet, le premier aïeul étant au second de- 
e, il s'ensuit qu’en observant les proportions aritbmétiques, celui qui est 
au quatrième degré de la même ligne èst le second aïeul , et celui qui est au 
sixième degré est le troisième aïeul ; ce mot #risaïeul, qui n'est rien autre 
que la troisième personne que l'on compte depuis l’aïeul inclusivement, a 
chez nous une signification tout-à-fait différente : c'est l’abavus des Latins 
ou Romains. . 


(2) C'est-à-dire, que pour savoir la parenté qui existe entre moi et mon 
d-oncle. du troisième degré , qui est le frère de mon trisatenl , d'abord 
depuis moi on monte par mon père, mon aïeul, mon bisaïeul et mon trisaïeul 
jusqu'au quadrisaïeul qui est notre souche commune; et de là on descend 
jusqu’à mon grand-oncle du troisième degré, ou frère de mon trisaieul , 
qui est fils de mon quadrisaïeul : or, la personne suivante est le fils de la 
bisaieule , mère de mon trisaieul , et ainsi des autres, 


374 LIB. X XXVIII, PANDECTARUM TIT. X, 


5 Pater, avia, proavus , abavus , atavus, frater abayi. , 
. . \ 64 . " . . 


6 Pater, avia, proavus , abavus , atavia , frater abavi.. 
7 Pater, avia, proavia , abavus , atavus , frater abavi. 


8 Pater, avia, proavia , abavus, atavia , frater abavi. 


« Totidem erunt matris appellatione proposita ».- 
Avunculus-mazximus. « Ys est abaviæ frater, patris vel matris 
avunculus-major. Et numerus idem , et personarum expositio ea- 


dem que supra : hoc duntaxat immutato, ut pro abavi fratre, 
abaviæ Íratrem ponas ». ' 


« Amita-maxzüna. Ea est abavi soror, patris vel matris amita- 
major. Cetera ut in patruo-maximo : immutato hoc tantum, ut, 
ubi est abavi frater, ponatur abavi soror». | 


«Matertera-maxima. Ea estabavize soror, patris vel matris mater- 


tera-major. Cætera ut supra ; ad extremum duntaxat, pro abaviæ 
fratre , proposita abaviæ sorore ». 


« Hos omnes quos a patruo maxiyoo posuimus, quidam his 
nominibus designant : abpatruus, abavunculus, abamita , ab- 
matertera. ltaque et nos indifferenter hos ponemus. Quos ego 
autem appello abpatruos , abavunculos , abamitas , abmaterteras, 
illi me demonstrant fratris sororisque abnepotem ». d. S. 17. 


XXX. « Patrui-majoris filius filia. Hi sunt proavi fratris filius 
filia ; abavi abaviæ per proavum (1) nepos neptis ex filio. Persone 
sub hoc erunt sedecim , enumeratione sic ducta , ut in quinto 
gradu ; quum patruum-majorem demonstraremus , fecimus adjecto 

untaxat flio filia : quia filius patrui-majoris totidem necesse est 
personas complectatur, quot patruus-major, id est, octo. Totidem 


ex filie persona computatis , is numerus eílicietur quem supra po- 
suimus ». - | 


e Amilæ-majoris filius filia. Hi sunt proavi sororis filius lia, 





(3) Idest, nepos neptisve ex filio ejus qui per proacum meum est meus 
abavus , aut ejus quae est mea abavia. 


P 
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5 Le père, l'aeule, le bisaïeul, le trisaïeul , le quadrisaïeul , le 
frère du trisaïeul. 

6 Le père, l'aieule, le bisaieul, le trisaïeul , la quadrisaïeule, le 
frère du trisaïeul. 

7 Le père , l’aïeule, la bisaeule , le trisaïeul , le quadrisaïeul , le 
frère du trisaieul. 

8 Le pète, l'aieule , la bisaïeule , le trisaïeul, la quadrisaieule , le 
frère du trisaïeul. 

« Il y en aura autant en partant de la mère ». 

« Le grand-oncle maternel du troisième degré : c'est le frère de 
la trisaieule , grand-oncle maternel du second degré da père ou de 
la mére. Le nombre et le détail des personnes est le méme que 
ci-dessus, en mettant seulement au lieu de frère du trisaïeul, 

frère de la trisaieule ». 

« La grand'tante paternelle du troisième degré, estla sœur du 
trisaieul, grande-tante paternelle du second degré du père ou de 
la mère ; le reste comme ci-dessus, par rapport au grand-oncle 

aternel du troisième degré, en mettant seulement au lieu du 
Frère du trisaïeul, sœur du trisaieul ». 

« La grand'tante maternelle du troisième degré : c’est la sœur 
de la trisaïeule, grand'tante maternelle du second degré du père 
ou de la mère; le reste comme ci-dessus , excepté qu'à la fin , an 
lieu de sœur du trisaïeul, on dit sœur de la trisaieule ». 

« Tous ceux que nous venons de nommer, depuis le grand- 
oncle paternel du troisième degré, ont suivant quelques-uns des 
noms particuliers ; on les appelle abpatruus, abavunculus , aba- 
mita , abmatertera. Nous userons indifféremment de cette déno- 
mination ; or ceux à qui je donne ces mémes noms , m'appellent 
de leur côté petit-fils du troisième degré de leur frère ou de leur 
sœur ». 


XXX. « Le fils, la: fille du grand-oncle paternel du second de- 
gré : ce sont les enfans du frére du bisaieul , les petits-enfans du 
trisaïeul , de la trisaïeule par le bisaieul (1) , et même par le fils du 
bisaieul ; sous ce nom on comprend seize personnes , en faisant le 
méme calcul que daus le cinquième degré, lorsqu'il a été question 
du grand-oncle paternel du second degré, en ajoutant seulement 
de plus, fils on fille du grand-oncle paternel du second degré ; 
ce d. devant nécessairement comprendre autant de personnes sous 
sa dénomination que son pére, grand-oncle paternel du second 
degré, c'est-à-dire , buit; la fille de son côté doit en comprendre 
autant , ce qui fera le nombre de seize, comme nous venons. de 
€ dire ». . . 

« Le fils , la fille de la grand'tante paternelle du second de- 
gré: ce sont les enfans de la sœur du bisaïeul , les petits-enfans du 





(1) C'est-à-dire, le petit-fils ou la petite-fille, né du fils de celui qui, 
par mon bisaieul , est mor trisaïeul , ou de celle qui est ma trisaieule, 
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abavi abaviæ per proavum nepos neptis ex filia. Et hic eadem ra- 
tione personas dinümerabimus totidem ». ^ — ^  — 

« ivunculi-majoris filius filia. Hi sunt [ proavi (1)] proaviæ 
fratris filius filia; abavi abaviæ per proaviam nepos neptis ex fi- 
lio. Eadem hic dinumeratio- Gucenda est, qua in patrui- majoris 
flioflia». . ^ | | 


« Materterce-majoris filius filia. H1 sunt proaviæ sororis filius 
filia; abavi abaviæ per proaviam nepos neptis ex filia. Circa nu- 
snerum personarum et expositionem , ut supra ». 

' « Hi omnes quós proposuimus a patrui majoris filio , avo , aviæ 
(esse) ejus de cujus cognatione quæritur, fratribus et sororibus 
eorum consobrini consobrinæve sunt : at patri matrique ejus- 
dem (z) fratribusque et sororibus utrius (3)eorum, própius sobri- 


nis (4) ». d. 8. 17. 


XXXI. « Patrui-magni nepos vel neptis; amitæ-magnæ nepos 
vel neptis; avunculi-magni nepos, vel neptis : materteræ-magnæ 
nepos vel neptis: hac singula nomina continent personas sexa- 
ginta- quatuor. Nam quum patrui-magui (verbi gratia) persona 
quadrilariam intelligatur, nepotis bifariam ; geminatur is numerus 
nepote duntaxat adnumerato , et quadruplatur is qui geminatus (5) 
erat : duplicatur etiam nepte computata ». 

« Et lantum unius (6) dinumerationem proponimus , exempli 
grata: —— v 
3 Pater, avus , proavus (7) : frater avi, qui est patruus- magnuss 

filius ejus , nepos ejusdem ex filio , item neptis. 





(1) Hac vox manifeste abundat , quum proavi fratris filius supra nume- 
retur in patrui-majoris filio. ° 

(2) De cujus cognatione quæritur. 

(3) Patris aut matris. 


(4) Vernacule diceremus, ( cousin ayant le germain sur mon père ou ma 
mère, ou bien ayant deux feis le germain sur moi. 


(5) Id est, is numerus nepotum qui propter duplicem nepotis ( ex filio 
et ilia) speciem geminatus erat, guadruplatur propter quadruplicem a- 
trut- magni speciem ; et sic fiunt octo nepotes sive ex filio sive ex filia. Qni 
nuraerus , st duplicetur nepte computata , efficiet sedecim tam nepotes quam 
neptes. | 


- (6) Scilicet parrui - magni nepote vel nepte : idem enim dici potest de 
amitie-rnagnte , ávutculi- magni , mmaterteræ-magnæ nepotibus ct neptibus. 


(7) In hac enumeratione quæritur cognatio nepotis patrui-magni , ascen- 
dendo prtus ad stipitem communem, nempe à mé d proavum meum ; el 
Inde per fratrem avi, qui es/ meus patruus — magnus , filius autem proavi, 
descenditur ad nepotem hujus malrui- magni, Et sic de ceteris. 
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frisaïen] par la fille du bissïeul ; par la même raigon nous compte- 
rons ici t méme nombre de personnes ». | 

« Le fils, la fille du grand-oncle maternel du second degré: ce 
sont les .enfans du frère de la bisaïeule (1) , les pelits-enfans de 
trisaïeul , de la trisaïeule par le fils de la biszieule; on doit faire 
ici le méme calcul que par rapport aux enfans du grand- oncle 
paternel du second degré ». | 

« Le fils, la fille de la grand'tante maternelle du second de- 
gré; ce sont les enfans de la sœur de la bisaïeule , petits-enfans du 
trisaleul, de la trisaïeule, par la fille de la bisaïeule. Le calcul est 
le même que ci-dessus ». 

« Tous ceux dont nous venons de parler, depuis le fils du grand- 
oncle du second degré, sont cousins-germains , cousines-ger- 
maines de l'aieul et de l’aïeule et des grands-oneles', grand - 
tantes de celui-ci (2); et par rapport à ses pére et mére, et aux 
fréres et sceurs de l'un ou de Phutre de ceux-ci (3), ils sont 
cousins , cousines ayant le germain sur eux (4) ». 


XXXI. « Le petit-fils, la petite-fille du grand-oncle paternel ,de 
la grand'tànte paternelle, du grand-oncle maternel , de la grand’- 
tante maternelle; chacune de ces classes comprend soixanie-quaire 
personnes; car comme la personne du grand-oncle se combine de 
quatre manières différentes, la personne du petit fils de deux ma- 
nières on double la combinaison en partant seulement du petit-fils ; 
et ce double (5) est encore quadruplé ». | 

« Nous allons rapporter une de ces combinaisons (6) pour servir 
d'exemple ». ' 

x. Le père, l'aieul, le bisaïeul (7) : le frère de l’aYeul, qui est le grand 
oncle; son fils et sa petite-fille, son petit-fils par le $ls. . 





(1) Ce mot est évidemment redon dant, puisque le fils du frère du bisaïeul 
est compté ci-desssus , dans le fils du grand-oncle du deuxième degré. : 


(3) De la parenté duquel il s'agit. | 
(3) Père et mère de celui de la parenté duquel il s'agit, 


(4) Dans notre langue, nous autres Français, dirions cousin eyant le 
germain sur mon père ou ma mère, ou bien ayant deux fois le germain 
sur moi. —* j 

(5) C'est-à-dire, ce nombre des petits-fils, qui à cause du doublement du 
petit-fils, né du fils et de la fille, était doublé, est quadruplé à cause du 

adruplement du grand-oncle, ce qui fait huit petits-enfans nés soit du 
fils ou de la fille ; si l’on double ce nombre, en comptant la petite - fille, il 
fera seize petits-enfans , tant petits-fils que petites-filles. . 

(6) C'est-à-dire, ce que l'on a dit du petit-fils et de la petite- fille du 
graud-oncle, peut en effet aussi se dire des petits-fils et petites- files de la 
grand'tante paternelle , du grand-oncle maternelle, de la grand'tante. 


(7) Dans cette énumeration on cherche la parenté du petit-fils du grand- 
oncle paternel, en remontant d'abord à la souche commune, c'est-à-dire, 
depuis moi jusqu'à mon aïeul; et de là par le frère de l'ateul qui est mon 
grand-oncle paternel, mais fils du bisaïcul ; on descend au petit-6ls de ce 
grand-oncle, ej ainsi des autres. 
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2 Pater, avus , proavia : frater avi qui est patruus-magnus ; filius 
ejus ; nepos ejus ex filio , item neptis. 


3 Pater, avus, proavus : frater avi qui est patruus-magaus ; filia 
ejus; nepos ejusdem ex filia , item neptis. 


4 Pater, avus, proavia : frater avi qui est patruus-magnus ; filia 
ejus ; nepos ejusdem ex filia , item neptis. 


« Totidem et eadem ratione exponuntur, matris nomine ante 
posito : id est , ut avi materni fratris nepotes et neptes compute- 
mus. Item in amita-magna , id est, avi sororis nepotes neptesque 
enumerabimus. Idemque in avunculo-magno, id est, aviæ fra- 
tris (1). Eadem ratione in materteræ-magnæ , id est, aviæ sororis. 
Ex quibus universus numerus completur sexaginta-quatuor ». 


« Hi omnes , proavi aut proaviæ ejus , de cujus cognatione quæ- 
ritur, pronepotes et proneptes (2); ejusdem (3) avi aviæve fratris 
sororisve , nepotes neptesve. Et contra, eorum (4) ejusdem avus , 
avia , patruus-magnus , amita-magna , avunculus-magnus , matertera 
magna. Erunt autem pater materve ejusdem , fratresque et sorores 
utrius eorum (eidem) propius sobrinis; ipse his sobrinus est, et 
jnvicem huic illi sobrini c », d. S. 17. 


XXXII. « Patrui pronepos , patrui proneptis, continent perso- 
nas octo. Nam utriusque sexus fiunt sedecim , sic : 


x Pater, avus, patruus, filius patrui, nepos ejusdem ex filio , pro- 
nepos ejusdem ex nepote [ex] (6) filio nato , item proneptis. 





(t) Supple nepotibus neptibusque. 

(3) Supple sunt. 

(3) De cujus cognatione quaritur ; V. G. met. 

(4) Id est, et contra : avus acia ejusdern de cujus cégnatione quæritar, 
sunt eorum patruus-magnus, amita-magna , etc. 

(5) Totum hunc versiculum (hi omnes , etc.) sic vernacule reddere liceat: 
Tous les petits - fils ou petites - filles de mon grand-oncle sont les arrière- 
petits - fils de mon bisaïeul, les petits - fils du frère ou de la sœur de mon 
aïeul : et d'autre part leur aïeul et aieule sont mon grand - oncle et ma 

nd'tante paternels ou maternels ; mon père et ses frères et sœurs, ma 
mère et ses frères et sœurs ont le germain sur eux ; je suis leur cousin issu 
de germain ; et entre nous nous sommes réciproquement issus de germains. 

(6) Et in hoc quoque numero, ubique supplendam duximus præpositio- 
mem (ex); ut supra, n, 23. : 
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a Le père, l'aveul, la bisaïeule, le frère de l’aïeul , qui est le 
grand-oncle ; son fils, son petit-fils et sa petite-fille par 
son fils. 

3 Le père, l’aïeul, le bisaïeul , le frère de l’aïeul, qui est le 

rand-oncle ; sa fille, son petit-fils et sa petite-fille par sa - 

Île. 

4 Le père, l’aïeul, la bisaïeule, le frère de l’aïeul, qui est le 


grand-oncle; sa fille, son petit-fils et sa petite-fille par sa 
” fille. 


all y ca aura autant par la même raison en commençant par la 
mère , et comptant les Fares de l'aieul maternel et leurs petits- 
enfans. De même, par rapport à la grand'tante paternelle , on 
comptera les petits- enfans de la sœur de l’aïeul ; de même aussi, 
par rapport au grand-oncle maternel, frère de l'aieule (1) , à la 
grand'tante maternelle, c'est-à-dire, la sœur de l’aïeule. Tous 
ces petits-enfans máles et femmes comprendront soixante- quatre 
personnes ». 

« Tous tes petits-enfans , dont nous venons de parler, seront 
par rapport à celui de la parenté duquel il s'agit, les arrière- 
petits-fils et petites-filles (2) de son hisaïeul, de sa bisaïeule; les 
petits-fils des frères ou sœurs de son aïeul ou aïeule (3) ; et au 
contraire ses aïeuls et aieules (4) , seront grands-oncles, grand'- 
iantes paternels eu maternels de ces petits-enfans. Le père et fa 
mère de celui dont on cherche la parenté, seront cousins au-dessus 
4le germains ; lui-même sera leur cousin, et eux réciproquement 
les siens (5) ».. 

XXXH. « L’arrière-petit-fils et l’arrière-petite-fille de l'oncle 
paternel , ce qui comprend huit personnes pour chacun ; car les 
deux sexes en fournissent seize de cette manière : 


1 Le père, l’aïeul, l'oncle paternel, le fils de l'oncle , son petit- 


fils par son fils, l’arrière-petit-fils et l'arriére-petite-fille 
du même fils (6) de son petit-fils. 





(1) Ajoutez : Petits-fils et petites-flles. , : 
(2) Ajoutez sunt dans le texte. 
(3) De celui de la parenté duquel il s'agit, par exemple, les miens. 


(4) C'est-à-dire, et au contraire l’aïeul et l’aïeale du même individu de 


la parenté duquel il s'agit, seront le grand - oncle et la grand'tante de 
ceux-ci. 


(5) Tout ce verset, hi omnes , etc., peut se rendre ainsi en français : Tous 
les petits-fils ou petites-filles de mon grand-oncle, sont les arriére-petits- 
fils de mon bisaïeul, les petits-fils du frère ou de la sœur de mon aïeul : et 
d'autre part leur aïeul et aïeule sont mon grand-oncle et ma grand'tante 
paternels ou maternels ; mon père et ses frères ot sœurs , ma mère et ses frères 


, €t sœurs ont le germain sur eux ; je suis leur cousin issu de germain; et en- 


ire nous nous sommes réciproquement issus de germains 


(6) Et aussi dans toute cette énumération nous avons cru devoir ajouter 
la préposition ex, comme ci-dessus, n. 23. ' 
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2 Pater, avia, patruus, filius patrui, nepos ejusdem ex filio, 
pronepos ex nepote [ex] filio nato, item proneptis. 


3 Pater , avus, patruus, filia patrui , nepos ejusdem ex filia , pro- 
nepos ex nepote [ex] filia nato, item proneptis. 


L Pater, avis, patruus, filia patrui , nepos ejusdem ex filia, pro 
nepos ex nepote [ex] filia nato , item proneptis. 


5 Pater, avus, patruus , filius patrui, neptis ejusdem ex filio, 
proneposex nepte [ex] filia nata , item proneptis. , 


6 Pater, avia , patruus, fél'us patrui, neptis ejusdem ex filio, 
pronepos ex nepte [ex] filio nata, item proneptis. 


y Pater, avus , patruus , filia patrui , néptis ejusdem ex filia , pro- 
nepos ex nepte [ex] filia nata , item proneptis. 


8 Pater, avia, patruus , filia patrui , neptis ejusdem ex filia, pro- 
nepos ex nepte [ex] filia nata, item proneptis. — 


« Amitæ pronepos , proneplis ; totidem personas eadem ratione 
et is continet ,- tantum pro patruo amita sumpta ». 


« lem, avunculi pronepos , proneptis; item , pro patruo, avun- 
eulo posito ». 

« Materterce pronepos , proneptis. Et hic, ubi patruus positus 
est, matertera enumerata eumdem numerum personarum inve- 
niemus ». 

« Hi omnes ejus, de cnjus cognatione quæritur, consobrinorum 
nepotes neptesve (1) sunt ». d. S. 17. 


XXXIII. « Fratris sororisque abnepos abneptis , efficiunt per- 
sonas sexaginta-quatuor , ut ex supra scriptis apparere potest ». 


In linea recta inferiore. 

XXXIV. « Triuepos trineptis. Hi. sunt filii fliæve atneptos 
atneptis , nepotis neplis abnepos abreptis ; pronepolis proneptis- 
ve, pronepos proneptis; abnepotis: abnepüsve , nepos neptisve ; 
atnepotis avneptisve ; filius filia ». | 


« Hie appellationes demonstrant personas sexaginta-qu itaor : 
REEL t 





(1) Les petits-emfans de mes cousins-ger.nains ; cousins sur lesquels j'dé 
deux fois le g.rmain. 
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* Le père, l'ieule, loncle paternel, son fils, son petit - fils 
par le fils, son arriére-petite-fille et son arrière-petit-fils 
| par son petit-fils. . 
3 Le père , l'aieul , l'oncle paternel, sa fille, son petit-fils par 
|. sfille, son arrière-petit-fils et arriére-petite-fille, enfans 
de son pett-fils. 

4 Le pére, Paieule ; l'oncle paternel, sa fille, son petit-fils par 

= safille, son arrière-petit-fils et son arriére-pctite-fille, petits- 
enfans de sa fille par son petit-fils , fils de sa fille. 

5 Le père, l'aïeul, l'oncle paternel , son fils, sa petite-fille par 
son fils , son arrière-petit-fils et arrière-petite-fille enfans de 
sa petite-fille , fille de son fils. 

Le père, l’aïeule, l'oncle paternel , sa fille, sa petite-fille par 
sa fille, son arrière-petit-fils et arrière-petite-fille, et par sa 
petite-fille, fille de sa fille. | 

*$ Le père, l’aïeul , l'oncle pateruel , sa fille , sa petite-fille par sa 
fille, son arrière- petit-fils etarriére-petite-fille par sa petite- 
fille, fille de.sa fille. 

8 Le père, l'aieule , l'oncle paternel , sa fille, sa petite-fille par sa 

" . fille, l'arriére-petit-fils et l’arrière-petite-fille , enfans de sa 
petite-fille , fille de sa fille. 


« Dans les arrière-petits-enfans de la tante paternelle, sont 
eompris par la mérhe raison autant de personnes, avec cette diffé— 
rence qu'au lieu de l'oncle paternel, on met la tante paternelle ». 
. «]len est de méme des arriére-petits-enfans de l'oncle maternel, 
en mettant oncle maternel au lieu d'oncle paternel , et des arrière- 
petits-enfans de la tante maternelle, qui serent pareillement au 
même nombre , en mettant aussi la tante maternelle à la place de 
l'oncle paternel. | 

« Tous ces arriére-petits-enfans sont petits-enfans des cou 
sins (1) de celui de la parenté duquel il s'agit ». 


' XXXIII. « Les arriére-petits-enfans du frère et de la sœur ; 
eette classe comprend soixante-quatre personnes, ainsi qu'on peut 
le voir par ce qui est dit ci-dessus ». 


En ligne directe descendante. 


XXXIV. « Le petit-fils, la petite-fille du cinquième degré. Ce 
sont les petits-enfans du quatrième degré du fils et de la file de 
celui de la parenté duquel il s’agit ; les petits-enfans du troisième 
degré, de son petit-fils , de sa petite-fille ; les arrière-petits-en- 
fans de son arriére-petit-fils; de son arriére-petite- fille ; les petits- 
enfins de son petit-fils, dé sa petite-fille du troisième dégré'; leg 
enfans de son petit-fils, de sa petite-fille du quatrième degré ». 

« Sous cette dénomination sont comprises soixante-quatre per- 





(1) Les petits-enfans de mes cousins-germains , cousins sur lesquels j'ai 
deux fois le germain. 7 | 


Ld 
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nam triginta-duo trinepos complet , totidem trineptis. Ab nepote 
enim numerus quadruplatus in se efficit triginta-duo ; ipso ne- 
pote duas (1) significante , pronepote quatuor, abnepote octo , ad- 
nepote sedecim. His accedunt trinepos trineptis , una ex atnepote. 
nati , altera ex adnepte. Per singulos autem gradus ideo geminatio 
fit, quia maribus adjiciuntur fœminæ ex quibus proximus quis- 
que progenitur. Et numerabuntur sic » : 


“ 


1 Filius, nepos, pronepos, abnepos, adnepos, trinepos , item 
trinepüs (2). | 


2 Filia , nepos, pronepos , abnepos , atnepos, trinepos item tri- 
neptis. 


3 Filius, neptis, pronepos , abnepos, adnepos , trinepos, item 
trineptis. | 


4 Filia, neptis, pronepos , abnepos, atnepos, trinepos, item 
trineptis. ' 

5 Filius, nepos , proneptis, abnepos, adnepos, trinepos , item 
trineptis. 


6 Filia, nepos, proneptis, abnepos, atnepos, trinepos, item 
trineptis. | | 
7 Filius, neptis, proueptis, abnepos, atnepos, trinepos , item 
trineptis. 
8 Filia, neptis, proneptis, abnepos, atnepos, trinepos, item 
trineptis. 
9 Filius, nepos, pronepos, abneptis, atnepos, trinepos , item 


trineptis. 


po Filia, nepos, pronepos, abneptis, adnepos, trinepos, item 


(1) Duæ sunt enim personæ nepotum ; nepos ex filio, nepos ex filia. 


© (a) Id est, trinepos vel trineptis per adnepotem ( qui etiam frequentius 
etnepos infra dicitur ) ; abnepotem , pronepotem , nepotem et filium. Et sie 
de sequentibus. ] 


. 
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sonnes : trente-deux.pour le petit-fils, et trente-deux pour la 
‘petite-fille du cinquième degré ; car, depuis le petit-fils , le nom- 
bre quadruplé sur lui-même forme trente-deux : le petit-fils (1), 
se combinant de deux manières, l’arrière-petit-fils de quatre, le 
petit-fils du troisième degré de huit , le petit-fils du quatrième 
degré de seize; on y ajoute le petit-fils, la petite-fille du cin- 
quième degré qui sont nés l'un et l'autre du petit-fils ou de la 
petite-fille du quatrième degré. Or, chaque degré est doublé, 
parce qu'il faut avoir égard aux mâles et aux femmes, en la ma- 
aière suivante » : . 2 





a Le fils, le petit-fils, l'arriére-petit- fils, le petit-fils du troi- 
sième et du quatrième degré, et les petits-enfans du cin- | 
quième degré (2). 

2 La fille, le petit-fils, l'arriére-petit-fils , le petit-fils du troi- 
ième et du quatrième degré, les petits-enfans du cinquième | 

egré. | | | 

3 Le fils, la petite-fille, l'arriére-petit-fils , le petit-fils du troi- 
gene et du quatrième degré , les petits-enfans du cinquième 

egré. | 

4 La flle , le petit-fils, l'arriére-petit-fils, le petit-fils du troi- 
sème et du quatrième degré , les petits-enfans du cinquième 

^ degré. 

5 Le Els , le petit-fils, l'arriére-petite-fille , le petit-fils du troi- 
sième et du quatrième degré , les petits-enfans du cinquième 





degré. . | 
$ La Êlle , le petit-fils, l’arrière-petite-fille , le petit-fils du troi- 
sème et du quatrième degré, les petits-enfans du cinquième 
egré. | 
7 Le es, la petite-fille, l'arriére-petite-fille, le petit-fils du troi- 
sème et du quatrième degré, les petits-enfans du cinquième 
egré. ' | 
8 La êlle, la petite-fille, l’arrière- petite-fille, le petit-fils du 
troisième et du quatrième degré , les peuts-enfans du cin- 
" quième degré. | 
9 Le fils, le petit-fls, l’arrière-petit-fils, la petite-fille du troi- 
siéme degré , le petit-fils du quatriéme , les petits-enfans du 
cinquiéme. | 
XO La fille, le petit-fils, l'arriére-petit-fils , la petite-fille du troi- 
sième degré, le petit-fils du quatrième, les petits-enfans du 
cinquiéme. 





(1) En effet, il a deux personnes de petits-fils ; le petit-fils né du fils, le 
petit-fils issu de la fille. | | 

(2) C'est-à-dire , le petit-fils ou la petite-fille du cinquième degré, par le 
petit-fils du quatrième, ainenos , que l’on appelle plus ordinairement at- 
nepos , ci-aprés ; par le petit-fils du troisième degré, par l'arriére-petit-fils, 
par le petit-fils et le fils, et ainsi des suivans. E | 
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1x Filius, nepos, proneptis , abneptis, atnépos, trinepos , item 


trinéptis. 
xa Filia, nepos, proneptis, bneptis, atnepos, trinepos, item 
trineptis. 
|. 93 Filius neptis , pronepos , abneptis., adnepos, trinepos, item 
trineptis. 
x4 Filia, neptis, pronepos, abneptis , atnepos ; trinepos, item 
trineptis. 
15 Filius, neptis, proneptis, abneptis, atnepos, trinepos, item 
trineptis. 
16 Filia, neptis, proneptis, abnepüs , atnepos, trinepos, item 
trineptis.: 
17 Filius, nepos, pronepos, abaepos , atneptis , trinepos, item 
trineptis. 
18. Filia, nepos, pronepos, abnepos, atneptis, trinepos, item 
trinepts 
' 39 Filius; neptis, pronepos , abnepos, atneptis , trinepos , item 
. trineptis. 
ao Filia, neptis, pronepos , abnepos , atneptis, trinepos, item 
trineptis. 


au Filius, nepos, proneptis, abnepos, atnepüs, trinepos, item 
trineptis. 


32 Filis, | nepes, proneptis » abnepos, adneptis, trinepos , item 
trineptis. 


23 Filius, neptis, proneptis , abnepos , saeptl, trinepos , item 
trineptis. 


24 Filis, neptis, promeptis abnepos, atneptis, trinepos, item 
trineptis: 


25 Filius, Depos, » pronepos , abneptis , atneptis , trinepos, item 
trineptis. 
a6 Filis , nepos; pronepos, abneptís , atneptis, trinepos , item 
trineptis 
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ii Le fils, le petit-fils , l’arrière-petite-fille; la petite-fille du troi- 
sième degré, le petit-fils du quatrième, les petits-epfans du 

, Cinquième. | Di ; 
12 La fille , le petit-fils , l'arriére-petite-fille, la petite-fille du troi- 
sième degré, le petit-fils du quatrième, les petits-enfans du 


cinquièrpe. | 

33 Le fils , la petite-fille , l’arrière:petit-fils, la petite-fille du troi- 
sièmé degré, le petit-fils du quatrième, les petits-enfans du 
cinquième. | Er 

x4 La fille, la petite-fille, l'arriére-petit-fils , la petite-fille da troi 
siéme degré , le petit-fils du quatrième, les petits-enfans du 

inquièime. | | . 

15 Le fis, la petite-fille, l'arriére-petite-fille; la petite-fille du 
troisiéme degré, le petit-fils du quatrième, les petits-enfans 
du cinquième. — — 

16 La fille, la petite-fille du troisième degré, la petite-fille du 
quatrième, les enfang du cinquième. 

17 Le fils, le petit-fils, l'arriére-petit-fils, le petit-fils du troi- 
sième degré , la petite-fille du quatrième, les petits-enfans 
du cinquième, 

18 La fille, le petit-hls ; l'arriére-petit-hls , lé petit-fils du trei: 

. siéme degré , la petite-fille du quatrième, les petits-enfans du 
cinquième. - | . | 
i9 Le fils, la petite-fille, l'arriére-petit-fils, le petit-fils du troi- 
sième degré , la petite-fille du quatrième; les petits-enfans 
du cinquiéme, — 2 | 

bo La fille, la petite-fille, l'arriére-petit-fils , le petit-fils du troi- 
siéme depré ; la petite-fille du quatrième, les petits-enfans du 
cinquième. | 

n1 Le fils, le peiit-fils, l'arriére:petite-fille, le petit-fils du troi- 
sième degré , la pelite-fille du quatrième , les petits-enfaus du 
cinquième; 

22 La fille, le petit-Bls, l'arfiére-petit-fils , le petit-fils du troi- 
sième degré , la petite-fille du quatrième, les petits-enfans du - 
cinquième. MEE 

ad Le fils, la petite-fille ; l’arrière:petit-fils , la petite-fille du troi 
sième degré , la petite-fille du qüatrième , les petits-enfans du 
cinquième. MEM | 

24 La fille; la petite-fille , l'arriére-petite-fille du troisième de- 
gré, là petite-fille du quatrième ; les petitszenfans du cin- 


n5 LE 6l , le petit-fils, l’arrière-petit-fils, la petite-fille du troi- 
sième degré , la petite-fille du quatrième, les petits-eulans du 
cinquième: | 
26 La fille, le petit-fils ; l'atrière-petit-fils, là petite-fille du 
troisième depré, celle du quatrième ; les petitsenfans du cin- 
quiéme. . 


Jom XP. — | 25 
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27 Filius , nepos, proneptis , abneptis, atneptis , trinepos , teni 


trineptis. 
28 Filia, nepos, proneptis, abneptis, atneptis, trinepos , item 
trineptis. 


29 Filius , neptis , pronepos, abneptis, atneptis , trinepos , item 
trineptis. 0t 


30 Filia, neptis, pronepos, abneptis , atneptis , trinepos, item 
- trineptis. 


31 Filius, neptis, proneptis , abneptis, atneptis, trinepos, item 


trineptis. 
32 Filia, neptis, proneptis, abneptis, atneptis, trinépos, item 
trineptis. d. S. 17. 


* 


Summa proinde hujas paragraph ; heec est : 


Triginta-duo tritavi, et totidem tritaviæ.. uso... 64 
Sedecim patrui-maximi , totidem amitæ-maximæ, totidem 
avunculi-maxjmi, et totidem materteræ-maximæ. . . . . 64 


Sedecim tam filii quam filiæ patrui-majoris , totidem majoris- 
- amita; item sedecim majoris-avunculi, et totidem majoris 
matertera. e 9 . . . e Ld e e e . € . e. . . . e. . e e . ee . 64 


Sedecim patrui-magni tam népotes quam neptes, totidem 
magnae-ainitze; totidem avunculi-magni , et magnæ-mater- 
Leræ. . ere soon no oo tn 64 


Totidem tam patrui quam amitæ, avunculi et materterze , pro- 
nepotes et proneptes. ... ... +...» « « + + + «+ « 64 


 "Totidem fratris sororisque abnepotes et abneptes. ss... 64 


Triginta-duo trinepotes in linea recta , et totidem trineptes. 64 


48 
8. VII. Enumeratio personarum septimi gradus. 
XXXV. « Septimo din persons continentur mille viginti- 
quatuor , hae : » 
In linea recta superiore. 


« Tritavi itemque tritavi pater , mater, personas efficiunt 
centum-viginti-octo. » ) 
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b» Lefils, le petit-fils, l’atrière-petite-fille, la petitefille du troisiére 
degré, celle du quatrième ,les petits-enfans da cinquième. 

»9 La fille, le petit-fils, l'arriére-petite-file, la petite-fille da 
troisième degré, celle du quatrième, les petits-enfans du 
cinquième, 

bg Le fils, là petite-fille, l'arriére-petit-fils, la petite-fille du 
troisième degré , celle du quatrième, les petits-enfans du 
cinquième, 

30 La fille, la petite-fille, l'arriére-petit-fils , la petite-fille du troi- 
sième degré, celle du quatrième, les petits-enfans du cin- 

uiéine, ' 

. Bt Le fils , la petite-fille, l'arriére-petite-fille , la petite-fille du troi- 

sième et du quatrième degré , les petits-enfans du cinquième. 

32 La Slle, la petite-fille ; l’arrière-petite-fille , la petite-fille du 
troisième et du quatrième degré, les petits-enfins du cin- 
quième. . 

Par conséquent, le total de ce paragraphe est de : 


Trente- deux trisaieuls, et autant de trisaïeules. . . . , . . 64 


$eize grands-oncles páternels du troisième degré, et autant 
de grand'tantes paternelles; seize'grands-oncles mater- 
nels du troisième degré, et autant de grand'tantes mater- 


pelles. . .. 2. - + ev : 64 


gré, et autant de la grande-tante maternelle. . . . . : . . 64 


maternelle. | 64 


maternel , aiusi que de la tante maternelle. . . . . . . . . 64 
Autant de petits-fils et de petitesfilles du troisième degrédu — — 
(rére et de la sœur. . ........ So 64 


Trente-deux petits-fils du cinquième degré en ligne directe , 
et autant de petites-filles. . . . ,..,...:..,.,, 64 
mnenmunth 


448 ' 


S. VII. Énumération des personnes du septième degré. 


— XXXV. « Le septième degré comprend mille vingt-quatre per^. 
sonues qui sont » :  . 


En ligné directe ascendante. 


« Le père et la mère du quintisaieul , de la quintisaieule ; ce 
qui forme cent-vingt-huit personnes ». 


P d 
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« Tritavi enim patres tot sunt, quot ipsius tritavi (1); Kem 
ejusdem matres totidem : fiynt sexaginta-qoatuor. Idem numerus 
tritaviæ patris matrisque. » d. L 10. S. 18. 


In linea transversa. - 


XXXVI. « favi, aiavice frater, sororve. Hi sunt triavi 
filius, filia; abavi abavicevg patruus , avunculus, amita, matertera; 
proavi, proaviæ patruus-maguus, avunculus-magnus, amita- 
magna, materácra-rmeagua , avi, aviæve propairuus, preavunculus, 
proamita , promaterigra; palxis vel matris abpatruus, abavunculus 
abamita , abmatertera ». 


^ « Fiunt persona atavi fratris triginta-duase. Nam sedecim quas 
ajqvua explet, acçedant totidem (propter fratris duplicem personam) 
necesse est : nam sedecim fratres atayi ex patre computantur, et se- 
decim ex matre ». 


« Similiter atavi sorores triginta-duæ : fiunt. sexaginta-qua- 
tuor ». | 
« Et totidem ataviæ fratris item sororis » (2). d. S. 18. 


, XXXVII. « Patrui-maximi filius filia. Hi sunt atavi nepos, 
neptis ex filio ; abavi sororis filius., filia ». 


« Amitæ-marimæ fidius fiia.Hi sunt atavi nepos neptis ex 
filia ; abavi sororis filius , filia ». 


« dvunculi-maaimi filius filia. Hi sunt atavi nepos neptis ex 
filio abaviæ fratris filius, filia »." . . 


« Matertera- maa nen filius. fin. Hi suatatavi nepos, neptis, 

ex filia; ahaviæ, sororis filius , filia .». 
. + 

« Fe omnes personæ,, quas a pairuj- maximi filio enumeravi- 

MS , proavi proaviæque ejus de cujus cognatione queritur [cou- 

sobrini|.çonsobrinæ suat; avueque ejusdém , propias sobrinis ». 


«. Singulæ appellationes continent personas sedecim : quia, 
quum patruus-maximus sedecim efficiat, filius. ejus. eqmdem habet 
enumerationem , totidemque filia. Et fit ex omnibus quas a patrui- 





(1) Supple, personæ : nempe triginta-octo ; supra, $. 6. 


(2) Idest , persone fratrum et sorordm. Alibi apertius, fratres item sex 
FOres. . 
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« Car, il y aáutaotde pères et autant de mères de là quintisaïente 
que du quintisaïeul (1); ce qui fait poer vhaque classe soixanit- 
huit personnes ». 

| En Wgne collatérale. 

XXXVI, « Le frère et la sœur du quadrisaieul , de la qua- 
drisaieule : ce sont les enfans du quintisaïeul, de la quintisaïeule ; 
les oncles et tantes paternels et maternels du trisaïeul , de la tri- 


saïeul; les grands oncles, les grand'tantes paternels et mater- 
nels du père et de la mère ». 


« La qualité de frère du quadrisaïeul appartient à trente- deux 
personnes ; car, aux seize personnes que contient le degré du qua- 


drisaïeul , il faut en ajouter autant à cause de la double manière 


dont peat se combiner le frère du quadrisaïeul ; en effet, le qua- 


drisaïieul peut avoir de seize manières des frères du côté de son 


père, ct d'autant de manières des frères du cóté de su mère ». 

« Il peut avoir pareillement des sœurs de trente-deux manières; 
ce qui fait en tout soixante-quatre personnes ». 

« Et autant pour les frères et sœurs de la quadrisateule (2) ». 


XXXVII. « Le fils etla fille du grasd-oncte paternel du troi- 
siéme degré: ce sont les petits-enfans da quadrisaYeul par son 
fils ; les enfans du frère du bisaïenl ». 

« Le fils, la fille de la grand'tante paternelle du troisième 
degré : ce sont les petits-enfans du quadrisaïeul par sa fille; les 
enfans de la sœur du bisaïeul ». | 

« Le fils, la fille du grand-oncle maternel du iroisième degré: 
ce sont les petits-enfans du quadrisaïeul par son fils ; les enfaus du 
frére de la bisaieule n. 

« Le fils, la fille de la grand'tante maternelle du troisième 
degré : ce sont les petits-enfass du quadriseieul par sa fille ; les 
.enfóns de la sœur de la bisaieule ». 

« Toutes ces personnes dont nous venons de parler, à commencer 
du fils du grand-oncle paternel du troisiéme degré , sent cousins 
à égal degré du bisaïeul ou de la bisaYeule , de celui de la parenté 
duquel il s'agit , et cousins ayant un degré au-dessus de son aïeul 
ou aïeule ». 

« Chacun de ces noms convient à seize personnes , parce que la 
qualité de grand-oncle paternel du troisième degré apparituant à 
seise personnes , celle de &ls de cet oncle appartient également à 
seize, et celle de fille aussi à seize; ce qai fera pour tous Tes 
enfans dont nous venons de parler, à commencer par le fils du 





(1) Ajoutes personae , c'est | à-dire, trente-huit. Ci-dessos , $. 6. 
(a) C'est-à- dire, les personnes des frères et sœurs ; ailleurs il est dit plus 
clairement encore, les frères ainsi que les sœurt. 
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maximi filio comprehendimus , ductis per ócto (1) sedecies, cen- 
tum-viginti-octo ». d. $. 18.. 


| XXXVII. « Patrui-majoris nepos personas continet sedecim. 
Est enim abavi abaviæ pronepos ; et, quum abavus octies numere- 
tur, nepotes bis octies computati supra scriptum numerum ef6- 
ciunt. Patrui-majoris neptis item ». ' 


« Avunculi-majoris nepos neptis eadem ratione personas com— 
plebunt triginta-duas ». | 

« Zinite-majoris nepos neptis eadem ratione item. Materterce- 
majoris nepos neptis item ». 

« Etsic ex omnibus colliguntur centum-viginti-octo». 

« His personis avus, avia ejus , de cujus cognatione quæritur, 
propius sobrinis sunt; pater mater, sobrinus sobrina : is de cujus 
cognatione quæritar (2); sobrino natus est; hic (3) proximo no- 
mine definitur parentis sui sobrinus, ut 'Trebatius ait. Rationem 
quoque nominis hanc reddit, quod ultimi cognationum gradus, 
sobrinorum fiunt : itaque sobrini filium, recte proximum (4) no- 
men (ab eo ipso, hujus sobrini filius dicetur) ; et ideo eos qui 
ex sobrinis nati sunt, mter se proximum nomen appellare (5). 
Hos enim nullum proprium. habere nomen , quo inter se vocen- 


tur ». d. S. 18. 


| XXXIX. « Patrui-magni pronepos : proneptis avunculi-magni 
pronepos proneptis. Amitæ-magnæ pronepos proneptis : mater- 
tere mago pronepos proneptis ». 
:« Ex his omnibus, eentum-viginti-octo personæ efficiuntur : 
quee singula , appellationes sedecim complent ». 
« Nam quum (exempli gratia) patruus-magnus quadrifariam intel- 





(1) En comptant huit fois seize. 

(2) V. G. ego. 

(3) Hic, id est, patrui majoris nepos. ( Je suis son cousin remue deger- 
main , ut quidam vocant, c'est-à-dire, fils d'issu de germain ; el lui d est 
le cousin jssu de germain de mon père. 


(4) Sensus est: Quum sobrinoram gradus sit ultimus eorum qui propriam 
nomen habent, et septimus gradus nulla propria nomina habeat: necesse 
,est ut qui sunt in hoc septimo gradu, proximum nemen assumant , id est, 
nomen mutuatum a proximo precedenti gradu. Itaque hoc nomen sobrini 
filium recte dici proximum nomen, id est mutuatum a gradu proxime prz- 
cedenti sobrinorum , ob inopiam preprii neminis. 


(3) Scilicet non aliter appellantor, quam ex sobrinis nali. 
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and-oncle paternel du troisiéme degré, en multipliant seize par 
uit (x), cent-vingt-huit personnes ». 


« XXXVIII. Le petit-fils du grand-oncle paternel du second 
dégré contient seize personnes; car, c'est l'arriére-petit- fils du 
irisaieul , de la trisaïeule; et comme le trisaïeul se combine de 
huit manières , les petits-fils par rapport auxquels cette combinai- 
son sera doublée , formeront le nombre de seize; la petite-fille du 

rand-oncle paternel du second degré comprendra le méme nom- 

e de personnes ». | » 

« Le petit-fils et la petite-fille du grand-oncle paternel du se-. 
cond degré , comprendront trente-deux personnes ». 

« Aussi bien que les petits-enfans de LA graud'tante paternelle , 
et de la grand'tante maternelle du second degré ». | 
. ; * Celaformera en tout cent vingt-huit personnes ». 

. « L'aieul ou l'aieule de celui de la parenté duquel il s'agit , sont . 
cousins, cousines de ceux dont nous parlons , ayant sur eux un 
degré de supériorité; le père et la mère sont cousins à égal de- 
gré ; celui de la parenté duquel il s'agit (2) est leur cousin, mais 

"un degré inférieur, et il (3) s'appelle simplement le cousin de son 
pére ou de sa mére pour marquer qu'ils sont proches; comme le 
dit aussi Trebatius qui donne la raison suivante de cette déno- 
mination ; c'est que les derniers degrés de parenté sont ceux des 
cousins : par conséquent j'appelle avec raison le fils de mon cou- 
sin mon proche parent (4); on l'appellera aussi fils de mon cousin; 
ainsi le$ enfans des cousins n'ayant point de dénomination propre 
s'appellent proches parens (5) ». 


XXXIX. « Z'arriére-petit-fils , l'arri?re-petite fille du grand- 
oncle paternel, du grand-oncle maternel, de la grand'tante pa- 
ternelle ou maternelle ». 0. 

« Cette denomination appartient à cent vingt-huit personnes; 
Chacun des enfans mâles ou femelles en forme seize à lui seul ». 


« Car, par exemple, comme le grand-oncle paternel s'entend de 





(1) En comptant huit fois seize. 
(2) Par exemple, moi 


(3) Et lui, c'est-à-dire, le petit-fils du graud-oncle paternel du second 
degré. Je suis son cousin remué de germain , comme quelques-uns l'appel- 
lent, c'est-à-dire , fils d'issu de germain , et lui il est le cousiu issu de ger- 
main de mon pere. | | 


(4) Le sens est que le degré des cousins étant le dernier de ceux qui n'ont 
point de nom propre particulier, et le septième degré n'ayant nen plus de 
lénomination propre, il faut nécessairement que ceux qui sont dans ce sep- 
tiéme degré prennent le nom de proche, c'est-à-dire, un nom emprunté 
du degré'le plus proche ; c'est pourquoi on donne, aveo raison , au fils de 
mon cousin , le nom de proche parent, c'est-à-dire, un nom tiré de ce qu'il 
approche de plus prés le degré précédent de cousins, et ce à défaut de nom 
propre et particulier à ce degré. . | 


(5) C'est ainsi qu'on ne les appelle qu'ssus de germains. 
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ligatur; ad singulorum patruorum-maghorum personas quadru< 
plicatus pronepos , item proneptis, tripinta-duas pérsorias rèddet ; 

tque quater numerate illam , quaé. péoposita est, su&iam effi- 
ciunt ». es 


« Eorum patres matresque ei, de cujus cognatione quaritur, 
sobrini sobriaæque sunt; ipse autem iisdem, sobrino sobrinave 
natus. » d. $. 18. | 


XL. « Patrui abnepos abneptis ; avunculi abnepos abneptis; 
atñitæ abnepos abneptis ; materteræ abnepüs abneptis ». 

« Hzc singula vocabula senas-denas cohtitiént persoûas. Verbi 
enim gratia , patrui abnepos sic enumerabitur, ut bifariam patruo 
accepto , quater pronepos , toties proneptis ducatur ; et sic ad eo- 
rum filios veniatur sedectes computatos. Eadem ratiowe ad filiam ; 
item in cæteros. Et per hoc, ex amnibus efficiétur nudierus per- 
sónarum centum-vigiriti-octo ». 


« Hi sunt ei, de cujus cognatione quoritut, consobrinoram 
pronepotés proneptesque : eorum (1) de vajus cognatione quie- 
yitur, patrui-maximi, avuucüli-maxiri , aritæ-maximæ filius filia, 
itém proavi proaviæ consobrinus ». d. S. 18. 


XLI. « Fratris sororisque adnepos , adneptis , personas conti- 
nent centum-viginti-octo », d. S. 18. 


In linea recta inferiori, . 
XLII. « l'rinepotis filius , item filia ; trineptis filius, item filia », 


« Hi centum-viginti-octo fiunt : quod, quam tridepos trinep- 
Usque (ut supra demonstravimus ) sexaginta-quatuor impleant ; 
filius eorum eadem enumeratione, totidemque filia computabitur », 
d. S. 18. mE | | | 

Suñmma hujus paragraphi : 
Centum-viginti-octo tam tritavi quam tritaviæ patres ar. ma- 

tres... cele eee rr eee Kal 
"Tam atavi quam ataviz fratres et sorores céntum-vipinti- 

octo. . . ee se see eee n n s n n ns I28 
Centum-viginti- octo filii fliæque patrui et avunculi-maxi- 
mi, amitæ et materteræ-maximæ. , . . . .. ... .. + 128 


Centum-viginti-octo nepotes neptesque patrui et avunculi- 
| majoris, Amitæ ét matertéræ - majori. . . , , . . + . . 28 


| (4) Legendum, his ille de Cujus , etc. 
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quatre façons, on mtultipliera éhaque personne des grands-oncles 
paternels par quatre ; on doublerá ce produit à cause des deux ar- 
riété-petits-enfans qui sont mâles ou femelles, et on aera trente- 
deux personnes; et ce produit, multiplié par quatre, donnera le 
nombre dé cent vingt-hent ». 

% Les père et mère de ces arrière-petits-énfans soni, à celui de: 
la parenté duquel il s'agit cousins et cousines à égal degré ; lui- 
méme est par rapport à eux fils de cousin ou de eousine ». 


XL. « Le petit-fils etla petite-fille du troisième degré de oncle 
paternel ou maternel , de la tante paternelle où maternelle ». 

« Chacunede ces qualifications comprend seize personnes. Car, 
pe exemple, pour combiner le petit-fils du troisième degré de 
’oscle paternel, on prendra l'oncle paternel de deux manières ; 
son petit-fils et sa petite-fille chacun de quatre, moyennant quoi 
les fils de ses petits-fils ou petites-filles se combineront de seize 
maniéres; il en sera de méme de leurs filles. Le total de cette 
combinaison produira cent-vingí-huit personnes ». 

« Ces enfans sont, à celui dela parenté duquel il s’agit, arriére-pe- 
tits-fils de ses cousins. Celui ou celle (1) de la parenté duquel il 
s'agit est fils ou fille du grand-oncle paternel ou maternel , de la 
gränd’tante paternelle ou wratetwelle du troisième degré die ces 
enfans, cousins de leur bisdieul ou dé leut  bisaieule ». 


XLI. « Le petit-féls, la petite flle du quatrième degré du frère 


ou de la sæur, ce qui compren cent-vingt-huit personnes ». 


En ligne directe descendante. 


XLII. « Le fils, la fille du petit-fils où dela petite-filfe du cig- 

. Quiéme degré ». 0 | 

. * Ce qui formeaussicent vingt-huit personnes, parce que le pe- 

,tit-fils du cinquième degré comprend, comme nous l'avons dé- 
montré ci-dessus, soizante-quatre personnes. Par conséquent son 
fils en comprend autant et sa fille aussi un pareil nombre ». 


Le total de ce paragraphe donne : | 
Cent-vingt-huit pères et mères , tant du quintisaïeul que de 


la quintisiieule. , .,................, 128 
Cent-vingt-huit frères et sœurs tant du quadrisaïeul que de 
la quadrisaïeule. . - . ,................ 128 


ternelle et de la grand'tante maternelle. . . . , . . .. 128 


: grand'tante paternelle, de la grand'tante maternelle. . 128 
| 52 





(1) Il faut ljre Ais ille de cujus. 
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Altera parte. . . . . . . 513 
Centum-viginti-octo pronepotes et proneptes patrui et avun- 
culi-magai , amitæ et materteræemagaæ. . . . .* . . . 128 


Centum-viginti-octo abnepotes abneptesque patrui , avun- 
culi, amitæ, et materteræ. + .............. 128 


Fratris sororisque atnepotes atneptesque centum-viginti- 
octo. . . . . . .. ss. ss... 128 
Centum viginti-octo filii fliæque trinepotis et trineptis. . . 128 


1024 
Efficiunt mille viginti quatuor hujus septimi cognationis gradus 
personas. 


SECTIO I. 
De adfinibus. 


XLIII. « Sed quoniam quædam jura inter adfines quoque ver- 
santur, non alienum est hoc loco de adfinibus quoque breviter dis- 
serere ». I. 4. S. 3. Modest. lib. 12. Pandect. 

Et quidem præmissa affinitatis definitione, affinium nomina ex- 
ponemus ; deinde videbimus uude nascatur affinitas , et inter quas 
personas; item quomodo solvatur. | | 


S. I. Quid sint affines, et quæ eorum nomina ? 


XLIV. « Adfines sunt viri et uxoris cognati (1); dicti ab ee 
quod duæ cognationes, quæ diverse inter se sunt, per nuptias 
copulantur, et altera ad alterius cognationis finem accedit, Nam- 
que conjangendi adfinitatis causa fit ex nuptiis ». d. S. 3. 


« Gradus autem adfinitatis nulli (2) sunt ». d. 1. 4. 8. 5. 
Nullæ etiam in adänitate lineæ proprie dicte intelliguntur. 


XLV. « Nomina vero eorum hac sunt : socer, socrus ; gener, 
murus ; noverca , vitricus ; privignus, privigna ». d. l. 4. S. 4. 


« Et quidem viri pater uxorisque, socer; mater autem eorum 
: , 


(1) Scilicet qui sunt viro cognati , sunt ejus uxori affnes ; et vice versa 


cognati uxoris sunt alfines viro : caeterum cognati mariti et cognati uxoris 
non sunt inter se afünes. 


(2) Proprie loquendo. Improprie autem et affinitatis gradus dicuntur con- 
jux enim cognati mei eodem gradu mihi dicitur esse affinis , quo cognatus 
meus mihi cognatus est; et vice versa, conjugis meæ cognati , eodem gradu 


mihi affines dicuntur, quo conjugi meg cognati sunt. Idem dicendum de 
Infi$. 
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. | De l’autre part. . . . . . bia 
Cent-vingt-huit arriére-petits-fils et arrière-petites-filles du 
grand-oncle paternel, du .grand-oncle maternel; de la 

. grand'iante paternelle ou maternelle. . . . . , . . . . . 128 
Cent-vingt-huit petits-fils et petites-filles du troisième degré 
de l'oucle paternel , de l'oncle maternel ; de la tante pater- 

nelle ou maternelle. ................... 128 
Cent-vingt-huit petits-fils et petites-filles du quatrième degré 

du frère et de la seur.. , . . . . . ... 128 

Cent-vingt-huit fils ét filles du petit-fils et de la petite-fille du 

cinquième degré. ........,.4...++..4..:. 128 





1024. 


Ainsi ce septième degré de parenté comprend et donne mille 
vingi-qualre personnes. ' | 


SECTION I. 
Des alliances. 


XLIII. « Comme il y a des droits particuliers par rapport aux 
alliés , il n'est pas hors de propos de dire quelque chose es allian- 
ces en ce lieu ». | 

. Ainsi, sans nous arrêter à la définition de l'alliance, nous al- 
lons donner le détail des noms des alliés ; ensuite nous.examine- 
rons d’où naît l'alliance, et entre quelles personnes elle s'établit, 
et comment elle cesse ou s'éteint. . 


$. F. Ce qu'on entend par alliés , et'quels sont leurs noms? 


XLIV. Les alliés sont les parens (1) de l'époux et de l'épouse; 
on les appelle ainsi, parce qu'il y a jonction et alliance entre deux 
familles, deux. parentés différentes et distinguées entre elles, et 
que l'une se réunit ainsi à l'autre. Car l'alliance tire son origine 
du mariage. » | 

« L'alliance n’admet point de degrés (2) ». 

Dans l'alliance il n'y a peint de hgnes proprement dites. 

XLV. « Les noms de l'alliance sont ceux-ci : beau-père, belle- 
mère, gendre, bru; beau-père , belle-mère opposés à beau-fils 
et à belle-fille. » 7 E | 

« En effet le père de l'époux et de l'épouse s'appelle beau-père , 





(1) C'est-à-dire, ceux qui sont parens au mari sont aussi alliés à sa femme, 
et réciproquement les parens de la femme sont aussi alliés au mari ; toutefois 
les parens du mart et ceux de la femme ne sont point alliés entre eux. 


(2) Proprement parlant ; mais on dit aussi, improprement. qu'il y a des 
degrés d’affinité ; car l'épouse de mon parent est dite m'étre alliée au méme 
degré que mon parentest uni à moi par les liens de la parenté; et récipro- 
quement les parens de mon épouse sont dits étre alliés à m i au méme egre 
qu'ils sont parens à mon épouse , il en faut dire autant des lignes. 


Pa 
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socrus appellatur : quütt apud Grecos proprie viri pater éxvp&c, 
mater vero ixopá voditetur. Uxori autem pater zivfepóo, et mater 
mevbepé votatur. Fil autem uxor, nwrus; filie vero vir, gener ap- 
pellatur », d.l. ds S. 6. 


« Potest etiam sic definiri secer, uxoris mes pater : ego illius 
sum gener ». | 

« Socer-magnus dieitur, uxoris med aÿüs : epo illius sum pro- 
gener ». Z - 

* Etretro, pater meus uxoris meæ socer est, hærc illi nurus : 
el avus meus , socer-magnus est, illa illi pronurus ». - 


« Item prosocrus mihi uxoris ines» avia est ; ego illius sûre pro- 
gener : et retro, mater mea uxoris mez socrus est; illa huic nu- 
rus : et avia mea, socrus magna est ; et uxor mea illi pronurus 


est », d. S. 6. . . M 
« Uxor liberis ex alia uxere natis, nôverca dicitur ; matris vir 
ex alio viro natis , vitricus appellatur. Eorum uterque natos 


aliunde, privignos privigoasque vocant ». d. S. 6. o. uxor. 


, lgitur, à privignus est uxoris fnez filius et álio- viro natus, 
ego ( illorum) vitrtus ; et in contrarium; uxor mea liberts quos 
ex alia uxore habeo , novérca dicitur ; liberi mei Ali privigni ». d. 
S. 6. v. privignus. | 

XLVI. Item « viri frater, levir. [s apud Grsecos dap appellatur : 
ut est apud Homerum relatum. Sic enim Helena ad Hectorem di- 
cit : àxip épeio, etc. ( id est, levir mei (1) cánis , omnis mali cau- 
satricis horrida ). Viri soror glos dicitur, apud Græcos 22e; 
Duorum fratrum uxores, inateres (2) dicuntur; apud Graecos 
écvarépec : quod uno versu idem Homerus siguificat : 

H ex» sçyaloow n &tyarepoy suremiov (3) : (id est, 

Quam sequitur in (cubiculum) glorium et isaterum speciosis 

velis ornatarum). d. S. 6. v. fin. 


S. 11. Unde contrahatur affinitas , et inter quas personas ; item 


quomodo solvatur ? 


XLVII. « Sciendum est neque cognationem , neque adfinita- 
tem esse posse , nisi nuptiæ non interdictæ sint, ex quibus adf- 
nitas conjungitur, ». d. 4 | 


4. 8. 8. 


(1) Id est, Jevir meus, mei (inquam ) quæ sum canis et causatrix horrida 
seu amarissima omnis mali. 





(3) Male vulgo janitrices. 


(3) Hic versus tam male in omnibus editionibus translatus est, ut aliam 
versjonem substituere necesso fuerit. 


P d 
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tt la mère de l'époux et de l'épouse, belle-mère. Las Grecs 


avaient distingué ces personnes par des noms, particuliers ; le père 


de l'époux s'appellait ecuros, la mère de l'époux ccura;le père 
de l'épouse pentheros, la mère de l'épouse penthera, L'épouse 
de votre fils s'appelle votre hru; l'époux de votre fille s'appelle 
votre gendre ». 


« Voilà encore une autre définition : mon beam-père esi le père 


de ma femme; je suis son gendre ». 
« Mon grand-beau-père est l'aïeul de ma femme; je suis son 
petit-gendre ». tof 
« Et réciproquement mon père est beau-père de ma femme ; 
elle est sa bru. Mon aÿeul est grand-beag-pére de ma femme ; elle 
est sa petite-bru ». | 
« De méme l'aieule de ma femme est ma grande-belle- mère; 
suis son petit-gendre ; mon aïeule est grande-belle-mére de ma 
mme ; elle est sa petite-bru ». . 


« La seconde femme d'un homme, par rapport aux enfans qu'il : 


a d'un premier lit, s'appelle Pelle-mére. Le second mari d'une 
femme, par rapport aux enfans qu'elle a d'un premier lit, s'appelle 
beau-père. Les enfans d'un et d'autre côtés s'appellent beaux-fls, 
belles-filles ». 

Ainsi, « mon bean-fils est le fils de ma femme né d'un précédent 
mariage , je suis son beau- pére; et réciproquement ma femme est 
la belle-mère des enfans que j'ai eus d'un précédent mariage ; mes 
eníans. sont ses beauz-fils ». 

XLVI. « Le frére du mari est beau-frére de la femme, en latin 
lever, en grec daer, ainsi qu'on le voit dans Homére(1). La sœur du 
mari est belle-sœur de la femme , en latin glos , en grec galos. 
Les femmes des deux frères sont entre elles belles -soxars , en la- 
ün Janitrices, en grec einaleres, ce qui est également marqué 
dans un vers d'Homère (2) ». 


« Il la suivit dans des appartemeris ornés de belles draperies , et où habitaient 
see benux-fréres et belles-sœurs (3) ». 


S. 11. D'où se contracte l'affinité ou alliance, entre quelles 
personnes el comment elle vient à cesser ? 


XLVII. « ll importe de savoir qu'il n'y a ni parenté ni alliance, 
là où le mariage qui les cause est prohibé par les lois ». 





(1) Où Hélène, s'adressant à Hector , frère de son mari, lui dit : « Cher 
p beau-frère, levir, c'est moi qui suis la cause déplorable de cette horrib'e 
» guerre, et de tout le mal ». 

(2) C'est à tort que les édit. vulg. donnent janitrices. 

(3) Ce vers grec a été si mal tradait ou rendu en latin dans toutes les édi 
dons, qu'il a été nécessaire de substituer une autre version, 
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Ceterum ex anticipato quodam juris effectu speratarum liciti= 
rum nuptiarum , « Servius recte dicebat , soceri, et socrus, et ge: 
neri , et nurus appellationem , etiam ex sponsalibus acquiri ». 7. 8. 
Pompen. lib. x. enchiridii. | 

Item Ulpianus : « Generi et nurus appellatione sponsus quo- 
que et sponsa continetur; item soceri et socrus appellatione , 
sponsorum parentes contineri videntur ». /. 6. S. 1. Ulp. lib. 5. 
ad leg. Jul. et Pap. 


XLVIII. Affinitas contrahitur non solum cum conjugis agnatis , 
sed et cum conjugis simpliciter cognatis. | | 
Hinc recte « Labeo scribit, nepotis ex filia mea nati uxorem, 
nurum mihi esse ». d. |. 6. pr. — | 
Quinimo , « privignus etiam is est, qui yulgo conceptus ex ea 
. natus est, qui postea mihi nupsit; eque et is qui, quum iu 
concubinatu erat mater ejus, natus ex ea est, eaque postea ali: 
nupta 3it ». /. 7. Scævola, lib. 4. regul. 
. Illud nullam recipit dubitationem , quod « libertini libertinæ- 
ue ? inter se adfines esse possunt ». L 4. S. 9. Modestin. lib. za. 
andect. 


XLIX. Non contrahitur autem ex adoptione ulla adfinitas , si- 
cut nec solvitur. 

Hinc Modestinus : « In adoptionem datus, aut emancipatus , 
quascumque cognationes adfinitatesque habuit, retinet; adgna- 
uonis jura perdit. Sed in eam familiam ad quam per adoptioneus 
venit , nemo est jlli cognatus praeter patrem , eosve quibus agnas- 
pA Affinis autem ei omnino in ea familia nemo eat »..d. L 4. 

. 10. 


L. Ex modo dictis patet mimima capitis diminutione jura ad- 
finitatis non perimi, V. G. per adoptionem aut emancipationem. 
Majori autem capitis dininutione amittuntur. Nam « is qui aqua 
et igni interdictum est , aut aliquo modo capite diminutus est, ita 
ut libertatem et civitatem amitteret, et cognationes et adfinitates 
omnes quas ante habuit amittit ». d. 7. 4. S. xx. 


. 
TITULUS XL... ^ 
. Unde vir et uxor. 
I. PosT expositas tres priores partes edicti bonorum posses- 
sionis intestati, quarum tertia est unde cognati vocantur : restat 


ultima ex qua, caeteris deficientibus , conjux ad conjugis benorum 
possessionem admittitur, | 2207 
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"Toutefois, par un effet anticipé du droit: et relativement à l'espé- 

rance fondée de la réalisation d'un mariage licite et permis, « Serviua 
a dit avec raison qu'on acquérait les noms de beau-pére, de belle- 
mère, de gendre et bru, par les fiançailles ». 
' Ulpien dit également : « La dénomination de gendre et de bru 
. comprend aussi le fiancé et la. fancée, comme aussi celle de 
beau-père et belle-mère comprend les père et mère des fian- 
cés », 


" XLVIII. L'alliance se contracte non-seulement avec les agnats 
du conjoint, mais encore simplement avec les cognats du conjoint. 

De là, et avec raison, « Labeon dit que la femme de mon petit- 
fils , fils de ma fille, est ma bru ». 

ll y a plus, « l'enfant bâtard que j'ai eu de la femme que j'ai 
depuis épousée , est reputé mon beau-fils ainsi que le fils, dont 
la mére vivait dans le concubinage avec un autre homme, et que 
j'ai depuis prise pour épouse ». : 

Il n'y a pas le moindre doute que « les individus de l'un et de 
l'autre sexe qui sont de la condition des affranchis , puissent être 
alliés entre eux, et vis-à-vis les uns des autres 3... 


XLIX. Toutefois, on ne contracte aucune alliance par l'adoption , 
comme aussi cette dernière ne fait point cesser'l'autre. 

C'est pourquoi Modestinus dit : « L'enfant donné en adoption, 
ou émancipé, conserve, nonobstant ce changement d'état, tous les 
droits de cognation et d'alliance qu'il avait-auparavant; il ne perd 
que ceux de famille et d'agnation. Mais , par rapport à la famille 
adoptive dass laquelle il entre, personne à l'exception de son père 
et ceux dont il devient l'agnat , n'a avec lui les liens de cogoation. 
. D'ailleurs il n’est l’allié d'aucun de ceux qui font partie de la fa- 
mille adoptive ». 


L. Ce que nous avons dit prouve assez que les droits d'affinité 
ne sont pas éteints par le petit changement d'état, c'est-à-dire, 
par l'adoption ou l'émancipation ; mais ces droits se perdent par le 
gran changement d'état. En effet, « celui qui a encouru la peine 

e l'interdiction de l'eau et du feu, ou celui qui, par son change- 
ment d'état, a perdu la liberté et la vie civile , perd aussi tous les 
droits de parenté ou d'alliance qu'il avait auparavant ». 


TITRE XI. 


De la possession des biens déférée ab intestat au mari ou 
' à la femme. ' 


I. APRÈS avoir traité des trois premières parties ou premiers-chefs 
de l'édit relatif à la possession des biens ab intestat dont la troi- 
sime est appelée unde cognati , c'est-à-dire, que le préteur défère 
aux cognats, reste une dernière, en vertu de laquelle , à défaut 


- 
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Hec jus a prætore ietroductam, ab imperatoribus confirmatur 
est. Quocirca Theodosius et Valentinianus sic rescribunt : « Mar 
mius et uxor ab intestato invicem sibl ia selidum pro antiquo jure 
succedant (1) , quoties deficit amois panontum , libeserumve , seu 
propinquorum legitima vel natucalie suceessio , fisco excluso ». 
l. 1. cod. 6. 18. h. tit. 


IT. « 1°. Ut honorsm possessio peti poasit unde vir et uxor, 
justum esse matrimonium oportel ». 


« Cielerum , si injustum fuerit matrimonium, negnaquam bono- 
rum possessio peti poterit, quemadmodem «ec ex testamente 
adiri B ereditae , vel secundum tabulas peti benorum possessie 
potest : nibil enim capi propter injustem matrimonium potest ». 
l. un. Ulpian. lib. 47. ad ed: | 

2°. « Ut autem hiec bonorum possessio locum babeat, uxorerá 
esse oportet mortis tempore. Sed si divortium quidem secutum sit, 
verumtamen jura durat maizjmonium; hzc successio locum non 
habet. Hoc auiem in. bujusmodi speciebus procedit : liberta ab 
invito patrono divortit ; lex Julia de maritandis ordinibus retinet 
istam in matrimonia , dum eam prohiberet alii nubere invito pa- 
irono ; item Julia de adulteriis , nisi certo, (2) modo divortium 
facium sit, pro infecto habet ». d. 4. ua. S. 1. 


TITULUS XII. 
De veteranorum et militum successione. 


Hic titulus est velut appendix superiosum , et doeet quid mi- 
liti. veteranove- eirca ipsias bonorum passessionem. plua. usbua- 
tur quam pagano. 





(1) Vider obstore lex 1, cod, 3. 16. de daga. ig& vir. et uxor. in qua, 
superstite uxore , fiscus supponitur bona viri tanquam sine successore mor- 
tui ut vacantia occupasse. Respondet WVissenbachius supponendum in spe- 
cie res oppositæ , uxorem omisisse bonorum yossessionem quæ siby com- 
petebat. 


(2) Certa solennitate adhibita, de qua vid. supra, //b. 24. tit. a. de di- 
euitiis , n. 4. lom. 2. pag. 128. )J - 


DB LA SUCCESSION DES MILIT. RT DES VÉTÉR; ot 


Q'autfes parens ; le conjoint est admis à la possession des biens de 
son conjoint — ' 

Ce droit, introduit parle préteur, a été confirmé par les empe- 
yeurs. C'est pourquoi les empereurs Théodose et Valentinien disent 
dans un rescrit : « Le mari et la femme succèdent ab intestat et pour 
le tout réciproquement l'un à l'autre. D'aprés le droit ancien (1), 
toutes les fois que la succession soit légitime ou naturelle des as- 
cendans et des descendans ou des proches parens vient À manquer; 
et en. pareil cas , les époux excluent le fisc ». 


II. 1*. « Pour qu'un des conjoints soit adtnis à demander la pos: 
session des biens ab intestat de l’autre ,il faut quele mariage soit 
légitime x 7 

« Et cette possession des biens ne pourrait étre demandée si le 
mariage est illégitime , de méme que l'un des deux ne pourrait ou 
accepter l'hérédité civile de l'autre , ou réclamer la possession des 
biens confirmative du testament ; car en pareil cas ils ne peuvent 
rien recevoir l'un de l'autre ». | | 

2°. « Pour que la femme soit admise à la possession des biens déférée 
ab intestat, il faut qu'ellé se trouve être l'épouse du défunt , au tems 
de sa mort. Cette possession des biens n'aurait pas même lieu, 


s’il y avait eu divorce, quoique le mariage n'ait point cessé de sub- 


sister légalement. Or voici comment cela peut arriver en certains 
cas; par exemple, l'affranchie qui fait divorce avec son patron 
malgré lui, reste, conformément aux dispositions de la loi Julia 
velaiive au mariage des différens ordres, engagée dans le méme 
mariage, elle ne peut en contracter tn autre, ainsi que le lui défend 
expressément cette méméloi. La loi Julia concernant lesadultères , 
répute également nuls les divorces qui n'ont point été faits dans 
les formes qu'elle a prescrites (2) ». 


TITRE XII. 
De la succession des militaires et des vétérans. 
CE titreest en quelque sorte un appendice des précédens; et nous 


apprend ce qu'on accorde au militaire et au vétéran, de plus qu'à 


celui qui ne l'est pas, par rapport à la possession des biens ab in: 
testat. 


A. 





(1) A quoi semble s'opposer la /o/ 1. cod. des donations entre fernme el 
inari , dans laquelle la femmé agant survécu , le fist est supposé s'étre em= 
paré des biens du mari, comme s'il füt mort sans successeur, et que ces biens 
éussent été vàcans. WVissenbäch répond qu'il faut admettre dans l'espèce de 
Ja loi opposée, que la femmné à négligé de dénander la possession des 
laquelle elle avait droit. | 

(2) C'est-à-dire, avec la solennité requise et prescrite en pareil tas, 
et que l'on peut voir ci-dessus , div. 34, au titre des divorces. 


Tome XF. 26 


-— 


iens à 


402 LIB. XXXVIII. PANDECTARUM TIT. XIV. 


I. Pagani capite damnati, nec ex ejus testamento nee ab intes- 
tato bonorum possessio datur. 


Contra, « militi qui capste puniri meruit , testamentum facere 
eoncedendum Paulus et Menander scribunt ; ejusque bona intes- 
tati , si punitus sit, ad cognatos ejus pertinere : si tagen ex mili- 
tari delicto , non ex communi penitus est. ». /. 1. Mater. ib. 2. de 
re militari. 

II. Ceterum usque ad quintum duntaxat gradum cognatis hujus 
militis bonorum possessio ab intestato defertur. Ita docet Papi- 
nianus : « Bona militis (1) inteatati defuncti castrensia fisco non 
vindicantur, quum heres legitimus ad finem quinti gradus éxtitit , 
aut proximus cognatus ejusdem gradus intra tempus possessionem 
acceperit ». L. 2. Papin. lib. 16. respons. 


TITULUS XIII. 
Quibus non compctit bonorum possessto p 


Patet etiam hunc titolus esse velat appendicem superiorum. 


Vide legem unicam hujas t&uli supra, lib. 37. tit. av. de Bon, 
poss. sec. tab. n. 18. pag. 7233. 


TITULUS XIV. 


Ut ex legibus senatusve consultis bonorum possessie 
detur ? 


Ab ordinariis bonorum possessionibus , ad hanc tandem, que 
extraordinaria et cæterarum quasi subsidiaria est , deveniunt Pan- 
dectarum ordinatores. ' 


I. « Praetor ait : Uti me quaque lege, senatusconsulto , bono- 
rum possessionem dare oportebit, ita dabo ». 7. un. Ulp. Jib. 49. 
ed edict. — 

« Verbum ex logibus sic accipiendum est, tam ex legum sea- 
tentia, quam ex verbis ». L G. S. 1. fJ. 50. 16. de verb. signif. Ulp. 
lib. 3. aded. ' 


(1) Hoc intellige de milite capite damnato. Liber enim 16, Responsorum 
Papiniani , ex quo hzc lex est, totus fait de reis capitalium criminum , ut 
ex indice Labitti constat. Caeterum militis non damnati hereditas non con- 
ctaditur intra quintam gradum. Lex loquitur de bonis castrensibus ; ut enims 
de his solis viliti damnato jus testandi concessum est ; Ka in his solis suc- 

éessorem ab intestato habet, cetera publicantur. Vid. supra , 4b. a9. tit. 1. 
de test. milit. n. 7. tem. a. pag. 31a. 





DR LA POSS. DES BIENS PAR DES SÉNATUSCORS, /03. 


^d La possession des biens du simple particulier qui à été con- 
damné à la peine capitale, n'est accordée ni en vertu de son tes^ 
tament ni ab intestat. ” | 
Au contraire « Paul et Menandre écrivent que le militaire qui 
a mérité et encouru la peine capitale, doit avoir la faculté de 
faire un testament ; et que s'il a subi cette peine , ses biens appar- 
tiennent à ses cognats, pourvu toulefois qu'il ait été puni non 
pas-pour un délit ordinaire , mais militaire ». 


MH. An reste la possession des biens ab intestat n'est déférée que - 


jusqu'au cinquiéme degré aux parens de ce militaire; ainsi l'en 
seigne Papinien en ces termes : « Le fisc ne peut revendiquer les 
biens castrenses du militaire (1) mort intestat , lorsqu'il a laissé 
un béritier légitime ou agnat dn cinquiéme degré, ou lorsque le 
cognat le plus proche de ce méme degré a demandé et obtenu la 
possession des biens ». . , 


TITRE XIII. | 
De ceux qui ne sont point admis à la possession des biens. 


IL est pareillement évident que ce titre est un appendice des ti- 
tres précédens. | | 

Voyez la loi unique de ce titre. ci-dessus tit. de la possession 
biens confirmative du testament, n. 18. | 


TITRE XIV. 


De la possession des biens accordée par des 'sénatus- 
consultes et par des lois particulières. | 


Les rédacteurs des Pandectes, après avoir traité des posses- 
sions des biens ordinaires, arrivent enfin à celle qui est deférée 
extraordinainement , et comme subsidiairement aux autres. 


KJ. « Le préteur dit : J'accorderai la possession des biens,ainsi 
qu'il sera ordonné par une loi particulière ou un sénatus-con- 
salte ». | | 

« Cetie expression, conformément aux lois, doit s'entendre 
tant des termes de la loi, que de son esprit ». 





(1) Ce qui s'entend du militaire qui a été condamné à {a peine capitale; 
en elfet , le Jie. 16 des Reponses de Papinien, et dont cette loi fait partie, 
traitait tout entier de ecux qui se sont rendus coupables de crimes capitaux, 
aingi qu'il résulte de la table de Labitte ; d'ailleurs la succession du militaire 
ou soldat non condamné ne se renferme peint dans le cinquième degre. 
La loi parle des biens castrenses; car comme il n'a été permis au mi- 
htaire condamné de disposer par testament que de ses hicns castrenses 
ainsi il n'a de successeur gb intestat que pour ces biens, les aires 
sont confisqués. Voyez ci-dessus, livre 29, lc titre du festarnent nulitairg , 

n. 7 ' 
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Sive igitur ex verbis, sive ex sententia specialis alicujus legis 
bonorum possessio mihi deferatur , ex hac parte edicti petam. 


At, quum ex lege duodecim Tabularum quis habet hereditatem , 
hiac non petit; sed inde, tum quem ei heredem esse oportet. 
Quippe quum non alias hinc competat bonorum possessio , quam 


si lex (1) specialiter deferat bonorum possessionem ». sup. d. 
lun. S. 2. 


Il. « Nunquam bonorum possessio quz ex alia parte edicti 
npn est, impedit istam bonorum (2) possessionem », d. 
. un. S. 1. | 


TITULUS XV. 
Quis ordo in possessionibus servetur ? 


Js ordo servatur , ut primo ordine vocentur liberi , secundo ie- 
gitimi , tertio cognati , quarto vir et uxor : ut vidimus titulis 


precedentibus, sub quibus proinde leges ommes hujusce tituli 
collocatæ sunt. 





Hic explicit tractatus de bonorum possessionibus que jure præ- 
torio deferuntur , sive ex testamento sive ab intestato ; de quibus 


satis superque in toto libro precedenti et superioribus hujus libri 
titulis. ' 


Lu 


TITULUS XVI. 
De suis et legitimis heredibus. 


Jam de heredi:atibus quæ jure civili ab intestato deferuntur, 
qua, quatenus opponuntur testamentariis, /egilimæ  appel- 
lantur. Uo. 

Videndum igitur 1°. quis intestatus dicatur , et quando intestati 
deferatur hereditas : 2°. quibus ingenuorum ab intestato heredi- 





(1) Exempla afferunt interpretes in lege Papia, qua patrono in bonis li- 
berti intestati qui non plures quam unum aut duos liberos reliquit, virilem 
defert ; in lege Cornelia, que bona ejus qui apud hostes mortuus est, defert 
eis qui ipsi successissent, si, quum caperelur, in civitate mortuus esset : 19 


constitutione Hadriani circa successionem militis ex militari delicto capite 
damnati. 


(2) Scilicet quum quis ex alia parte bonorum possessionem agnovit , sive 
Compeleret , necne , potest adhuc ex hac parte petcre. 
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. Ainsi, lorsque la possession des biens a été déférée à quelqu'un 
soit en vertu des termes ou du sens particulier d'une loi, il 
pourra s'appuyer de ce chef de l'édit pour la demander. 

Mais « celui qui vient à une hérédité en vertu de la loi des 
doute Tables, n'y vient pas en vertu de ce chef de l'édit, mais 
d'un autre chef qui appelle les héritiers légitimes. Eo effet, on n'est 
admis à la possession des biens dont il s'agit, qu'autant qu'on y 
est appelé par une loi particulière (1) ». 


Il. « La possession des biens qu'on aurait demandée et obtenue en 


vertu d'un autre chef de l’édit, n'empéche point d’être admis à celle 
dont il s'agit ici (2) ». 


TITRE XV. 
De l'ordre établi pour les possessions des biens. 


CET ordre est établi de manière que les enfans soient appelés en 
premier ordre , les héritiers légitimes ou aguats, en second, les 
cognats , en troisième, le mari et la femme ou les époux, en qua- 
trième ; comme nous l'avons vu par les titres précédens, sous les- 
quels ont été placées toutes les lois de ce titre. 





Ici finit le traité des possessions des biens qui sont déférés 
par le droit prétorien, soit en vertu du testament ou ab intestat ; 
desquelles possessions on a suffisamment et amplement traité 
dans tout le livre précédent, et les titres supérieurs de ce livre. 


TITRE XVI. 
Des héritiers siens et légitimes. 


Nous allons maintenant parler des hérédités ou successions lé- 
gitimes qui sont déférées ab intestat , etque l'on appelle légitimes, 
en tant qu'elles sont ópposées aux successions testamentaires. 

On examinera donc 1°. quel est celui que l'on appelle intestat et 
quand 'est déférée la succession de l'individu intestat ; 2° quels 
sont ceux des ingénus à qui sont déférées les successions ab 





(1) Les commentateurs en apportent des exemples, savoir, dans la loi Papta 

ui défére ou accorde une portion virile au patron sur les biens de l'affranchi 

dhtestat , qui n'a pas laissé plus d'un ou de deux enfans ; dans la loi Cor- 

nélia , qui défére les biens de l'individu mort chez les ennemis à ceux qui 

Jui auraient succédé , si, lorsqu'il a été fait prisonnier il fátmort dansla cité 

ou. dans la patrie ; enfin , dans la constitution d'Adrien , relative à la succes- 
sion d'un soldat «ondamné à la peine capitale pour un délit militatre..— 


(2) C'est-à-dire, lorsque quelqu'un a demandé la possession. des biens ° 
en vertu d'un autre chef de l'édit, soit qu'il en eût ou n'en cát pas le droit, 
peut encore Ja demander en vertu de ce chef-ci. 
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tates deferantur. Quod enim ad legitimas hereditates hbertorum 
attinet, de his supra tit. 2. de bonis libertor. 


^ SECTIO I. 


Quis intestatus dicatur, et ex quo ab intestato deferatur 
hereditas ? 


S. I. Quis intestatus dicatur ? 


I. « Intestatus est non tantum qui testamentum non fecit , sed 
eliam cujus ex testamento hereditas adita non est ». /. 64. fJ. 5o. 
16. de verb. signif. Paul. lib. 67. ad edict. ] 

Plenius Ulpianus : « Intestati proprie appellantur , qui , quum 
posseut testamentum facere, testati non sunt ». 

« Sed et is qui. testamentum fecit, si ejus hereditas adita non 
est, vel ruptum vel irritum est testamentum , intestatus non 
improprie dicetur decessisse ». 

« Plane qui testari non potuit, proprie non est intestatus : pula 
impubes , furiosus , vel cut bonis interdictum est. Sed hos quoque 
pro intestatis accipere debemus », 


« Eum quoque qui ab hostibus captus est : quoniam per legem 
Corneliam successio his defertur , quibus deferretur, 5i in civi- 
tate. decessisset. Nam et ejus hereditas fuisse ceditur ». 4 1. Ulp. 
lib. 12. ad Sab. ' 


- Hl. Hoc jus in captivo introductum est ope fictionis, qua jam 
ab ultimo momento quo fuit civis , fingitur mortuus. Alias enim, 
si rel veritatem inspicias , captivus proprie intestatus dici non 
potest : quia nempe « ejus qui apud hostes decessit dici hereditas 
non potest, quia servus decessit ». /. 3. S. 1. ff. 5o. 16. de verb. 
s'gnif. Ulp. lib. 2. ad ed. 


Servus autem dici non potest intestatus ; nàm «servus succes- 
sores habere non potest ». & 4. cod. 6. 59. commun. de success. 
Diockt. et Maxim. | 


UT. Filius familias non magis quam servus dici potest intes- 
tatus, quum eliam bona ejus castrensia, de quibus testatus non 
est, peter ejus retineat jure peculii, nullaque sit ejus intestati 
hereditas , ut videb. tit. 17. de castr. pecul. infra lib. 49. 


Quandoque autem ex eventa pendet, an quis filius familias, an 
paterfamilias decessisse videatur; ut quum quis moritur dum pater 
ejus est apud hostes. ' 


Enimvero , « si pater apad hostes moriatur; defanctum jam in 
civitatc filium credimus patremfamilias decessisse : quamvis patria 
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intestat. Car relativement aux successions lépitimes des affranchis, 
nous en avons traité ci-dessus , tit. des biens des affranchis. 


SECTION I. 


Quel est celui que l'on appelle intestat, et à commencer de 
quel tems la succession est déférée ab intestat ? 


8. 1. Quel est celui que l'on appelle intestat? 


I. « L'intestat est non-seulement celui qui n'a point fait de 
testament , mais encore celui dont la succession n'a point éte ac- 
eeptée en vertu du testament qu'il a fait ». 

Ulpien dit plus amplement encore : « Sont appelés proprement . 
intestats ceux qui ayant pu faire un testament n'en ont point fait ». 

« Cenom neconvient pas moinsà ceux qui ont fait un testament, 
mais dont la succession n'a point été acceptée par l'héritier insti- 
tué, ou dont le testament est rompu ou est de nul effet». 

« Quant à celui qui n'a pas pu faire de testament , on ne peut 
pas l'appeler proprement intestat; tels sont les impubères, les 
furieux , les interdits. Cependant on doit aussi les regarder comme 
inteslals ». | 

« Est aussi réputé intestat celui qui est mort prisonnier chez 
les ennemis, parce que d'après la fiction admise par la loi Cor- 
. melia , sa succession est déférée à ceux qui y auraient été appelés , 
s’il fût mort dans ses foyers. Car ce defunt est censé laisser verita- 
blement une succession ». | 


II. Ce droit concernantl'individu captif ou prisonnier chez l'en- 
nemi, a été introduit au moyen de la fiction d’après laquelle il est 
supposé étre décédé la premiére heure de sa captivité, et à laquelle 
il a cessé d'étre citoyen. Car autrement , si l'on ne considére que 
la vérité du fait, on ne peut proprement appeler intestat le captif ; 
parce qu'en effet « celur qui est mort sous Ja puissance de l'en- 
nemi n'est pas censé laisser de succession , comme étant ré- 
puté mort esclave ». 

L'esclave ne peut être zntestat, car « l'esclave ne peut avoir de 
successeurs ^. — - on 


JL, Le fils -de famille ne peut pas plus que l'esclave être appelé . 
éntes(at, puisque méme ses Bien: castrenses, dont il n'a point testé, 
restent à son pére à titre de pécule , et qu'un zntestat ne peut lais- 
ser de succession, comme on le verra ci-après, tit. du pécule cas- 
* trense. liv. 4q. ) . 

Quelquefois cependant c'est d'un événement que dépend la 
question de savoir si quelqu'un est décédé fils de famille ou père, 
* de famille, par exemple, lorsqu'un individu meurt pendant que son 
père esten captivité chez les ennemis. 

En effet, « dans le.cas où le père viendrait à mourir dans sa 
captivité, nous pensons que le fils mort avant lui dans sa patrie, 
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potestate , quandiu vixerit, non fuerit in plenum liberatus. Ita« 
que heredem habiturus est iste , non reverso patre ». 


* « Sed si postliminio redierit pater jam defuncto filio; quidquid 
medio tempore per eum quæsitum est, habebit. Et nou est mirum 
si peculium quaque defuncti pridem filii defertur patri; quum ex 
eo natus, potestatis ipsius fiat per suspensi juris constitutio- 


nem (1) ». 4. 15. Papin. lib. 29. quest. 


IV. Quamvis quis paterfamilias decesserit, evenire potest ut 
successores non habeat; scilicet, si post mortem ipsius memoria 
ejus damnata sit. 

Unde Ulpianus : Interdum etiam filius suus heres excluditur , 
fisco praelato, ut puta, si perduellionis fuerit damnatus pater 

ost mortem suam, Hoc quo ? ut necjurasepulcrorum hic filius (1). 
babeat ». Lx S. 3. Ulp. lib. 12, ad Sa. 


8. II. Ex quo tempore deferatur hereditas ab intestato? 


V. Hereditas ab intestato defertur, ex quo certum est neminem 
ex testamento heredem extiturum, 


Hinc Diocletianus et Maximianus : « Antequam scriptus heres 
cujuscumque portionis capax repudiet hereditatem, vel alia ra- 
tione quærendæ facultatem amittat ; ei qui testamentum reliquit, 
intestato nemo succedit. Igitur perspicis , quod testamentarize suc- 
cessionis spe durante , intestato bona defuncti non recte vindicen- 
tur ». £. 8. cod. 6. 59. commun. de success. Dioclet, et Maxim. 


SECTIO IL. — 
Quibus ingenuorum hereditates ab intestato deferantur? ' 


VI. « Intestatorum ingenuorum hereditates pertinent primum 
ad suos heredes, id est, liberos qui: in potestate sunt , ceterosque 
qui in liberorum loco sunt. Si sui heredes non sunt} ad consan- 
guineos, id est , fratres et sorores ex eodem patre : si nec bi sunt, 





(1) Ita appellat Papinianus jus postliminii, quod suspendit omnia jura 
captivi ; ita ut, si revertatur , ea semper retinuisse intelligatur, 


(2) Speciale est in erimine majestatis , ut etiam in Insontibus liberis ali- 
quo modo puniatur. Vid. infra, /i. 48. tit. 4. ed 4. Jul, majest, 


* 
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est mort père de famille ; quoique ce fils, tant qu'il a vécu, n'ait. 
pas été tout-à-fait libéré de la puissance paternelle. Ce fils pourra 
donc, son père ne revenant pas de chez leseanemis, avoir un héritier 
Ab intestat ». 

« Mais si le père revient dans sa patrie après la mort du fils , il 
aura tout ce qui aura pu être acquis à celui-ci pendant sa captivité; 
£t il ne doit pas paraître étonnant qu'alors le pécule du fils défunt soit 
déféré au père , puisque ce fils n'a pas cessé d’être sous sa puis- 
sance, conformément à la constitution (1), qui ne considère que 
comme suspendu et non pas anéanti l'état d'un père captif chez 
- es ennemis ». 


1V. Quoiqu'un individu soit mort père de famille, il peut ar- 
river qu'il n'ait point de successeurs par exemple, si depuis sa 
mort sa mémoire a été flétrie par une condamnaton. 

De là Ulpien dit : « Quelquefois un fils peut être exclu, quoique 
héritier sien, de la succession de son père, et le fisc lui estalors 
préféré. Tel est le cas où le père aprés sa mort est condamné pour 
crime de haute trabison, tellement que le fils (2) ne censerve 
méme pas alors les droits de sépulture de famille ». 


&. 11. 4 commencer de quel tems est déférée la succession ab 
intestat ? 


V. La succession ou l'hérédité est déférée ab ?ntestat, depuis 
qu'il est certain que personne ne sera héritier en vertu du testa- 
ment. 

‘C'est pourquoi Diocletien et Maximien disent : « Tant que l'hé- 
ritier institué pour une partie quelconque, et qui a capacité , n'a 
pas renoncé à la succession ou perdu ses droits de tout autre ma- 
niére, personne ne peut succéder ab inteslat. Ainsi vous sentez - 
que tant qu'il peut^y avoir lieu à la succession testamentaire , celle 
qu'on accorde ab intestat ne peut être demandée ». 


SECTION II. 


Quels sont ceux à qui sont déférées ab intestat les suo- 
+ cessions des ingénus ? 


VI. « Les successions des ingénus intestats appartiennent d'a- 
bord aux héritiers siens, c'est-à-dire , aux enfans qui sont en puis- 
sance, et aux autres héritiers qui sont aux lieu et place des enfans; 
s’il n’y a point d'héritiers siens , elles appartiennent aux héritiers 





(1) C'est ainsi que Papinien appelle le droit de retour ou postliminien, 
qui tient en suspens tous les droits de celui qui est prisonnier chez les en- 
nemis ; de manière que s'il revient il est censé les avoir toujours conservés, 


(2) Le crime de lèse-majesté a cela de particulier, qu'il est puni en quel- 
sorte méme dans les.enfans qui.n'y out pas participé. Voyez ci-après, 
b. 48 , le titre de la loi Julig , concernant le critne de lésc-majeste. 


^ 
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ad reliquos agnatos proximos , id est, cognatos virilis sexus pee 
mares descendentes ejusdem faniliæ. Id enim cautum est lege duo- 
decim ''abularunr : Æc si intestato moritur cui suus heres nec ex- 
tabit, agnatus proximus familiam habeto ». Ulp. fragm. tit. 36.8. x. 


lta Ulpianus in Fragmentis duos tantum gradus agnoscit circa 
hereditates ingenuorum legitiuias , suórtun scilicet , et agnatorum. 
Ubi etiam nota, egnatorum nomen ulira consanguineos non 
orrigi, nisi ad coguatos virilis sexus; quia nimirum, ut ipse 
ibidem ait : | 


« Ad fœminas ultra consanguineorum gradum legitima hereditas 
non pertiaet. Itaque soror (1) fratri sororive legitima heres fit ». 
d. tit. S. 6. . 

Sic nempe Ulpiani temporibus obtinebat. Ipsa autem lex XII. 
Tabularum, in agnatis nullam fecerat sexus differentiam : at videb- 
infra n. 13 et 15. Item post agnatos, eadem lege vocabantur in 
tertio gradu gentiles : ut patet ex verbis hujus legis Tab. V. Si 
agnalus proximus nec escit, gentilis fumiliam heres nancitor ; 
qua verba idem Ulpianus alibi refert , apud Pariator. tit. fin. 


d 


Jam vero gentikum nomen latius patet quam familiæ. Scilicet 
unaquaque gens apud Romanos in plures familias dividebatur, 
quie omnes eumder generis sui antiquissimum auctorem agnosce- 
lant ; et, quum commune gentis nomen gererent , singulae pro- 
pr is cognominibus distinguebantur. Sice Corneliagente riatze erant 
amiliæ Scipionum , Lentulorum, Syllarum, etc. Qui ex eadem 
familia erant dicebantur agnati ; qui ex diversis, sed ex eadem 
geute, dicebantur gentiles. Hoc jus gentilitatis , sicut et jus agna- 
tionis , amittebatur minima capitis diminutione. Priscis temporibas 
soli patricii gentem habere dicebantur : hæc jura postea commu- 
nicata sunt plebeiis. At vero liberti eorumque posteri, quamvis 
Pironorum suorum nomen sumerent, non tamen erant gentiles. 
inc Cicero iu Topicis : « Gentiles sunt, qui inter se ejusdem 

» nominis sunt, qui ab ingepius oriandi sunt , quorum majorum 
» nemo servitutem servivit ; qui capile non sunt diminuti ». Juris 
» gentilitii meminit idem Cicero de Orator. lib. 1. n. 38. Illudque 
adhuc viguisse tempore Julii- Caesaris colligere est etiam ex eo quod 
Suctonius refert in ejus vita cap. 1. eum a dictatore Sylla, dote 
uxoris et gentliGis hereditatibus mulctatum. Probabile est tuac 
abrogatum jus illud, quando ex prælorisedicto cognati deficien- 


Time 
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(1). Et quidem sola. 
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ronsanguins, c'est-à-dire , aux frères et sœurs du méme père; à 
défaut de ces derniers, aux plus roches agnats, c'est- à- dire, aux 
paren: du sexe masculin , qui dépendent de la méme famille par 
es máles; car ainsi l'a statué la loi des douze Tables en ces ter- 
mes : 192 celui qui meurt intestat , ne laisse point d' héritiers siens, 
sa succession appartiendra au plus proche agnat ». 

Ainsi Ulpien, dans ses Fragmens, ne reconnalt ou n'admet 
que deux degrés par rapport aux successions légitimes des ingé- 
nus ; c'est-à-dire, Les héritiers siens et agnats. C'est aussi le cas de 
remarquer ici que la dénomination d'agnats ne s'étend point au- 
delà des héritiers consanguins , si ce n'est aux cognats ou parens 
du côté des femmes , parce que , comme le dit ce jurisconsulté au 
méme endroit : 

« L'hérédité légitime n'appartient point aux femmes au-delà du 
degré des héritiers consanguins ; c'est pourquoi la sceur (1) est 
l'héritiére légitime de sa sœur ou de son frère ». | 

Et c'est ce qui avait lieu au tems d'Ulpien ; la loi des douze 
Tables elle-même n'avait admis aucune distinction de sexe à 
l'égard des agnats, comme on le verra ci-après n°. 33 et 15. De 
méme , après les agnats, cette méme loi appelait dans le troisième 
degré les gentils. ainsi qu'il résulte des termes suivans de cette 
loi, cinquième Table : A défaut de plus proche agnat , la suc- 
ression appartiendra au gentil. Le méme Ulpien rapporte ailleurs 
les memes termes de cette loi , que l’on trouve dans le Pariator. 
tit. fin, 

Mais la dénomination de gentils a plus d'étendue que celle de 
Jamille ; en eflet chaque race, gens, chez les Romains , se 
divisait en plusieurs familles, qui toutes-reconnaissaient le méme 
ancêtre , eu auteur le plus ancien de leur race ; et comme elles 
portaient le nom commun de leur race, elles s'étaient distin- 
guées chacune les unes desauires par des surnoms qui leur étaient 
propres et parliculiers ; ainsi , de la souche ou race Cornekienne 
étaient sotties les familles des Scrpian, des Lentulus , des Sylla; 
ceux qui étaient de la méme famille étaient appelés agnats; ceux 
qui appartenaient à des familles différentes , mais de la méme race, 
5'appelaient gentils. Ce droit de gentilité , aiusi que celui d'agna- 
tion, se perdait par le petit changement d'état. Daus les anciens 
tems il n'y avait que les patriciens qui étaient dits avoir une race, 
gentem ; par la suite ces droits furent communs aux plébéicas. 
Mais les affranchis et leur postérité, bien qu'ils prissent le nom 
de leurs patrons , n'étaient cependant point gentils ; de là, Ciceron 
dit dans ses Topiques : « Les gentils sont ceux qui portent 
entre eux le‘même nom, qui sont issus de pareos ingénus , dont 
les ancêtres n'ont jamais été réduits en esclavage, ni subi de 
changement d'état ». Le même Ciceron fait aussi mention du 


ner 





(1) Et méme seule héritière. 
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tibus agnatis vocati sunt. Unde Ulpianus loco suprà laudato (apud 
Pariator. tit, 16. S. 4. ) ita pergit : jam nec gentilitia jura t 
"su sunt. | 


Jure igitur Digestorum , duo duntaxat supererant legitimorum 
heredum gradus : sui et agnati. 


ARTICULUS I. 
De legitima hereditate suorum heredum. 
$. I. Quinam sui heredes dicantur ? 


VII. Sui heredes sunt liberi defuncti , qui tempore delatæ here- 
ditatis primum in familia ejus gradum obtinent. 


His primum etiam legitimæ hereditatis gradum lex constituit; 
ita ut non tam eos vocet ipsa , sed potius supponat heredes eo ipso 
quod existunt : Si intestato moritur , inquit, cui suus heres nec 
escit etc. utpote qui tales sint ipso jure, et quidem jam vivo pa- 
tre quodammodo domini intelligantur : ut vid. supra Gb. 28. tit. 2. 
de Über. et posth. n. 1.. t. 


« Suos heredes accipere debemus, filios , filias , sive naturales, 
sive adoptivos ». /. 1. S. a. Ulp. lib. 1a. ad Sabin. 

Naturales hic accipe, qui ex justis nuptiis quæsiti sunt. Quum 
autem nuptiz cum aneilla esse non possint , hinc « quæri poterit, 
si ex ea quæ in fideicommissa libertate moram passa est conceptus et 
natus sit, an suus patriexistat?Et quum placet eum ingenuum nas- 
ci, ut est a divis Marco et Vero imperatore nostro Antonino-Au- 

usto rescriptum (1), cur non in totum pro manumissa haec ha- 
atur, ut uxor ducta suum pariat : nec mirum sit ex serva inge- 
nuum nasci , quum et ex captiva rescriptum sit ingenuum nasci? 
Quare ausim dicere , etsi pater hujus poer ejusdem sortis fuerit, 
cujus mater moram passa in libertate fideicommissa , ipseque mo- 
ram passus est, suum eum patri nasci , exemplo captivorum na- 
rentium cum quibus rediit. Ergo sive postea pater ejus post moram 
manumittatur , recipiet eum in potestate; sive ante decesserit , de- 
finiendum erit suum existere ». d. I. 1. S. x. 


\ 


(1). Vid, infra, Gb. 4o. tit, 5, de fideicomm. libert. 
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droit de gentilité, dans son traité des Orateurs , liv. x. n. 38. 1E: 
parait que ce droit était encore en vigueur au tems de Jules-Ce- 


sar , ainsi qu'il résulte de ce que rapporte Suetone, dans la vie 
de ce dictateur, chap. 1. , lorsqu'il dit qu'il fut privé par Sylla de 
Ja dot de sa femme , et de tous droits à la succession des gentils 
ou des parens de sa race ; il est probable que ce droit de genti- 
lité fut abrogé, puisqu'en vertu de l'édit du préteur les cognats 
étaient appelés à la succession à défaut d'agnats; c'est pourquoi 
Ulpien , à l'endroit ci-dessus cité ( dans le Pariator, tit. 16. 8. 4.), 
ajoute : Maintenant les droits-de gentilité sont tombés en dé- 
,suétude. ; | 

. Ainsi, suivant le droit des Pandectes , il ne restait que deux de: 
grés d’héritiers légitimes, savoir : Les héritiers siens et les agnats. 


| ARTICLE TI. 
De l'hérédité ou succession légitime des héritiers siens. 
$. L Quels sont ceux que l'on appelle héritiers siens ? 


VII. Les héritiers siens sont les enfans du défunt , qui , au tems 
où la snccession est déférée, occupent le premier degré dams la 
famille. | | 

La loi a établi aussi pour eux un premier degré de succes- 
sion légitime, en sorte que c'est moins elle-même qui les ap- 
pelle, qu'elle ne les suppose plutôt héritiers , par cela même 
qu'ils existent ; lorsqu'elle dit : « Celui qui meurt intestat sans 
laisser d’hériliers siens ;. puisque ceux qui sont tels de droit, 
sont en effet censés leurs maîtres, du vivant même de leur 
père, comme on l’a vu ci-dessus, liv. 28, tit. de l'Znstitution et 
de l’exhérédation des enfans et des posthurfies. 

« On doit done entendre par héritiers siens les fils et filles du 
défunt , soit naturels ou adoptifs ». 

On entend ici par enfans naturels ceux qui sont nés d'un légi- 
time mariage. Or , comme il ne peut y avoir de mariage avec une 
fille esclave, de là « peut s'élever Ta question de savoir , si l'enfant 
congu et né d'une fille esclave pendant la demeure de l'héritier chargé 
par fidéicommis de lui donner la liberté , serait héritier sien de son 
pére ; mais cet enfant devant étre réputé libre dés sa naissance, 
ainsi que l'ont décidé les rescrits des empereurs Marc-Auréle et 
Verus , et celui de notre empereur Antonin (1), pourquoi ne pas 
regarder cette fille en tout point comme affranchie , à l'effet que 
l'enfant qu'elle mettra ai monde devienne héritier sien de celu? 
. dont elle serait l'épouse légitime ; il n'est pas surprenant qu'un 

ingénu puisse naltre d'une mére esclave, puisqu'il a été décidé 
par des rescrits que l'enfant qu'a eu une femme pendant sa capti- 
vité chez les ennemis , naissait ingénu ; c'est pourquoi je n'hésite 
poiut à décider que; lors méme que le pére serait de la méme 
PP 


Hu (1) Voyez ci-après, li. 4o , le titre des libertés _fidéicommissaires. 
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Vill. Sui. beredes esse non possunt nisi masculis. « Nolla(t) 
fae mina aut habet snos heredes. ant desiaere babere potest propter 
capitis diminutionem ».£ 13. Gaius, lib. 10. ad leg. Jul. et Pap. 


IX. Ut quis suus heres dicatur, non sufficit quod in familia sit: 
oportet ut primum in ea gradum obtineat. 


Hanc gradum occupant filii et filie ; nec plus juris babent filii 
quam filiæ. Hinc Philippus : « Inter filios et &lias bons intestato- 
rum parentum pro virilibus portionibus eqno jure dividi opor- 
tere, explorati Juris est ». L 11. cod. 3. 36. fam. ercisc. 


Si quis ex filiis ante delatam bereditatem in rebus humanis aut 
in familia esse desierit ; qui ex eo nepotes aut neptes sunt, in fa- 
milia gradum ejus occupant. 


Hinc Diocletianuset Maximianus : « Ut intestato defuncti filius, 
ac nepos ex alio qui mortis ejus tempore ia rebus bumanis non 
invenitur, mamentes in sacris pariter succedant , evidenter lege 
duodecim Tabularum cavetur. Quod et honorarii juris observaue 
seqoitur ». |. 3. cod. 6. 55. de suis et legit. liberis etc. 


Similiter Ulpianus : « Si filius suus heres esse desiit, in ejus- 
dem partem succedunt omnes nepotes neptesque ex eo nat, qui 
iu potestate sunt. Quod naturali æquitate contingit ». 


. « Filius autem suus heres esse desinit, si capitis deminutione vel 
magua vel minore exivit de potestate ». 





(1) Heineccius ex inscripttone hujus legis eolligit hanc pertinere ad hane 
articulum legis Juliæ de caducis, qua cautum erat ut jus antiquam liberis ac 
arentibus servaretur : de qua supra, fit. de legatis , part. 5. lade colligi iis 
is liberis qui inter suos Tieredes essent , hoc jus servatum fuisse. Hanc ni- 
mirum esse hujus lezis sententiam : quam liberi matri succedunt, non posse 
esse locum quæstiont an sui heredes siut, ut jure antiquo gaudeant; quam 
fœmina nullos suos heredes habere possit. De hac Heineccn conjectura lec- 
toris esto judicium. Ego vix mihi persuadere possum jus antiquum quod pa- 
rentibus servatum est, non fuisse servatum liberis emancipans, qui favare- 
hiliores sunt parentibus. | 


«4 
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eondiion de la mère, et si d'ailleurs il y avait eu demeure relati- 
vement à la concession dc la liberté due à l'un comme à l'autre, 
l'enfant qui naitrait d'eux n'en serait pas moins héritier sien de 
son père , à l'exemple de l'enfant né pendant la caplivité de ses 
parens chez l'ennemi , et qui revient avec eux dans sa patrie ; 
ainsi le père , venant à être affranchi depuis sa demeure, aura l'en- 
fant sous sa puissance ; et s'il meurt avant, cet enfant lui sera 
héritier sien ». 


VIII. On ne peut être héritier sien que des mâles. « Une femme 
ne peut jamais avoir (1) d'héritiers siens, ni ne peut les perdre 
par le changement d'état ». 


IX. Pour qu'on puisse être appelé héritier sien , il ne suffit 
pas qu'on soit dans la famille, il faut encore qu'on y occupe le 
premier degré. | 

. Indistinctement les fils comme les filles prennent place dans le 
degré; car les fils n'ont pas plus de droit que les filles. De là, 
l'empereur Philippe dit : '« 1l est certain que les biens des parens 
intestats doivent se partager entre les fils et les filles, par égales 
. portions ». . 

Si quelqu'un des enfans a cessé d'exister ou de faire partie de la 
famille avant que la succession ait été déférée , les petits-fils et 
petites. filles issus de lui, occupent sa place ou son degré dans la 
amille. | 

C'est pourquoi Diocletien et Maximien disent : « Le fils du 
défunt et le petit-fils issu d'un autre fils , lequel , au tefhs du décès . 
du père commun, avait cessé de vivre, succèdent par égale por- 
tion s'ils se trouvent être tous les deux sous la puissance pater- 
nelle , ainsi que l'a statué la loi des douze Tables ; ce qui s'observe 
ainsi, même suivant le droit prétorien ». 

Ulpien dit pareillement : « Si le fils a cessé d’être héritier sien, 
les petits-fils et petites-filles issus de lui, et qui sont en puissance, 
succèdent tous à sa part; et cela conformément aux principes d'é- 
quité naturelle ». (7 

« Or le fils cesse d’être héritier sien , lorsqu'il est sorti de la” 
puissance paternelle par le grand ou le petit changement d'état ». 





(1), Heineccius induit de l'inscription de cette loi, qu'elle appartient à 
l'article ou chef de la loi Julia , concernent Jes choses cadugues , laquc]le loi 
portait que le droit ancien serait conservé aux parens et aux enfans. Voyez, 
sur cette loi ci-dessus, le titre des Jegs, part. 5. De là il conclut que ce droit 
n'avait été conservé qu'anx enfans qui étaient héritiers siens, et que l'esprit 
de cette loi est que, quand les enfans succédent à leur mére, il ne peut y 
avoir lien à la question de savoir s'ils sont héritiers siens, pour qu'ils jouis- 
sent du droit aricien, puisque les femmes ne peuvent avoir d'hériters siens, 
J'abandonne rette conjecture d'Heineccius au jugement du lecteur; quant à 
moi j'ai pere à me persuader que le droit ancien qu'ou a conservé aux pa- 
rens , ne l'ait point été aux enfans émancipés qui méritent plus de faveur 
que les parens. . 
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« Quod si filius apud hostes sit , quandiu vivit, nepotes no 
succedunt (5) ». 

« Proinde etsi fuerit redemptus , nondum succedunt ante lui- 
Üionem. Sed si interim decesserit, quum placeat eum statu recepto 
decessisse (2), nepotibus obstabit ». 7. 1. S. 4. Ulp. di. 12. ad 
Sabin. 


Nota. « Non minus autem neptes quam nepotes succedent in 
locum parentium ». d. [. 1. $. 6. 


X. « Sed si quis non desiit esse in potestate, sed nunquam cœpit; 
ut puta, si filias meus vivo patre meo, ab hostibus captus est; 
mox ibi, me patre familias facto, decesserit (3), nepotes in ejus 
locum succedent ». d. /. x. S. 5. 


Aliud exemplum habes in quo « interdam, licet parens alicu= 
jus in potestate esse non desierit , sed nec coeperit , tamen dicimus 
succedentes ei liberos, suos existere. Ut puta, adrogavi eum cujus 
filius ab hostibus erat captus, nepos autem in civitate : mortuo 
filio adrogato, mortuo et captivo apud hostes , pronepos iste suus 
heres mibi erit ». d. L. 1. S. 7. 


S. H. Quo tempore inspiciatur qualitas sui keredis ? 


Xl. Tempore delatæ hereditatis inspicitur , an liberi primunr 
in familia gradum obtineant. 


Hinc Ulpianus : « Sciendum est antem nepotes et deinceps , ia 
terdum, etiamsi parentes eos mortis tempore praecesserunt, ta- 
men posse suos heredes existere; quamvis successio in suis here- 
dibus non (4) sit. Quod ita procedit , si pateríamilias testamento 
facto decesserit exheredato filio ; mox deliberante herede institoto 
filias decessit, postea deinde repudiavit heres institutus : nepos 
poterit suus heres esse, ut et Marcellus libro decimo scripsit; 
quoniam nec delata est filie (5) hereditas ». d. 4. S. 8. 





(1) Propter spem postliminii. Si enim revertatur, omnia jura civitatis ef 
famili semper conservasse intelligetar. 
(2) Magis enim serviebat ei à quo redemptus est, quanr ejus servus erat. 


- (3) Quamvis filius meus nunquatn mibi suus heres fuetit , quum captus si 
dum ipse adhuc essem filiusfamilias. 
(4) Nec enim plures esse possunt suorum gradus , quum sui sint, qui pri- 
mura in familia gradum occupant. . 
(5) Nam ipsi deferri non poterat, dum pendebat an testamentario hered- 
etus foret, 














DES HÉRITIERS SIENS ET LÉGITIMES: AT 


* « Mais si le fils est en captivité chez les ennemis ; tant qu'il vit 
les pctits-fils ne prennent point sa place ». , 
« Par conséquent , quand méme on l'aurait racheté, ils ne pren- 
nent point sa place (1) , avant que celui qui a payé sa rancon ait 
été satisfait; toulefois s'il meurt dans le tems intermédiaire 
comme on a décidé qu'il a recouvré son état avant de mourir (2) " 
il fera obstacle aux petits- fils ». , 
Remarque. « Les petites-filles succédent aussi bien que les pe- 
tits-fils én la place de leurs pères ». | 


X. « Dans le cas où un enfant n’aurait jamais cessé d’être sous 
la puissance paternelle, puisqu'airisi il n'a jamais commencé à 
étre; par exemple, si mon fils a été pris par lès ennemis du vi- 
vant de mon père , qu'il y soit mort (3) bientôt aprés , et que dans 
cet intervalle je sois devenu père de famille , les petits-fils succé- 
deront également en sa place ». 

Voici un autre exemple dans lequel «il arrive que, bien qu'un 
père n'ait pas cessé et n'ait pas méme commencé d'être sous la 
puissance paternelle, l’on décide néanmoins que les enfans qui 
succédent en sa place sont héritiers siens ; tel est le cas où jaipris - 
en adrogation celui dont le fils avait été fait prisonnier per les 
ennemis , et dont le petit-fils était dans la-cité. Le fils adrogé étant 
mort, ainsi que son fils qui est en captivité, le petit-fils de celui 
que j'ai adrogé sera mon héritier sien ». 


S. H. Dans quel tems on considere [a qualité d’héritier sien? 


XI. C'est au tems où est déférée 1a succession, que l'on examine 
si les enfans prennent la premiére place ou occupent le premier 
degré dans la famille. 

C'est pourquoi Ulpien dit : « Il importe encore de savoir que 
les petits-fils et les enfans des degrés suivans peuvent étre héritiers 
siens, quoique leurs pères les aient précédés au tems de la mort 
de l'aieul , et encore qu’on n'admette point d'ordre de succession 
entre les héritiers siens (4). Voici d'ailleurs comment cela se peut 
faire : Si le père de famille est mort ayant fait un testament , et 
déshérité son fils, qu'ensuite, pendant que l'héritier institué déli- 
bérait, le fils soit mort, et que depuis ce méme héritier ait re- 
noncé , le petit-fils pourra étre héritier sien, parce qu'en effet 
la succession n’a jamais été -déférée (5) au fils ». 2 


(1) À cause de l'espoir du retour postliminien; en effet , s'il revient il 
sera censé avoir toujours conservé ses droits de cité et de famille. - 

(2) Car il était plutôt au service de celui qui l'a racheté, qu'il n'en était 
l'esclave. 

(3) Quoique mon fils n'ait jamais été mon héritier sien, puisque | nl 
a été fait prisonnier j'étais encore fils de famille. ? FRAC lorsque à | 

(4) En effet, il ne peut y avoir plusieurs degrés d'héritiers siens, puisque 
les héritiers siens sont ceux qui tiennent le premier degré dans la famille. 

v Car elle ne ponvait lui étre déférée, tant qu'il était incertain s'il y au- 
rait lieu à l'admission de l’héritier testamentaire. 


Tome XP.  - | 27 
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Idem docet Papinianus : « Scripto herede deliberante, filius 
exheredatus mortem obiit : atque ita scriptas heres omisit heredi- 
tatem. Nepos ex illo filio susceptus, avo suus heres erit : neque 

ater videbitur obstitisse, cujus post mortem legitima defertur 
B ereditas. Nec dici potest Beredem , sed non suum , nepotem fore, 
quod proximum gradum nunquam tenuerit (1) : quum et ipse 
fuerit in potestate, neque pater eum in hac successione prævene- 
rit. Et alioquin, si non suus heres est, quo jure heres erit qui 
sine dubio non est agnatus (2) »? L 7. ff. 38. 6. si tab. testam. 
null. extab. Papin. lib. 29. quaest. ' 


Obiter nota : « Caeterum, etsi nou sit exheredatus nepos, 
adiri poterit ex testamento hereditas a scripto herede filio mor- 
tuo (3). Quare qui non obstat jure intestati (4) , jure testati vide; 
bitur obstitisse ». d. Z 7. 


Quod diximus in speeie filii exheredati qui deliberante scripto 
herede decessit, « idem erit dicendum et si filius ex asse sub 
conditione quz fuit in arbitrio ipsias (5) , vel nepos subomni (6) 
institutus, non impleta conditione decesserint. Nam dicendum 
erit suos posse succedere, si modo mortis testatoris tempore, 
vel in rebus humanis, vel saltem concepti fuerint. Idque et Ju- 
liano et Marcello placet ». /. 1. $. 8. v. idem erit. Ulp. Jib. 1a. 
ad Sabin. . 





(1) Hec ratio dubitandi , quoi nunquam vivo avo prozimum in ejas fa- 
milia locum tenuerit ; si quidem præcedebat filius. Sed respondetur satis esse 
quod post mortem avi , ante delatam ab intestato ejus hereditatem , primom 
gradum occupaverit. 

(2) Nam (nt observat Cujacius ) qui suus non esset quo tempore neme 
eum in familia præcedit, nec agnatus esset. 

(3) Ratio est quia , quum tempore delata ex testamento hereditatis filius 
nepotem praecederet , non erat necessaria nepotis exheredatio. . 


(4) Filius non obsta! in hac specie jure intestafi nepoti suo. 


(5) Filius enim nen potest institui sub conditione, nisi ea quæ sit in epus 
arbitrio. Alioquin injustum est testamentum : ut vid. supra, 46. 28. tit. a. 
Ehe posth. n. 3. pag. 363. Adeoque statim ipsi ab intestato deferretur he- 
editas. o. 


(6) Nepos sub casuali conditione institui poterat. Vid. de tit. de bb. et 
posth. n. 5. pag. 271. 
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Papinien enseigne la méme chose en ces termes : « Pendant 
que l'héritier institué délibérait , un fils que son père avait institué 
héritier est venu à mourir , et l'institué a renoncé. Le petit-fils, 
c’est-à-dire, le fils de l'enfant déshérité, sera héritier de son aïeul ; 
et comme l'hérédité légitime de l'aieul n'a été déférée au petit-fils 
qu'aprés la mort du père, le père ne sera point censé faire obs- 
tacle au petit-fils. Qu on n'aille pas dire que ee petit-fils sera à la 
vérité héritier de son aïeul , mais non pas son héritier sien, en 
alléguaht pour raison qu'il n'a jamais eu le premier degré dans la 
famille (1) ; ear ce petit-fils se trouvait sous la puissance de son 
aïeul, et son père, relativement à la succession légitime , ne l'à jamais 
précédé. D'ailleurs , en admettant que ce petit. fils n'était pas hé- 
ritier , à quel titre serait-il héritier sien, puisqu'il n'est eertaine- 
ment point agnat (3) »? 

Remarquez que « quoique le petit-fils n'ait point été déshérité , 
l'héritier institué pourra néanmoins, après la mort du fils (3), 
_accepter la succession en vertu du testament ; c'est ponrquoi le 

ère qui ne fait point obstacle à son fils, si la succession est dé- 
érée ab intestat (4), lui nuira dans le cas où elle le sérait en vertu 
du testament ». 

Ce que nous avons dit dans l'espèce du fils déshérité, qui est 
venu à mourir pendant que l'héritier institué délibérait , s'il accep- 
terait la succession, « doit également se dire dans le cas où , soit 
le fils qui a été institué sous une condition potestative (5) , soit le 
petit-fils qui l'a été sous une condition quelconque (6), seraient 
décédés avant l'accomplissement de la condition; car alors on 
pourrait dire que les héritiers siens succédent, pourvu qu'ils fussent 
nés ou du moins conçus lors de la mort du testateur : et cette opi- 
nion est aussi celle de Julien et de Marcellus ». 


(1) La raison de douter était que du vivant de l'aieul il n'a jamais eu le 
premier degré dans la famille, ppisque le fils le précédait ; mais on répond 
qu’il suffit que depuis la mert de l’aïeul, avant que la succession de eet aïeul 
ait été déférée ab intestat, il ait eu le premier degré. 

(2) Car, comme l’observe Cujas, celui qui n'était point héritier siea au 
tems où personne ne le précède dans la famille, n'était pas non plus agnat. 

(3) La raison est que , comme au tems où la succession a été déférée om 
vertu du testament, le fils ne précédait pas le petit-fils, l'exhérédation du 
petit-fils n'était point nécessaire. 


(4) Le fils ne fait point obstacle au petit-fils dans cette espèce, où la suce 
cession est déférée ab intestat. 


5) En effet, le fils né peut être institué sous une condition autre que celle 
qui est en son pouvoir, ou qu'il dépend de lui de remplir; autrement le tes- 
tament serait irrégulier ou mal fait, comme on l'a vu ci-dessus, Aie 38, au 
titre de l'institution et de l'exherédation des enfans et des posthumes , n. 54 
et par conséquent la succession lui serait déférée à lui-méme sur-le-champ 
ab infestat. 

(6) Le petit-fils pouvait être institué sous une condition casuelle. Voveg 
le méme titre de l'institution et de l'exherédation des enfans et des pos 
thumes , n. 35. | 
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De suis heredibus plura vid. supra lib. 28. tit. à. de lib. ei 
posth. et lib. 26, Tit.. 2. de adq. vel omitt. hered. | 


ARTICULUS Ir. | 
De hereditatibus ingenuorum qua legitimis deferuntur. 


Videndum quibus deferatur hzec hereditas, et intra quod tem- 
pus : quomodo inter plures dividatur , et de jure accrescendi in- 
ter ipsos. | N 


S. I.Legitimam hereditatem non deferri nisi consanguineis, et 
post ipsos , agnato proximo. 


XII. Appellatio Jegitimorum etiam suos heredes complectitur. 
Hic tamen strictius eam accipimus , pro cæteris qui post suos ad 
intestati hereditatem lege vocantur. 


& Post suos, statim consanguinei vocantur ». 1. S. 9. Ulp. iib. 
x2. ad Sabin. | 

Consanguineos autem Cassius definit , eos qui sanguine inter se 
eonnexi sunt. d. l. 1. $. 10. | 

Nos definimus eos, qui eumdem patrem habent , nec jura fami- 
Tie amiserunt. 

Cseterum, « est verum eos esse consanguineos, etiamsi sui he- 
redes non extiterunt patri; ut puta , exheredatos. Sed ét si pater 
eorum deportatus fuerit, nihilominus eos inter se esse consan- 
guineos , ficet patri sui heredes non extitissent ». 


« Et qui nunquam in potestate fuerunt, erunt sibi consangui- 
méi: ut puta, qui post captivitatem patris nascuntur , vel qui post 
mortem ». d. 5. 10. | 
« Nôn solum autem naturales, verum etiam adoptivi quoque 
jura consanguinitatis habebunt cum his qui sunt in familia, vel in 
mtero, vel post mortem patris nati ». d. l. 1. S. a1. 


Consanguinei præferuntur cæteris agnatis. Unde ita rescribunt 
Diocletianus et Maximianus : « Ámitz , cui successisse filios suos 
proporis, hereditatem tuo nomine non recte pets. Sed quouiam 

os etiam intestatos diem functos adseveras : si quidem hi quos 
priviginos ejusdem amitæ dicis , eorum consanguinei füerint; fra 
ires, tam agnationis quam cogaationis jure, secundo gradu consu- 


+ 








DES HÉRITIERS SIENS RT LÉGITIMES. Áax 


| Belativement aux héritiers siens, voy. de plus , ci-dess.liv. 28, 
titre de l'institution et de l'exhérédation des enfans et des pos- 


thumes, et liv. 29, titre de la manière d'accepter ou de répudier 
la succession. 


ABTICLE II. 


... Des successions ou hérédités des ingénus , qui sont déférées 
aux héritiers légitimes. 


" Nous allons voif à qui et pendant quel tems est déférée l'espéce 
d'hérédité ou succession dont il s'agit ici; comment elle se par- 
tage entre plusieurs héritiers, et du droit d'accroissement enire 
eux. 


S. I. Que la succession légitime n'est déférée qu'aux enfans 
consanguins ; et, après eux, au plus proche agnat. 


XII. La dénomination d'héritiers légitimes comprend aussi les 
héritiers siens. Cependant nous l’entendons ici avec plus de res- 
triction , des autres que la loi appelle immédiatement après les hé- 
ritiers siens à la succession du défunt intestat. 

« Après les héritiers siens, viennent les héritiers consanguins 
ou héritiers du sang » 

« Suivant la définition de Cassius , les consanguins sont ceux 
qui sont unis entre eux par les liens du sang ». 

Nous définissons ces derniers : ceux qui ont le méme pére et 
qui n'ont point perdu les droits de famille. — | 

D'ailleurs, « l'on dira, et avec raison, des enfans , qu'ils sont 
consanguins, encore qu'ils n'aient point succédé à leur père comme 
héritiers siens; par exemple, s'ils ont été deshérités. Dans le cas 
méme où leur père aurait été banni, ils n'en seraient pas moins hé- 
ritiers consanguins , ou unis entre eux par le sang, quoiqu'ils 
n'aient point été héritiers siens de leur pére ». 

« Les fréres qui n'ont jamais été en puissance, peuvent étre héri- 
tiers consanguins les uns des autres, c'est-à-dire, joints par le sang; 
tels sont ceux qui sont nés aprésla mort du père ou aprés la captivité ». 

« Non-seulement les enfans naturels, mais encore ses adop- 
tifs , participeront aux droits de consanguinité avec ceux qui sont 
dans la famille, et qui sont encore dans le sein de leur mère , ou 
qui sont nés depuis la mort du père ». 

« Les enfans consanguins sont préferés aux autres agnats ; 
de là Diocletien et Maximien disent dans un rescrit : « N'est 
point fondée en raison , la demande que vous faites , de la succes- 
sion de votre tante paternelle, qui, ainsi que vous l'exposez, 
a eu ses enfans pour héritiers. En admettant méme avec vous que 
les enfans de cette tante sont morts intestats , l'on ne peut douter 

, que leurs frères consanguins, lesquels ne sont que les beaux-fils de la 
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tutos, tibi praeferri non ambigitur. Nam (1) si amitinis tuis alie 
etiam patre natis, nunquam (2) eorum matris privigni sunt ; ade 
misisse te bonorum possessionem probans , eorum vindica succes- 
sionem ». /. 5. cod. 6. 59. comm. de success. 


XIII. « Post consanguineos admittuntur adgnati, si consangui- 
nei non sunt ». 

« Merito : nam' si sunt eonsanguinei , licet non adierint here- 
ditatem , legitimis non (3) defertur ». £. 2. Ulp. lib. 13. ad 
Sabin. 

Dicitur , si consanguinei non sunt. « Sed hoc sic erit accipien- 
dum ,si nec sperantur esse. Cæterum, si vel nasci consanguineus, 
vel de captivitate reverti potest , adgnati impediuntur ». d. [. 2. 
v. sed hoc. 

Hic autem nota quod lex XIE. Tabularum non distinxit con- 
sanguineos a cseteris agnatis, eosque sub generali agnatorum ap- 
pellatione vocat : ut ex verbis ejus vidimus supra n. 6. Postea 
tempore medi: jurisprudentiz distingui coeperunt , hac ratione, 

uod in consanguineis sexus non attenditur; in cæteris autem gra- 
dibus agnatorum, soli masculi admitterentur, ut modo infra vi- 
debimus. Hinc Paulus : « Intestatorum hereditas lege XII. Tabu- 
larum primum suis heredihus , deinde agnatis , et aliquando quo- 
que gentilibus deferebatur. Sane consanguineos lex non appre- 
henderat (4); sed interpretatione prudentium primum inter agoa- 
tos locum acceperunt (5). Paul. sent. lib. 4. tit. 8. S. 4. 





(1) Nam pro sed. 


(2) "Textum ita restituit Cujacius , observ. 12. 7. non consanguinei eorum, 
matris privigni sunt , eic. 

(3) Sed fit locus bonorum, possessioni cognatorum. Neque enim inter 
consanguineos et agnatos jure igestorum erat successio , nes diversis ordi- 
nibus vocantur ; sed omnes in ordine aguatorum, prærogativa gradus inter 
Ypsos servata. Justinianus autem successionem inter agnatos admisit ; ila ut 
omittenle aut repudiante proximo agnatorum gradu, fiat sequenti agnatorum 

adui locus: non vero ordini cegnatorum , nisi post omnes agnatorum gra- 
Sus: ut vid. instit. tit. de legit. agnal. suc. et ut infra dicetur. Oseitanter igi- 
tur Tribonianus in hoc textu, juris veteris eta Justiniano abrogati relie 
qui: vestigium. ' 


(4) H est, expresserat speciali nomine. 
(3) Sub speciali appellatione. ' SE 
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défunte, doivent être préférés à vous; les frères cognats, comme les 
frères agnats, étant d’ailleurs au second degré. Mais (1)il en serait 
autrement si les beaux-fils (2) de votre tante n'étaient point les enfans 
du père du défunt : car alors, en prouvant que vous avez demandé la 
possession des biens, vous pouvez révendiquer leur succes- 
$10n ». . 


XIII. « Après les héritiers du sang sont admis les agnats , à dé- 
faut des premiers ». | 
. « Et c'est avec raison ; car , s'il y a des parens du sang, quoi- 
qu'ils n'aient point accepté la succession, elle ne sera point deférée 
aux héritiers légitimes (3) ou agnats ». | | 

Mais quand nous disons à défaut de parens du sang , « cela doit 
s'entendre du cas où il n'y a pas lieu d'espérer qu'il y en ait. Car 
si l'on peut attendre qu'un parent du sang vienne à naître , op re- 
vienne de chez les ennemis, les agnats seront exclus ». 

C'est ici qu'il est à propos de remarquer que la loi des dopse 
Tables n'a point distingué les consanguins ou patens du sang, des 
agnats ; qu'elle les appelle à la succession par' la dénomination 

'agnats ; comme nous avons eu lieu de le voir, d’après les termes 
de cette méme loi ci-dessus , n°. 6. Depuis , et au tems de la juris- 
prudence intermédiaire , on commença à les distinguer les uns des 
autres, par la raison que dans les consanguins ou parens du sang , 
on ne fait point attention au sexe, tandis que dans les autres degrés 
des agnats, on n’admettait que les mâles , ainsi quenous le verrons 
bientôt ci-après. C'est pourquoi Paul dit: « La succession de ceux 
qui sont morts intestats ,était déférée suivant la loi des douze Ta- 
bles , d'abord aux héritiers siens, ensuite aux agnats, et quelquefois 
aussi aux geutils. Assurément cette loi n'avait point compris les 
parens du sang (4) ; mais , d'après l'interprétation que les prudens 
ou jurisconsultes oat donnée à cette loi, les consanguins ont (5) 
' eu la première place parmi les agnats ». | 





| . (x) Nam pour sed. 


. (2) Voici comment Cujas rétablit le texte : Von consanguinei eorum , ma- 
(ris privigni sunt , etc. 

(3) Mais il 1 lieu à la possession des biens des cognats ; en effet, sui- 
vant le droit du Digeste il n'y avait point de succession cütre les consan- . 
guins et les agnats, ils n'étaient point rangés en différentes classes, mais 
tous étaient appelés dans la classe des agnats, en ebservant toutefois entre 
eux la préférence ou prérogative du degré ; toutefois Justinien admit les droits 
de successibilité entre agnats, de manière que l'omission ou la renonciation 
du plus proche degré des agnats donne lieu à admission du degré suivant 
des agnate , mais non pas à celle de la classe des cognats ,"qu'aprés tous les 
degr s des agnats , ceinme on le voit ayx instit., au titre de la succession 
legitime des agnats , et comme on le dire ci-après. Tribonien a donit, par 
négligence, laissé dans ce texte subsister des traces du droit ancien, abregé 
par Justinien. ' 


(4) C'est-à-dire, ne les avait pas désignés par un nom particulier. 
(3) Sous une dénomination particulière. 
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XIV. « Adgnati autem sunt cognati virilis sexus, ab eodem 
orti ». d. EL a. S. 1. 

Et quidem hzc defmitio eonsanguineos quoque , quinetiam et 
suos heredes complectitur. Et recte , « nam filius patri agnatus 


proximus est ». L. 12. Pompon. lib. 3o. ad Q. Mucium. 


Igitur quod dicit Ulpianus, post consanguineos admitti agna- 


tos, sic accipiendum est, ut, post eos qui consanguinei dicuntur , 
cæteri agnati admittantur. 


V. G. « nam post suos et consanguineos statim mihi proximus 
est consanguinei mei filius, et ego ei : patris quoque frater , qui 
patruus appellatur : deincepsque ceteri , si qui sunt hinc orti, in 
sofinitum ». sup. d. Ll. a. d. S. 1. v. nam post. 


« Parvi autem refert adgnatus hic nativitate, an adoptione sit 
quæsitus. Nam qui adoptatur , iisdem fit adgnatus quibus pater 
ipsius fuit, et legitimam eorum liereditatem babebit , vel ipsi ejus ». 
4. 2. S. 3. Ulpian Gb. 13. ad Sabin. 


XV. Jure legis duodecim Tabularum, nihil etiam intererat 
cujus sexus adgnati forent. Media autem jurisprudentia (de qua 
in instit. h. tit. S. 3.) quæ jure Pandectarum obtinebat, « fœ- 
minæ ad hereditates legitimas. ultra consanguineas successiones 
non admittuntur. Idque jure civili (1), vel, Voconiana ratione (2) 





(1) Jus civile hic appellat prudentum interpretationem, qui , argumento 
ducto a lege Voconia , hoc jus invenerunt. Quum enim Voceuia lex , ne mu- 
lieres ditescerent et elatæ æquare se viris vellent , vetaret ne is qui census 
esset , heredem institueret foeminam , ut constat ex Cicer. (in F’errem 1.43.) 
crediderunt a fortiori ex mente legis ( que ad hereditates testamentarias per- 
tinebat ) foeminas ab hereditatibus ab intestato excludendas ; quum minus 
favorabilis sit causa intestati, quam testati, Et quamvis lex Voconia quoad 
hereditates testamentarias postea exolevisset; tamen , hoc jus a prudentibus 
introductum circa hereditates ab intestato mansit. Legis Voconig mentio- 
nem facit et Dio-Cassius libro 56. ubi ait, hac prohiberi mulieribus ne he- 
reditatem centum millibus nummum majorem adire possent. 


(2) Ita legendum Schultingius et Perizonius recte censent: id est, jure a 

, prudenübus introducto ex mente et ratione legis Voconiz. Vulgo male 76- 

conia narratione. Emendat Cujacius : jure civili , Voconia rogatione ; putat- 

que unum hoc fuisse ex capitibus legis Voconiæ , ut mulieres exceptis con- 

sanguineis a legitima agnatorum hereditate arcerentur. Vcrum si ipsa roga- 
tione seu lege id cautum est, in textu abundant hac verba, jure civil, 
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XIV. « Les agnats sont des cognats mâles , issus du méme au- , 
teur ou parent ». 

Cette définition comprend aussi les héritiers du sang, et méme 
les héritiers siens : et, c'est avec raison, car « le fils est le plus 
proche aguat du pére ». 

Ainsi, ce que dit Ulpien , qu'aprés les agnats, on admet les pa- 
rens du sang, doit s'entendre dans ce sens, qu'aprés ceux que l'on 
appelle consanguins ou héritiers du sang, les autres agnats sont 
admis à la succession. | 

Par exemple, « aprés mes enfans héritiers siens, et ceux qui 
sont mes enfans sans être héritiers sieus, vient immédiatement le 
fils de mon enfant qui n'estpas héritier sien : il est mon plus proche 
parent , comme je suis le sien; il en est de méme du fils de mon 
aïeul, qui, comme frère de mon père, est mon oncle paternel , et 
. des autres à l'infini qui descendent du méme auteur ». 

« Peu importe d'ailleurs que cet agnat soit tel par sa naissance ou 
par adoption. Car celui qui est adopté , devient l'agnat des mémes 
personnes que son père adoptif, et il viendra à leur succession 

égitime, comme eux à la sienne » | | 


XV. Suivant le droit de la loi des douze Tables, il importait pa- 
reillement peu de quel sexe étaient les agnats ; ce n’est que par la 
jurisprudence intermédiaire, dont il est parlé dans les Institutes de 
ce ütre, S. 111, et qui s'observait dans le droit des Pandectes, 
que « les femmes, à l'exception des consanguines, ne sont point ad- 
mises aux successions légitimes ; ce qui paraît avoir eté introduit 
par le droit civil (x), ou d’après l'esprit de la loi Voconia (2). D'ail - 





(1) Il appelle ici droit civil, l'interprétation des prudens ou jurisconsultes 

qui, s'appuyant de la loi Voconia, inventérent ce droit; en effet, la loi Vo- 
" conia craignant que les femmes ne s'enrichissent, et que l'orguil ne les 

ortát à vouloir s'égaler aux hemmes , défendit à celui qui serait inscrit sur 
Les registres du cens, d'instituer une femme pour son héritier, aisi qu'on 
le voit d’après Cicéron, dans sa première harangue contre P'errès ; ils cru- 
rent donc à plus forte raison , d'après l'esprit de la loi qui concernait les 
successions testamentaires , devoir exclure les femmes des successions ab in- 
- destat, puisque la cause de celui qui meurt /ntestat mérite moins de faveur 
que celle de l'individu qui meurt aprés avoir testé; et quoique la loi Vo- 
conia soit par la. suite tombée en désuétude, quant aux suecessions testa- 
mentaires , cependant ce droit, introduit par les prudens, par rapport aux 
successions ab infestat, s'est maintenu et conservé. Dion- Cassius fait aussi 
mention de cette loi, Jio. 56, où il dit que cette loi défendait aux femmes 
d'accepter les successions à elles déférées , qui excéderaient cent mille écus. 


(2) Schulting et Perizonius pensent, et avec raison, qu'il faut lire ainsi, 
c’est-à-dire, que ce droit fut introduit par les prudens, d’après l'esprit et 
le motif de la loi Voconia ; c'est à tort qu'on trouve dans les éditions vul- 
gaires, P'oconia narratione. Cujas corrige ainsi, Jurecivili , Foconia roga- 
tione , et pense que c'était un des chefs de la loi Voconia, qui portait que 
les femmes, à l'exception des consanguines , seraient exclues de la succes- 
sion légitime des agnats ; mais si l'on admet que c'était le but méme de cette 
loi, ipsa rogatione, ces mots, jure civili , sont de trop dans le texte. 
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videtar effectum. Ceterum lex XII. Tabularum. nulla discretione 
sexus cognalos (1) admittit ». Paal. sentent. lib. 4. tit. 8. S. 22. 

Atque hoc jus, ut nulla esset sexus discretio in successionibus, 
Justinianus revocavit. Vid, infra in append. 


XVI. Post suos autem , non omnes indistincte vocantur agnati, 
sed proximus. 

Enimvero, « legitima hereditas tantam proximo defertur. Nec 
interest , unus solus sit, an ex duobus prior pluribasve , an duo 
pluresve ab eodem gradu venientes , qui vel cæteros antecedant, 
vel soli sint : quia is est proximus quem nemo antecedit ,. et is 

mus quem nemo sequitur : et interdum idem primus postre- 
musque , qui solus occarrit ». 4. 2. S. 4. Ulp. dib. 13. ad Sab. 


XVIE « Proximum non eum quærimus , qui tunc fait, quum 
moreretur paterfamilias; sed eum qui taac fuit, quum intestatum 
decessisse certum est ». d. I. 3. 5. 6. 

Hinc, «si quis quum haberet fratrem et patruam , decesserit 
testamento facto , deinde pendente conditione heredum scriptorum 
frater intestato decesserit , mox conditio defecerit : patruum posse 
utriusque adire legitimam  bereditatem constat ». 7. 5. Ulpian. 
lib. 46. ad ed. 


Hinc, « interdum ulteriorem adgnatum admittimus. Ut put, 
fecit quis testamentum quum haberet patruum et patrui filium : 
deliberante herede scripto , patruus decessit , mox heres iustitutas 
repudiavit hereditatem : patrui filius admittetur. Ergo et bonorum 
possessionem petere potest ». sup. d. [. 2. S. 5. 


« Secundum quz, etsi suus erat qui præcedebat, vel consan- 
guineus; si nemo eorum , quum repudiater hereditas , vivit: 
proximum. eum accipimus , qui tunc, quam repudiatar hereditas, 
primus est». d. Ll. 2. sup. d. 8. 6. - 


XVIII. Quinetiam quandoque hoc nondum inspicitar eo tem- 
pore quo repudiatur hereditas : nimirum si qui repudiavit, is 
| qui propter fideicommissum quo gravatus erat, cogi poterat 
aaire. 

« Unde belle quæri potest, an etiam post repudiationem adhuc 
demus successionem? Propone heredem scriptum rogatum resti- 
tuere hereditatem , repudiasse eam. Quum nihilominus compelli 
potuit adire hereditatem et restituere ( ut divus Pius rescripsit) ; 





- (1) Aut legendum agnates, ut censent Giphanius, Jae. Gothofredas, et 
élit : aut certe cognatos hic nonnisi agnatos intelligere debemus ; non alios 
enim quam agnatos lex XII Tab. ad hereditates vocabat. 
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leurs, la loi des douxe Tables , sans aucune distinction de sexe, 
‘ admet les agnats (1) ». 

. Mais Justinien abrogea ce droit ; afin qu'il n'y eût plus de dis- 
tinction de sexe dans les successions. Voyez ci-après dans l'Ap^ 
pendice. 


XVI. Toutefois , aprés les héritiers siens, ne sont point admis 
indistinctement tous les agnats, mais le plus proche. 

. En effet , « c'est toujours au plus proche aguat qu'est déférée la 
succession légitime. Peu importe qu'il y en ait un seul ou plusieurs 
dont on soit plus proche, ou deux ou plusieurs qui se trouvent du 
méme degré , lesquels précédent les autres ou soient seuls. Parce 
que celui-là est le plus proche, que personne ne précède , et comme 
aussi est le dernier, celui qui n'a personne après lui; et quelque- 
: fois le méme est en méme tems premier et dernier, parce qu'il 
est seul ». 


XVII. « Ce n’est pas au tems de la mort du père de famille, que 
l'on considère dans l'héritier la qualité de plus proche parent, 
mais au tems où il est eertain que le défunt est mort intestat ». 

C'est pourquoi , « si laissant un frére et un oncle paternel ,un 
testateur est venu à mourir, et que dans l'intervalle del accomplisse- 
gent de la condition imposée aux hétitiers écrits, le frère du défunt 
soit mort lui-même intestat, et qu'ensuite la condition ait manqué, 
l'oncle paternel sera. indubitablement admis à la succession légi- 
time des deux fréres défunis ». 

C'est ce qui fait que « quelquefois on admet l'agnat le plus éloi- 
gné. Par exemple, un testateur a laissé en mourant un oncle pa- 
ternel,etle fils de cet oncle; il a institué un héritier étranger]; pen- 
dant que ce dernier délibérait, l'oncle est venu à mourir, et l'héritier 
s'est alors déterminé à renoncer. Le neveu sera admis ; par consé- 
quent, il pourra aussi demander la possession des biens ». 

« D'aprés cela, s'il y avait au tems de la mort un héritier sien 
ou consanguin dans les degrés précédens , et qu'il n'existe plus ni 
eníans ni héritiers siens au tema où l'héritier institué à re- 
noncé , on considére comme le plus proche, celui qui se trouve 
l'être au tems de la renonciation ». ' 


: XVIII. Bien plus , quelquefois ce n'est point encore au tems où 
la succession est répudiée que cela s'examine. Par exemple , lorsque 
l'héritier qui a renoncé était dans un cas tel, qu'à cause du fidéi- 
commis dont il était grevé, on pouvait le forcer d'accepter. 

« C'est ce qui peut donner licu à cette question intéressante: 
accorderait- on la succession , méme aprés la renonciation? Sup- 
posons que l'héritier institué , ayant été chargé de remettre la suc- 
cession à un autre, y ait renoncé, bien qu'on ait pu le forcer 


Q Qu il faut lire agnatos, suivant Giphanius, J. Godefroy et d'autres, 
où bien on ne doit entendre ici par cognatos que agnatos ; et €n effet, la 
Joi des douze Tables n'appelait aux successions que les agnais. . 
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finge eum sapervixisse centam diebus, verbi gratia, et interim 
proximum decessisse; mox et eum qui erat rogatus restituere = : 
dicendum, posteriorem admitti cum onere (1) fideicommissi ». 


l. a. S. 7. Ulp. kb. 13. ad Sab. 


Sed etsi certum sit defunctum intestatam decessisse , quandiu 
nasciturus suus heres speratur , nondum defertur legitimis here- 
ditas, et his solis defertur, qui proximi supersunt eo tempore , 
quo certum esse incipit non nasciturum suum heredem. 


Hiac V. G. « si quis prægnantem uxorem reliquisset, et ma- 
irem (2), et sororem : si viva uxore mater mortua fuisset , deinde 
"uxor mortuum peperisset ; ad sororem solam legitima hereditas 
pertinet : quia certum esset matrem eo tempore decessisse , quo 


legitima hereditas ad eam non pertinebat (3) ». /. 8. S. x. Julian. 
lib. 59. dig. 


XIX. Vidimus quis proximus agnatus intelligatur. Neminem 


autem deinceps post hunc proximum agnatum lex ad hereditatem. 
vocat ; nam ut ait Paulus : 


« In hereditate legitima successioni locus non est. Et ideo fratre- 
decedente antequam adeat aut repudiet hereditatem , fratris filius. 


admitti non potest : quia omnis successio proximiori defertur ». 
Paul.,sent. lib. 4. tit. 8. S. 23. 


Justinianus autem successionem inter diversos agnatorum gra- 
dus , in agnatorum hereditatibus esse voluit ( Institut. lib. 3. tit. a. 


de legit. agnat. succ. S. 5.) Novella autem CXVIII omne discri- 
men inter agnatos et cognatos sustulit. 


-—— ———Ó— ——————————————————————— ——————— — ——— ——— 3 

(1) Quare cum onere fideicommissi ? Nam regulariter corruunt fideicom- 
missa et quidquid testamento continetur, co per repudiationem heredis de- 
serto. An fingemus fuisse in testamento clausulam codicillarem , que fidei- 
commissa ab intestato repeteret? Sed de ea nullum verbum. Dicendum po- 
tius cum Cujacio ( observ. 1. 6.) quod si heres qui adire potuit, repudiet in, 
fraudem fideicommissi , tunc jure singulari , onus fideicommissi ad heredem 
legitimum transire debet. Idque, ut videtur, circuitus actionum : mam fidei- 
corumissarius posset cogere scriptum heredem , quamvis repudiaverit, adire, 


et ipsi restituere hereditatem , quam postea fideicommissarius evinceret le 
gitimo heredi. o 


(2) Que jus liberorum haberet , adeoque deficientibus suis ad legitimarm 
hereditatem ex Tertylliano vocari poterat : ut vid. tit. seq. 


(3) Nec enim ipsi deferri potuit, dum penderet an suus nasceretur. 
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d'accepter et de restituer la succession, ainsi que l'a décidé l'em- 
pereur Antonin, dans un rescrit. Supposons encore , que cet hé- 
ritier ait survécu cent jours à la renonciation, et que , pendant 
ce tems, le plus proche héritier soit venu à mourir, et, bientót 
après, l'héritier grevé du fidéicommis; il faut dire que l'héritier 
du degré suivant serait admis , toutefois avec la charge du fidéi- 
«ommnis (1) ». 

Quand méme il serait certain que le défunt est mort zntestat , 
tant qu'on a lieu de croire qu'il naitra un héritier sien , l'hérédité 
n'est pas encore déférée aux héritiers légitimes, elle ne l'est 
qu'à ceux-là seulement qui restent les plus proches au tems où il 
xommence à étre certain qu'il ne naltra point d'héritier sien. 

C'est pourquoi, par exemple, « si quelqu'un est mort ayant 
Jaissé , d'une part, sa femme enceinte, de l'autre, (2) sa mére et 
sa sœur; dans le cas où la mère serait morte du vivant de la veuve, 
et qu'ensuite celle-ci aurait mis au monde un enfant mort ; la 
succession légitime n'appartiendra qu'à la sceur seulement, parce 
qu'il est certain que la mère est morte dans un tems où elle n'avait 
encore aucun droit (3) à l'hérédité légitime de son fils ». 


XIX. Nous avons vu quel est celui qui est réputé plus proche 
agnat; or, après le plus proche agnat, laloi n'admet plus personne 
des degrés suivans : car, comme le dit Paul : 

« Dans l'hérédité légitime , il n'y a point lieu à la succession, 
&'est-à-dire, qu'on n'y suit point l'ordre de la succession ordinaire. . 
Ainsi, le frère venant à mourir avant d'accepter ou de répudier- 
Thérédité , son fils ne.sera point admis, parce que toute succes- 
sion est déférée au plus proche ». 

Mais Justinien voulut que, dans les hérédités des agnats , il y 
eût lieu à la succession immédiate entre différens degrés d'agnats. 
Instit. tit. de la succession légitime des agnats. Et [A méme em- 


pereur, par la Novelle 118, a aboli toute distinction entre les 
agnats et les cognats. 





(1) Et pourquoi avec la charge de fidéicommis ? car régulièrement les 
fidéicommis, et tout le contenu du testament, s'éyanonissent lorsque le tes- 
tament se trouve abandonné par la renonciatien de l'héritier ; ou bien sup- 
oserons-nous que le testament renfermait une clause codieillaire , suivant 
T auelle l'héritier pourrait répéter les fidéicommis ab intestat : mais il n° 
a pas un seul mot de cela; il faut plutôt dire avec Cujas que si l'héritier qui 
a pu accepter renonce en fraude du fidéicommis, alors, par an droit parti- 
culier, la charge dufidéicommis doit passer à l'héritier légitime, et cela pour 
éviter les circuits d'actions ; car le fidéicommissaire pouvait forcer l'héritier 
écrit d'accepter, méme malgré sa renonciation, et de lui restituer ou re- 
mettre la succession , dont ensuite le fidéicommissaire évincerait l'héritier 
légitime. 
(2) Qui avait le droit des enfans, et qui par conséquent à défaut d'héri- 
tiers siens pouvait, en vertu du sénatus - consulte Tertyllien , être appelé à 


la succession légitime. 


(3) Elle n'a ph en effet lui être déférée, tant que la naissance de l'héritier 
fien étaij incertaine, ' 


- 
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$. Il. Quomodo et intra quod tempus legitimi hereditatem sib 
delatam adire possint ? 


XX. In hoc legitimi heredes a scriptis heredibus, necnon z 
prætoriis successoribus differebant, quod scripti heredes cum 
cretione instituti , solenniter adire debebant, et quidem intra tem- 
pus cretioni a testatore præfinitum : ut vid. supra lib. 29. tit. 2. 
de adq. vel om. hered. n. 5.6. et 7. | 


Pariter przetorii successores jure Pandectarum solenniter bono- 
. rum possessionem petere debebant, et intra tempus edicto præ- 
toris præfinitum : de qua re supra lib. 38. tit. 9. de success, 
edict. t 


Contra, legitimis heredibus nulle ad adeundam hereditatem 
solennitates observanda fuerunt, nec ullum ipsis hujus adeuudae 
' tempus prefinitum fuit. 

Hinc Constantinus ait de portione hereditatis liberorum , ad 
quam matres , etsi jus liberorum non habeant, vocat... « Quo- 
niam hujus legis , non prætoris est beneficium ; illico ut sibi, 
delatæ portionis dies extiterit , aditione simplici , arrepto rerum 
quolibet corpore, vel animi destinatione patefacta , plenum do- 
minum delatæ sibi portionis consequentur; facultate eis perpetua 
dum advixerint tribuenda, in adeunda concessa sibi parte succes— 
sionis ». /. x. &, fín. cod. Theod. 5. x. de legit. hered. 


Hinc et antea Severus et Ántoninus : « Si fratri tuo lepitimt 
beres esse potes; centum dierum præfnitione (1) non excluderis 
ab acquirenda hereditate ». 4. 1. cod. 6. 55. de suis et legit. 
liberis. : 


Quod tamen dicimus , in adeundis legitimis hereditatibus nul- 
la solennitatem requiri , exceptionem patiebatur in iis heredita- 
tibus , quie filiisfamilias deferebantur; puta, matris, ex senatus- 
consulto Orphitiano. Quacumque enim filiofamilias obveniret 
hereditas, hanc ipse ex jussu patris solenniter cernere, quemad- 
modum et bonorum possessionem solenniter petere debebat, ut 
per ipsum patri acquireretur. 





(1) Quæ in petendis bonorum possessionibus observatur. 
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& 11. De quelle manière , et dans quel tems les héritiers légi- 
times peuvent accepter l’hérédité qui leur est déférée? — 


XX Les héritiers légitimes ou agnats différaient des héritiers 
écrits ainsi que des successeurs prétoriens, en ce que les héri- 
tiers écrits étant institués sous l'obligation tacite de faire solen- 
nellement adition d'hérédité , devaient accepter solennellement , 
et dans le tems que le testateur leur avait fixé pour faire adition 
d'hérédité , comme on l'a vu ci-dessus, liv. 29. tit. de la manière 
d'accepter ou de répudier l’hérédité. 

Paredlement , les successeurs prétoriens devaient, suivant le 
droit des Pandectes , demander solennellement la possession des 
biens , et former cette demande dans le tems prescrit par l'édit du 
préteur , ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, liv. 37. tit. de l'édit suc- 
cessorial. | 

Au contraire , les héritiers légitimes n'étaient tenus d'observer 
aucune de ces solennités pour accepter l'hérédité, et aucun tems 
ne leur était fixé pour l'acceptation. . 

C'est pourquoi l'empereur Constantin dit, relativement à la 
portion de l'hérédité des enfans , à laquelle il appelle les mères, eri- 
core qu'elles n'aient pas le droit ou privilége des enfans : « Comme 
c'est de cette présente loi, et non du préteur, que les méres tien- 
nent le bénéfice ou privilége qui leur est accordé, elles auront 
la pleine propriété de la portion qui leur est déférée ; et ee aussitôt 
que le terme fixé pour la prendre sera échu, et sans autre solen- 
nilé qu'une acceptation pure et simple, ou une prise de posses- 
sion de la chose quelle qu'elle soit, ou méme une manifestation 
de leur intention à cet égard : nous voulons méme qu'elles jouis- 
sent à perpétuité et pendant leur vie de cette faculté, par rapport 
à la portion qui leur est accordée dans la succession, laquelle 
doit être préalablement par elles acceptée ». 

De là et auparavant les empereurs Sévére et Antonin ont dit : 
« Si vous avez droit à l'hérédité de votre frére en votre qualité 
d'héritière légitime , vous ne serez point exclue de la succession 
pour n'en avoir pas formé la demande dans le délai prescrit des 
cent jours (1) ». 

Cependant , Ce que nous disons que relativement à l'acceptation 
que l'on devait faire des hérédités, aucune solennité n'était re- 
quise , souffrait exception par rapport aux hérédités qui étaient 
déférées aux fils de famille; par exemple, dans celle de la mére, 
suivant le sénatus-consulte Orphitien ; en eflet, quelle que fût la 
succession qui était échue au fils de famille , lui-inéme devait , et 
du consentement de son père , l'accepter solennellement, comme 
aussi il devait avec les solennités requises demander la possession 
des biens, pour qu'elle fât acquise par lui à son père. 


fr 





(1) Délai que l’on observe dans les demandes de possession des biens, 





* 
, 
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Constantinus autem cretionis necessitatem in hereditate ma- 
terna filiofamilias delata remisit. Z x. cod. Theod. 8. 18. ed 
matern. bon. ° 

Hunc secutus est Constantius : (7. 4. et L. 5. d. tit.) : denique 
Arcadius ct Honorius cretionem in qualicumque , quz filiofami- 
lias. obveniret, hereditate abrogaverunt : ita tamen ut, si filius- 
familias septennio minor esset , pater aut bonorum possessionem 
filii nomine peteret, «aut qualibet actis testatione successionem 
amplectatur x. 7. 8. d. tit. 


4 


Ex constitutione autem Theodosii et Valentiniani-tertii , etiam 
quum infanti delata est legitima hereditas ; nec testatio in actis re- 
quiritur , sed qualecumque amplectendæ ejus indicium voluntatis 
in patre sufBcit, ut per infantem acquiratur patri. /. un. cod. 
Theod. 4. x. de crec. vel. bon. poss. 


8. HI. Quomodo inter. plures ejusdem gradus legitimos heredes 
dividatur hereditas , et de jure accrescendi inter ipsos ? 


XXI. « Hac hereditas proximo agnato, id est, ei quem nemo 
antecedit , defertur : et, si plures sint ejusdem gradus , ommi- 
bus; in capita scilicet : ut puta duos fratres habui, vel duos 
patruos : unus ex his unum filium, alius duos reliquit : he- 


reditas mea in tres partes dividetur ». £ a. S. 2. Ulp. lib. 13. ad 
_Sabin. 


XXII. «Si ex pluribus legitimis heredibus quidam omiserint 
adire hereditatem, vel morte, vel qua alia ratione impediti 
fuerint quominus adeant ; reliquis qui adierint adcrescit aliorum 
portio : et, licet decesserint antequam adcresceret, hoc jus ad he- 
redes eorum pertinet (1) ». /. 9. Marcian. Jib. 5. instit. 

Obiter nota : « Alia causa est instituti heredis, et coheredis 
 Substituti : huic enim vivo defertur ex substitutione hereditas ; 

non etiam , si decesserit, heredem ejus sequitur (2) ». d. £. 9. S. x. 


A 
Nam « substitutio quæ nondum competit, extra bona nostra 


est (3) ». /. 42. fJ. 41. 1. de adquir. rer. dominio, Paul. lib. 11. 
ad edict. | 





(1) Nam portio vacans, non personæ, sed portioni quee agnita est ad- 
crescit : supra, Jib. 28. ti/. 5. de bred. instit. n fin. pag. 293. ; 


(2) Jus enim substitutionis defertur ipsi personæ quæ substituta est. 


(3) Adeoque substitutus , qui decessit antequam jus ex substitutione ipsi 
competeret, ncn potuit illud transmittere. 
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"T'outefois , Constamtin fit remise au fils de la nécessité de cette 
acceptation soleanelle dans la succession de sa mère. l. 1. cod. 
Theod. . | 


L'empereur Constance suivit à cet é Constant. l. 4. 'et1. 
5. de ce tit. Enfin , les empereurs Fa et Honorius abolirent 
l'acceptation solennelle dans toute hérédité qui pourrait obvenir 
au fils de famille, pourvu cependant que si le fils de famille était 
âgé de moins de sept ans , son père demandàt, au nom de son fils, 
la possession des biens , on acceptát la succession par une décla- 
tation quelconque consignée dans les actes. | 

Suivant laconstitution de Theodose et de Valentinien III, méme 
lorsque l’hérédité légitime est déférée à l'enfant en bas âge, on 
n’exige point dans les actes la déclaration écrite du pére.. 


$. III. De quelle maniere la succession se partäge entre plu- 
sieurs héritiers du méme degré, et du droit d’accroissement 
. entre eux ? 


« XXI. Cette hérédité ou succession est déférée au plus proche 
agnat ; c'est-à-dire, à celui qui n’est précédé de personne; et s'ils 
sont plusieurs agoats dans le méme degré , elle appartient à tous, 
c'est-à-dire , qu'ils viennent à la successsion par tête ; par exem- 
ple, j'avais deux frères ou deux oncles paternels, l'un d'eux a 

aissé un fils et l'autre deux , mon hérédité se divise en trois parts », 


XXII. « Si de plusieurs héritiers légitimes , il y en a qui aient 
renoncé à la succession , ou que la mortlou tout autre raison les 
ait empêché de l’accepter, leur portion accroît aux autres qui ont 
accepté; lesquels, bien que morts avant que la portion leur fût 
accrue , transmettent à leurs héritiers (1) les droits qu'ils out ». 

Remarquez en passant, « qu'il en est autrement du cas où il y 
a un héritier institué à qui on a substitué son propre cohéritier ; 
&ar l'hérédité n'apparüent à ce dernier en vertu de la substitution, 


qu'autant qu'il se trouve vivant lorsqu'elle. est déférée , et par 


conséquent clle ne passe (2) point à son héritier avant ce tems ». 
« Car, la sabstitution qui ne nous est point encore ouverte, 
ne fait point partie de nos biens (3) ». 





(x) Car la portion vacante accroît non à la personne, mais à la portion 
ui a été demandée ou acceptée. Ci-dessus, //v. 28, au titre de l'institution 
‘héritiers. | 

(2) Carle droit de substitution est déféré à la personne méme qui est 
substituée. 


(3) Et par conséquent le substitué , qui est mort avant que le droit déri- 
vant de la substitution lui appartint , n'a pu le transmettre, 0d 


Tome XF. 28 
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ARTICULUS III. 
Que communia sint suis heredibus et cceteris legitimis ? 


Heredibus tam suis quam ceteris legitimis hzec quatuor com- 
munia sunt : 1°. quod ad eas hereditates admittantur etiam illi 
qui in utero sunt, si modo postea nascantur ; 2°. quod non ad- 
willantur qui mortis tempore nondum erant concepti ; 3°. quod 
earum hereditatum jura privatis cautiouibus non possipt infringi ; 
3°* quod capitis diminutione intereunt. 


8. I. Admitti etiam eos qui nondum nati sunt. 


XXHI. « Utque et ex lege duodecim Tabularum ad legitimam 
hereditatem is qui in utero fuit, admittitur, si fuerit editus. Inde 
solet remorari insequentes sibi agnatos , quibus praefertur , si fuerit 
editus ; inde et partem facit his qui pari gradu sunt : utputa , frater 
unus est, et uterus; vel patrui filius unus natus, et qui in utero 


est », £.. 3. S. 9. Ulp. lib. 14. ad Sab. 


« Est autem tractatam pro qua [ parte ] partem faciat , quia ex 
uno utero plures nasci possunt ? Et placuit, si in rerum natura 
certam sit, hanc, qua se dicit preegnaotem , non esse , ex asse 
jam esse heredem hunc qui jam natus est, quoniam et ignorans 
heres fit. Quare si medio tempore decesserit, integram heredi- 
tatem ad heredem suum transmittit ». d. L 3. S. 10. 


Quod si agnatus concurrat cum ventre ex quo unus pluresve 
agnati ejusdem gradus nasci sperantur; interim ex quarta dun- 
taxat parte hereditatem adire poterit jam natus , quum possint tres 
nasci , ut vid. supra lib. 5. tit. 4. Si pars hered. pet. 


XXIV. Ita demum autem qui in utero erat , admittitur ad here- 
ditatem , si postea nascatur, et quidem justo tempore. « De eo 
aatem qui centesimo-octogesimo-secundo (1) die natus est, Hip- 
pocrates scripsit, et. divus Pius poatificibus rescripsit justo tem- 


M € € — M — 
(1) Adeoque incunte septimo mense. | 
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ARTICLE lil: 


De te qui est commun aux héritiers siens et aux autres héritiers 
, légitimes. 


Quatre particularités sont communes, tant aux héritiers siens 
qu'aux autres héritiers légitimes : la première, c'est que l'on admet 
aux hérédités dont il s'agit ici, même ceux qui sont encore dans le 


sein de leur mère, pourvu qu'ils naissent par la suite; La deuxième, 


c'est qu'on n'y admet poiut ceux qui n'étaient pas encore conçus 
au tems de la mort; la tPoisième, c'est qu'on ne peut détruire ou 
modifier , pa? des conventions privées , les droits qui régissent les 
hérédités; la quatri&émé , c'est que ces mêmes droits s'éteignent 
par le changement d'état. 


8. I. Que l'on admel méme ceux qui he sont pas nés. 


XXIII « Il ny a point de doute que la loi des douze Tables admet à 
la succession ab intestat l'enfant. qui est encore dans le sein de sa 
mère; il s'ensuit qu'ordinaireinent cet enfant suspend le droit des 
collatéraux qui le suivent, et auxquels il est préféré s’il vient à 
niaitrc ; c'est ce qui fait aussi qu'il vient au partage de la succession 
avec ceux qui sont dans le méme degré que lui; paf exemple , s'il 

a un frére du défunt, et un enfant qui soit encore dans le sein de 
L veuve, ou un cousin-germain du défunt déjà né , et un autre qui 
ne soit encore que conçu ». - E 

« On a agité la question de savoir pour quelle portion cet en- 


fant vient au partage de la succession, parce que la mère peut . 


accoucher en même tems de plusieurs enfans. On a décidé que 
lorsqu'il serait certain que la femme qui se dit enceinte ne le serait 
pas du tout, celui qui est déjà né prendrait toute la succession; 
parce qu'en effet, il est héritier méme sans le savoir: c'est pour- 
quoi , s'il vient à mourir dans le tems intermédiaire , l'hérédité 
passera en entier à son héritier ».— 

Mais, si l'agnat vient à la succession concurremment avec lé 
ventre, c’est-à-dire , avec la mère dont on a lieu d'attendre qu'il. 
naîtra un: ou plusieurs agnats du méme degré , dans cet intervalle 
l'enfant qui est déjà né ne pourra accepter la succession que pour 
un quart, puisqu'il peut naître trois agnats, comme on l'a vu ci 
dessus, liv. 5. de la demande d'une partie de l'hérédité. 


XXIV. Celui qui était dans le sein de sa mére n'est admis à 
l'hérédité qu'autant qu'il viendra à naître ét méme dans le tems 
légal ; c’est-à-dire , déterminé par la loi pour qu'il soit légitime. 
« Suivant Hippocrate , dont l'empereur Antonin a confirmé le 
sentiment dans un rescrit adressé aux pontifes , l'enfant né le cent 
quatre-vingt-deuxiéme jour après la mort de son père (1) est lé- 





(1) Et par conséquent au commencement du septième mois. 
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pore videri natum ; nec videri in servitutem conceptum (1) , quam 
mater ipsius ante centesimum-octogesimum-secundum diem esset 
manumissa ». d. [. 3. S. 1a. ' 


8. 11. Nondum conceptos tempore mortis patrisfamilias , ad 
ejus hereditatem non tti l 


XXV. Admitti nec inter suos nec inter legitimos potest, qui, 
quum paterfamilias moreretur , necdum conceptus erat. 


Hinc Julianus : « Titius exheredato filio extraneum heredem 
sub conditione instituit. Quæsitum est, si post mortem atris pen- 
dente conditione filius uxorem duxisset et filium procreasset, et 
decessisset, deinde conditio instituti heredis defecisset , an ad hunc 
posthumum nepotem legitima hereditas avi pertineret? Respondit: 
Qui post mortem avi sui concipitur, is neque legitimam heredita- 
tem ejus tanquam suus beres, neque bonorum possessionem tan- 
quam cognatus accipere potest, quia lex duodecim Tabularum 
eum vocat ad hereditatem , qui moriente eo, de cujus bonis quæ-— 
ritur, in rerum natura fuerit ». 7. 6. Julian. lib. 59. digestor. - 


« Vel si vivo eo conceptus est, quia conceptus quodammodo 
in rerum natura esse existimatur ». /. 7. Celsus. lib. 38. digest. - 

Igitur , « post decem menses mortis natus, non admittetur ad 
' legitimam (2) hereditatem ». d. /. 3. S. 1x. | 


S. LII. Legitimarum hereditatum jura privatis cautionibus 
| infringi non posse. 

XXVI. Hinc in specie sequenti : « Pater instramento dotali 
comprehendit filiam ita dotem accepisse , ne quid aliud ex heredi-. 
tate patris speraret ; eam scripturam jus successionis non mutasse 
eonstitit. Privatorum enim cautionem, legum auctoritate non cen- 
seri ». 1, 16. Papin. lib. 12. resp. 


Consonat quod rescribit Alexander : « Pactum dotáli instru- 
mento comprehensum , ut contenta dote quie in matrirhonió collo- 
Cabatur , nullum ad bona paterna regressum haberet , juris aucto- 
ritate improbatur (3) ; nec intestato patri succedere filia ea ratione 





(1) Vid. supra, Jib. x. tit. 5. de stat. hom. n. 3. tom. 1. pag. x6. 


(2) Præsumitur enim demum pet mortem conceptus. Si tamen contra- 
. rium doceatur , admittctur. Vid. d. £t. de stat. hom. , 


(3) Contra tamen apud nos, etiam in iis provinciis que jure scripto re- 
gantur , admissum est ut filia, dotis acceptæ contemplatione, renuntict fa- 
arie hereditatibus , paternæ vel materna. 
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gitime ; on ne pourra donc pas dire qu'il a été concu dans la ser- 
vitude (1) dans le cas où sa mère aurait été affranchie cent-quatre- 
vingt-deux jours avant son accouchement ». 


$. 11. Que ceux qui ne sont point encore conçus au tems de la 
mort du père de famille, ne sont point admis à son here te, 


XXV. Celui qui, au tems où le père de famille serait mort, 
n'était pas encere conçu ne peut être admis parmi les héritiers 
siens , ni parmi les héritiers légitimes. 

De là Julien dit : « Titius ayant déshérité son fils , a institué un 
héritier étranger sous condition. On a demandé si dans le cas où 
depuis la mort du père, le fils qui s'est marié et qui a eu un en- 
fant serait mort pendant que la condition était encore en suspens, 
et oà cette condition serait ensuite venue à manquer, l'hérédité 
légitime appartiendrait au petit-fils , bien qu'il ne soit pas encore 
né ? J'ai répondu que l'enfant conçu depuis la mort de son aieul , 
ne pouvait être admis, ni à la succession civile comme héritier 
sien , ni à la possession prétorienne des biens comme agnat , par 
la raison que la loi des douze Tables appelle à l'hérédité celui qui 
au tems où est mort l'individu de la succession duquel il s’agit, 
existe dans la nature ». 

« Ou au moins qui est concu du vivant du testateur; l'enfant. 
conçu étant considéré en quelque sorte comme existant. ». 

Ainsi , « l'enfant né après les dix mois de la mort de son père, 
n'est point admis à sa succession légitime (2) ». 


$. III. Que l’on ne peut par des conventions particulières détruire 
ou modifier les droits ou lois qui régissent les successions. 


XXVI. De là dans l'espéce suivante: « Un père a fait insérer 
dans le contrat dotal la clause suivante : que sa fille en recevant 
sa dot, n’attendait plus rien autre chose de la succession de son 
père Il est certain que cette clause n'a pu intervertir ou modifier 
e droit suivant lequel elle doit venir à la succession de son père: 
car, on ne peut, par des conventions particuliéres , déroger aux 

. dispositions des lois ». 

À quoi est conforme ce que dit l'empereur Alexandre dans un 
rescrit : « La loi réprouve comme dérogatoire au droit établi (3) 
la clause insérée dans le contrat dotal, laquelle porte que la per- 
sonne dont il s'agit doit se contenter de la dot, sans pouveir re- 





(1) Voyez ci-dessus, lie. 1 , le titre de l'état des hommes, n. 13. 


(2) Il n'est en effet présumé conçu que depuis la mort ; cependant , sur 


Ja preuve du contraire, il y sera admis. Voyez le méme titre de /'ciat des 
hommes. | 


(3) Le contraire a cependant lieu chez nous, et même dans les provinces 
qui sont régies par le droit écrit; il est reçu dans l'usage que la fille « 
considération de la dot qu'elle a reçue , renence aux successions future 
ses père et mère. 
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prohibetur. Dotem sane quam accepit , fratribus qui in potestate 
manserunt, conferre (1) debet ». 4. 3. cod. 6. 20. de colla- 
tionib. | 


- 


$. IV. An capitis deminutione jura legitimarum hercditatum 
pereant ? 


XXVII. « Capitis deminutione pereunt legitime hereditates , 
quæ ex lege duodecim Tabularum veniunt; sive vivo aliquo , sive 
antequam adeatur hereditas ejus , capitis minutio intercessit : quo- 
niam desinit suus heres , vel agnatus recte dici ». 


« Quæ autem ex legibus novis, aut ex senatusconsultis (2), 
non utique ». /. 11, Pompon. 4l. 10, ad Q. Mucium. 

Caeterum, « hi quorum parens capite minutus est, legitima 
hereditatis jus et in cæteris personis et inter se retinent , et alii 
adversus eos ». /. 4. idem, I. €. ad Sabin. 


TITULUS XVII. 
Ad senatusconsultum Tertyllianum et Orphitium. 


SECTIO I. 
De senatusconsulto Tertylliano. 


Hoc senatasconsultum Hadriani temporibus latum tradit Justi- 
nianus in Znstit. h. tit. Verum sub Ántonino-Pio, qui etiam 
Hadriani nomen ex adoptione praetulit , latum esse colligere est, 
ex eo quod sub Pio Tertullus consul inveniatur in Fastis ; nullus 
autem hujus nominis sub Hadriano. Et quidem jam diu ante sena- 
tusconsultum "Tertullianum , Claudius matri detulerat legitimam 
liberorum hereditatem , ut refert ibidem Justinianus. Verum hoc 
beneficium aliquod personale potius quam jus commune fuisse, 
recte Cujacius et Janus-a-Costa existimant, ' 


I. « Íntestati filii hereditas ad matrem ex lege duodecim Tabu- 
larum non pertinet. Sed si jus liberorum habeat; ingenua trium (3), 
libertiua quatuor; legitima heres fit ex senatusconsulto Tertyl- 
liano : si taen ei filio neque heres suus sit, quive inter suos 





B (1) Vid.su ra, Ai. 33. fit. 7. de doi. collat. 

(2) Ut e& qu& deferuntur ex senatasconsultis Tertylliana et Orphytiano i 
Jit. seg. ^7 

(3) Id est, si tres peperit, aut a principe acceperit ut eodem jure gau» 
deret , quo gaudent qua tres pepererunt. 
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venir à la succession paternelle. La fi le, nonobstant cette clause, 
pourra donc être admise à la succession ab intestat de son père, 
toutefois en tenant compte de cette dot (1) à ceux de ses frères qui 
sont restés sous la puissance paternelle ». 


S. 1V. 8%, par le changement d'état, s'éteignent les droits de 
| succession légitime ? 


XXVII. « Par le changement d'état s'éteiguent les successions 
qui dérivent de la loi des douze Tables , soit que celui qui était 
appelé à ces successions ait subi ce changement d'état avant la 
mort , soit qu'il l'ait subi depuis avant l'adition d'hérédité ; car on 
ne peut plus dire que le nom d'héritier sien ou d'agnat puisse lui 
étre encore donné ». 

« Mais, il en est autrement dans les successions légitimes, in- 
troduites par les nouvelles lois ou les sénatus-consultes (2) ». . 

Toutefois , « les enfans dont le père a subi un changement d'é- 
lat, conservent le droit de succession légitime entre eux, et par 
rapport à leurs autres parens; et ceux-ci sont réciproquement ap- 
pelés à la succession légitime des premiers ». 


TITRE XVII. ..; 
Des sénatus-consultes Tertyllien et Orphitien. 


SECTIONL 
Du sénatus—-consulte Tertyllien. 


T JUSTINIEN, dans les Institutes et sous ce titre, rapporte que ce 
sénatus-consulte fut porté sous l'empereur Adrien; mais il parait 
que ce fut sous Antonin qui portait aussi le nom d'Adrien, par 
rapport à son adoption; ce qui donne lieu de le penser ainsi, c'est 
que dans les Fastes, le consul Tertullus se trouve sous Antonin. 
‘n effet, méme long-tems avant le sénatus-eonsulte Tertyllien , 
l'empereur Claude avait déféré à la mère la succession légitime 
des enfans , comme le dit Justinien dans le méme endroit. Mais 
Cujas et Janus d'Acosta pensent et avec raison, que c'était plutót 
un privilége purement personnel qu'un droit commun. 

I. « L'hérédité du fils mort intestat n'appartient point à la mère, 
suivant la loi des douse Tables ; mais si elle a le droit des enfans, 
savoir : qu'elle en ait ou en ait eu trois comme ingénue (3), ou 
quatre comme affranchie, elle devient héritière légitime en vertu 





(1) Voyea ci-dessus, le titre du rapport de la det, liv. 37. 


(2) Comme celles qui sont déférées en vertu des sénatus-consultes Ter 
tyllien et Orphitien , au titre suivant. 


(3) C'est-à-dire, si elle a mis au monde trois enfans , ou a obtenu du 


prince la faculté de jouir du fhéme droit que ceux qui ont eu trois enfans) 
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heredes ad bonorum possessionem a prætore vocatur; neque 
pater ad qnem lege hereditas bonorumve possessio eum re per- 
tinet, neque frater consanguineus. Quod si soror consanguinea sit, 
ad parie (r) pertinere jubetur. hereditas ». Ulpian. fragment. 
ait. 56. S. 8. 


Circa hoc senatusconsultum hæc quærenda sunt : quee mater 
et ad quorum filiorum hereditatem admittatur? que persoaze ek 
præferantur, et quæ cum ea concurrant? denique quid obtineat, 
si mater delatum sibi senatusconsulti beneficium repudiet ? 


ARTICULUS FE 
Quæ mater ex hoc senatusconsulto vocetur ? 


H. « Sive ingenua sit mater , sive libertina , habebit Tertyllia- 
num commodum ». 4. 2. Ulp. & 13. ad Sabin. 


Item « filii mater ex hoc senatusconsulto, etiamsi in aliena 
potestate sit (2) , ad hereditatem admittitur ». & 6. Paul. Jib. sing. 
ad SC. Orphit. | 

Etiam «si mulier sit famosa, ad legitimam hereditatem libe- 
vorum admittetur ». sup. d. [. a. S. 4. 

Mater autem quæ liberis suis tutores non petiit , ad eorum ante 
* pubertatem mortuorum hereditatem legitimam non admittitur ; 
supra /. 26. tit. 6. qui petant tut. 22 

III. Jure Pandectarum ea demum mater ad hanc hereditatem 
vocabatur , que jure liberorum gaudebat. « Et quidem matres 
tam ingenuz quam libertinæ cives romanæ , ut jus liberorum con- 
secutæ videantur , ter et quater (3) peperisse sufficiet; dummodo 
vivos et pleni temporis pariant ». Paul. sent. lb, 4. tit. 9. S. x. 


« Latina ingenua (4) jus Quiritium consecuta , si ter peperit , 
ad legitimam filii hereditatem admittitur. Non est enim manu (5) 
emissa ». d. tit. S. 8. 





. (1) Matrem scilicet et serorem. 
(2) Mater scilicet. 
(3) : Scilicet ingenue ter, libertinæ quater : supra, x. 


(4) Ex latinis parentibus nata. | 
(5) Id est, non est libertina , sed ingenua : adeoque sufficit eam ter pe- 
perisse, | . 
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du sénatus-consulte Tertyllien ; pourvu cependant que ce fils n'ait 
ni héritier sien, ni parmi les héritiers siens &n successeur préto- 
rien; c'est-à-dire , que le préteur appelle à la possession des biens; 
pourvu, en outre, qu'il ne laisse en mourant ni un père à qui, 
suivant la loi, appartient la succession civile, ou est déférée la 
possession réelle des biens , ni un frére consanguin ;: mais s'il laisse 
une sœur consanguine , la loi veut que l'hérédité légitime de ce fils 
intestat soit dévolue à l'une et à l’autre (x) ». . 
Par rapport à ce sénatus-consulte, voici ce qu'il faut examiner : 
uelle est la mére qui est admise à l'hérédité ou succession légi- 
tüme de ses enfans, et à l’hérédité desquels enfans elle est admise? 
quelles personnes lui sont préférées , et quelles personnes concou- 
vent avec elle? et enfin qu'observe-t-on dans le cas où la mère vien- 
drait à renoncer au bénéfice que lui accorde le sénatus-consulte ? 


ARTICLE 1. 


Quelle est la mère qui est appelée à l'hérédité en vertu de ce 
E sénatus-consulte ? 


II. « Soit que la mère fût ingénue,, soit qu'elle fût de la condi- 
tion des affranchis , ses enfans pourront étre admis à la succession 
légitime, en vertu du sénatus-consulte-Orphitien ». 

Pareillement, « la mére , en vertu de ce sénatus-consulte , est 
admise à la succession de son fils , quand méme elle serait sous la 
puissance d'autrui (2). » 

« Méme la mére notée d'infamie sera admise à la succession de 
son fils ». 

Toutefois , la mére qui n'a point demandé des tuteurs pour ses 

- enfans , n'est point admise à l'hérédité légitime de ceux qui sont 
morts avant la puberté. | 


IH. Suivant le droit des Pandectes, la mère n’était admise à 
cette hérédité qu'autant qu’elle jouissait du droit des enfans. En 
effet, « pour que les méres, tant nées libres qu'affranchies , et 

citoyennes romaines, puissent obtenir le droit des enfans , il suf- 
fra qu'elles eussent mis au monde trois ou quatre enfans (2), 

pourvu qu'ils fussent nés vivans , et après le tems fixé pour qu'ils 
ussent enfans légitimes ». 

« La mère de la condition des Latins (4) et née libre, et quia . 
obtenu le droit de citoyenne romaine , comme ayant mis au monde 
trois enfans est admise à l'hérédité légitime de son fils, par la rai- 
son qu’elle n’est point de la condition des affranchis (5) ». 





(1) Savoir, à la mère et à la sœur. 
(2) Elle-même, c'est-à-dire , fille de famille. 


. (3) Il suffira à l'ingénue d'en avoir eu trois , et à l'affranchie quatre. Ci- 
dessus, n. t. . 
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« Quæ semel uno (1) partu tres filios edidit, jus liberorum non 
consequitur. Non enim ter peperisse sed semel partum fudisse 
videtur , nisi forte per intervalla (2) pariat ». d. tit. S. 2. 


IV. « Mulier si monstrosum aliquid aet prodigiosum enixa 
sit, nihil (3) proficit. Non sunt enim liberi, qui contra formam 
humani generis converso more procreantur ». d. tit. 8. 3. 


V. 1°. Igitur vivos debet peperisse. Nam, « qui mortui nas- 
cuntur, neque nati neque procreati videntur, quia nunquam li- 
beri appellari potuerunt ». /. 129. ff. 5o. 16. de verb. siguif. 
Paul. /. 1. ad leg. Jul. et Papin. 

« Aborsus vel abactus venter, partum efficere non videtur ». 
Paul. sent. L. 4. tit. 9. S. 6. 

2°. Partus pleni temporis esse debet , ut matri prodesse possit. - 
Quando autem talis videatur , ita docet idem Paulus : « Septimo 
mense (4) natus matri prodest: ratio enim Pythagorei numeri hoc 
videtur admittere, ut aut septimo pleno (5), aut decimo mense 
partus maturior videatur ». d. tit. S. 5. 


4 


Idem alibi: « Septimo mense nasci perfectum partum jam re- 
ceptum est, propter auctoritatem doctissimi viri Hippocratis. Et 





(1) Tou! de suite : Nullo , aut. perparvo , inter cujusque nativitatem in- 
terposito intervallo. ) | 


(3) Nimirum si eos quibus simul erat praegnans , non uno partu , sed per 
interealla emiserit; cujus rei exeuipla affert Plinius 4. 7. cap. 11. Hoc 
casu, quum ter sustinuerit dolorem partus , aequum est ut trini partus præ- 
mium ferat. , 


(3) Hac in re senatusconsultum Tertyllianum differt à lege Papia. Hac 
enim lege vel prodigiosus partus proderat ad poenas legis vitandas : /. 135. 
| Mf. 9o. 36. de verb. signif. Vid. tit. de legatis , part. 5. 


(4) Inchoato scilicet, id est, saltem centesimo-octogesimo-secundo die : 
ut dicitur in Z. 3. $. fin. ff. tit. praeced. de suis et legit. hered. n. a4. 


(5) Imo inchoato : vid. not. præced. Quapropter D. Noodt. probabiliter sic 
emendat textum : Ut aut septimo, aut pleno decimo. Pythagoras partum 
septimestrem , vocabat srinorem ; decemmestrem , majorem : Censorinus de 
die natali cap. 12. Et apud Virgilium. Eglog. 4. 

Matri longa decem tulerunt fastidia menses. 
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« Celle qui a mis au monde en méme tems (1) trois enfans , ne 
jouit pas du droit des enfans ; car, elle n'est point censée avoir 
mis au monde trois enfans , mais n'avoir fait qu'une seule couche 
simultanément , à moins qu'elle ne les ait mis au monde l'un aprés 
l'autre et par iutervalles (2) séparés ». ' 


IV. « Si une femme est accouchée d'un monstre, cet enfantement 
extraordinaire ne peut lui servir relativement au droit des en- 
fans (3); car, ils ne sont pas proprement dits des enfans , ceux qui 
naissent contre les lois de la nature , sous une forme différente de 
l'espéce humaine ». 


V. 1°. La mère doit donc avoir mis au monde des enfans vi- 
wans : €ar, « ceux qui sont morts-nés ne sont nés ni procréés, 
parce qu'ils n'ont jamais pu avoir le nom d'enfans ». 


« La femme qui a fait une fausse couche, ou dont le fruit 
qu’elle porte a avorté , n'est point censée avoir accouché ». 
2°. L'enfant doit être né dans le tems plein ou parfait, c'est. 
dire , fixé et determiné par la loi, pour qu'il puisse servir à la 
mére par rapport au droit des enfans. C'est le méme Paul qui 
nous apprend en ces termes quand l'enfant est censé né dans le 
4ems légitime : « Si l'enfant est né dans le septième mois de la 
grossesse (4) , sa naissauce sert dans ce cas à sa mère à l'effet de la 
aire jouir du droit des enfans. C'est d'aprés les Pythagoriciens 
que ce calcul semble avoir été admis ; en sorte que c'est le sep- 
tiéme mois plein (5) ou le dixième que la grossesse de la femme 
est présumée assez avancée pour donner naissance à un enfant 
arfait ». | 
F Le méme jurisconsulte dit encore ailleurs : « L'autorité du sa- 
sant et judicieux Hippocrate a fait admettre que l'enfant né le sep- 





(1) Tout de suite, c'est-à-dire, n'y ayant eu que peu ou point d’inter- 
x &lle entre la naissance de chacun d'eux. 

(2) C'est-à-dire, si ceux dont elle était à la fois enceinte sont venus au 
monde, non d'une seule couche, mais par intervalles ; cas extraordinaire 
dont Pline rapporte plusieurs exemples , //e. 7, chap. 11; car alors comme 
£lle a enduré trois fois la douleur de l’enfantement , il est juste qu'elle re- 
4oive la récompense de trois couches. 


(3) C'est à cet égard que le sénatus- consulte Terty'lien diffère de la loi 
Papia ; en effet, suivant cette loi un enfantement extraordinaire peut utile- 
ment servir à éviter les peines de la loi. /. 135, ff. de la signification des 
gnots. 

(4) C'est-à-dire , commencé, ou du moins le cent quatre-vingt-deuxième 
jour , comme en lc dit dans la /. 3. $. fin. ff. des héritiers siens el legitirnes, 
titre précédent, n. 24. 

(3) Méme commencé. Voyez la note précéderte. C'est ce qui fait proba- 
blement que Noodt corrige ainsi ce texte : Ut aut septimo , aut pleno de- 
«imo. Pythagore appelait accouchement de sept mois minoren, et celui de 
dix mois majorem, | 
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ideo credendum est, eum qui ex justis nuptiis septimo mense na— 
tus est, justum filium esse ». d. 1x3. ff. 1. 5. de statu hom. Pauk. 
lib. 19. respons. | | 

3. Quod si vivus et perfectus esse debet ut matri proficiat ; 
multo majori ratione, « non sunt liberi , qui contra formam hu- 
mani generis cenverso more procreantur : veluti si mulier mons- 
trosum aliquid aut prodigiosum enixa sit ». 


« Partus autem qui membrorum humanorum officia ampliavit (1), 
aliquatenus videtur effectus : et ideo inter liberos connumerabi- 
tur ». & 14. ff. 1. 5. de stat. hominum, Paul. L 4. sentent. 


VI. Jusliberorum, de quo agimus, etiam mulieres quae enixæ 
non erant, interdum habebant ; scilicet si illud a principe impe- 
trassent. Unde ita Paulus : « Jus liberorum mater babet , quæ tres 
filios aut habet, ant habuit ; aut neque babet , neque habuit. Habet 
: cui supersunt; habuit quae amisit : neque habet, neque habuit, 

que beneficio principis jus Biberorum consecuta est ». Paul, sent. 


4. tit. 9. S. fin. 


... Honorius et Theodosius jus liberorum omnibus matribus dede- 
runt. Z x. cod. 8. 59. de jure liber. Et hoc confirmavit Justi- 
nianus. /. fin. cod. d. tit. | | 


ARTICULUS H. 
Ad quorum filiorum mater hereditatem vocetur ? 


VII. « Filius autem vel filiam accipere debemus, sive juste 
sint procreati , vel vulgo quiesiti, Idque in vulgo quæsitis et Ju- 
lianus libro quinquagesimo-nono Digestorum scripsit ». Æb. 2, 
S. 1. Ulp. 13."ad Sabin. | 

« Sed si in servitute concepit filium , et manumissa ediderit ; ad 
legitimam ejus hereditatem admittetur. Idemque et si serva poenze 
concepit, et restituta edidit. Hoc idem et si liberta concepit , edi- 
dit serva poenze , mox restituta est. Sed et si libera concepit , et in 
servitutem redacta edidit, mox manumissa est ; ad legitimam here- 
ditatem ejus admittetur. Item si adhuc pragnans manumissa est, 
dicendum erit prodesse. Et in servitute editi filii ad legitimam 
héreditatem mater admittetur : ut puta, si post moram factam in 
fideicommissa libertate peperit, vel apud hostes et cum eo redüt, 
vel si redempta edidit ». d. 1. 2. S. 4. ' 





(1) Puta, sex digitos in dextra habet. 








4 


DES SÉNATUS-CONSULTRS TERTYL: BT-ORPHIT. 445 


, ième mois est parfait ; ce qui donne lieu de décider que l'enfant 
né le septième mois d'un mariage légalement contracté est légi- 
ame ». 

3». Si donc il doit être vivant et parfait, pour qu'il puisse ser- 
vir à sa mére , à l'effet d'obtenir le droit des enfans ; à plus forte 
æaison, « ne sont pas proprement dits, des enfans ceux qui, 
contre les lois ordinaires de la nature, sont nés sous une forme 


différente de l'espéce humaine; par exemple, si une femme a ac-. 


couché d'un monstre ». . 


« Toutefois , l'enfant dont la nature a multiplié les membres ( 1), 


m'en est pas moins bumainement formé ; par conséquent on le met- 
&ra au rang des enfans ». | 


VI. Les femmes même qui n'avaient point eu d’enfans, avaient 
quelquefois le droit des enfans dont il s’agit ici; c'est-à-dire , si 
elles obtenaient du prince ce privilége. C'est ce qui fait dire à 
Paul : « Une mére a le droit des enfans lorsqu'elle a ou a eu trois 
enfans , et méme celle qui n'a point d'enfans ou qui n'en a point 
eu ; celle à qui il en reste en a; celle qui les a perdus en a eu; et 
la mère qui a obtenu du prince le droit des enfans , est celle qui 
n’en a point, ni n'en a pas eu ». | 

Honorius et Theodose accordèrent le droit des enfans à toutes 
les mères indistinctement d’après la loi. 1. cod. du droit des en- 
fans ; ce que Justinien a confirmé par la l. 1. fifi. cod, de ce tit. 


ARTICLE IL. 


A l’hérédité de quels enfans la mere est appelée ? 


.. VIl.eOn doit entendre par le fils ou la fille les enfans ou légitimes 


ou bâtards ; c'est ainsi que, par rapport à la succession d'an en- 
fant bátard , l'a décidé Julien au liv. 59 du Digeste ». 


« La mére sera admise à la succession légitime méme de l'en: 
fant qu'elle a concu dans la servitude, et mis au jour aprés. son 
affranchissement; il en sera de méme encore qu'elle ait conçu étant 


esclave de la peine , et qu'elle soit accouchée aprés avoir été res- : 


-tituée dans son premier état; dans le cas où elle aurait conçu étant 
libre , et qu'ayant accouché aprés avoir été réduite en servitude, 


! 


elle aurait depuis été affranchie , elle sera admise à la succession 


légitime de son enfant; si la mére a été affranchie étant encore 
enceinte , elle-sera également admise à la succession de cet enfant. 
Enfin, la mére pourra étre admiseà la succession légitime d'un 
fils qu'elle a conçu et qui est né dans la servitude ; par exemple, 
si elle était accouchée aprés la demande de l’héritier chargé par 
fidéicommis de lui donner la liberté, ou si étant accouchée pen- 
dant sa captivité chez les ennemis , elle était revenue dans sa patrie 





(1) Par exemple, ayant six doigts dans la main. ' 
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Nil refert etiam cujus ætatis sint liberi. 

Hinc Diocletianus et Maximianus : « Licet libeti matribus ab 
intestato ita demum per se heredes existant , si fari possint (1) 7 
tamen , matres liberis , etiamsi infantes naturze concesserint , posse 


succedere nulla dubitatio est. /, s. cod. 6. 56. ad SC. Teriyll. 


VIT. Nunc videndum quibus filiis mater non succedat. Ét 
1^. si mater ia servitute et concepit et edidit, nec mora ejus liber- 
taU facta est; filio quamvis postea manumisso , ipsa manumissa 
non succedet, est enim servilis cognatio , qua jure civili nou 
attenditur (2). 


Imo , « sed si filius vel filia libertini sint (2) effecti , mater le— 
gitimam hereditatem vindicare non poterit : quoniam mater esse 
bujusmodi filiorum desiit. 1dque et Julianus scripsit, et constitu 
tum est ab imperatore nostro ». [, 2. S. a. Ulp. /. 13. ad Sabin. 


Multo minus succedet mater ex hoc senatusconsulto filiis suis, 
qui filiifamilias morientur. EE 

Hinc, « si filiusfannlias miles non sit testatus de his que ix 
castris acquisierit, an ea ad matrem pertiveant , videndum est? 
Sed non puto : magis enim judicio (4) militum hoe beneficium 
concessum est, nou omnimodo quasi patres familiarum is ea re 
sint ». &. ro. Pompon. /. a. $Ctorum. 


Mater tamen adaittitur ad bona filii qui in potestate adrogatoris 
impubes decedit, si nulli sint huic impuberi substitati. 





(1) Vid. supra, /ib. 29. tit. a. de acquir. vel omitt. hered. Ratio est, quis 
infans adire hereditatem non potest. 


(2) Jure tamen Justinianeo succedit : ut videb. infra, im append. 


(3) Nimiram ie servitutem redacti sunt , et postea ab ca servitute manu- 
misst. Jura enim cognationis fuerunt dissoluta , quende redacti suat n ser- 
vitutem. Quum enim servi in jure pro nullis habeantur, non attendunter 
cognationes serviles : nec reviviscunt hzc jura cegnationis per manumissio- 
nem; quia manumrséus magis novum caput acquirit , qua pristinum quod 
amiserat recipit. Videtur novus homo esse. ' 


(4) Circa hoc peculium hoc tantum ipsis concessum est, ut de eo testars 
possiut. Si non fecerunt, non habentur in co peculio quasi patresfamilias ; 
sed illud peculium is, in cujus pctestate sunt, retinet, ut quodvis aliud pe- 
eulium. 
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avec l'enfant, ou enfin si elle n'était accouchée qu'après que sa 
rancon a été payée ». - 

Peu importe l’âge que peuvent avoir les enfans. 

C'est pourquoi Diocletien et Maximien disent : « Quoique les 
enfans ne. soient par eux-mémes héritiers de leur mére ab intestat , 
qu'autant qu'ils sont d'âge à pouvoir s'énoncer ou parler (1), il 
n'y a cependant aucun doute que les mères peuvent succéder à 
leurs enfans , quand méme ils seraient morts avant d'avoir l'usage 
de la parole ». 


V]1I1. Examinons maintenant à quels enfans la mère ne succède 
point. Et 1°. si la mère a conçu et est accouchée dans la servitude, 
et qu'il n'y ait point eu demeure de la part de l'héritier par rap- 
port à la liberté qu'il a été chargé de lui donner , elle ne succé- 
dera poiut ayant été elle-même affranchie à son fils, quoiqu'il ait 
été aussi affranchi depuis ; car, c'est alors une parenté d'esclave à 

esclave à laquelle le droit civil ne fait point attention (2). 

Bien plus, « si le fils ou la fille sont devenus affranchis (3), la 
mère ne pourra revendiquer leur succession légitime, parce qu'elle 
a cessé d’être civilement leur mère , à raison de leur condition; 
ansi le dit Julien dans ses écrits , et notre empereur a décidé 
la méme chose ». 

La mère sera bien moins encore , en vertu de ce sénatus-con- 
sulte , admise à la succession de ceux de ses enfans qui meurent fils 
de famille. o 

De là, « se présente la question de savoir si les biens castrenses, 
dont le fils de famille militaire n'a point disposé par testament, 
appartiennent à sa mère ? Je ne le peuse pas; car la loi, en ac- 
cordant aux fils de famille le privilége de disposer à leur gré (4) 
de cette sorte de bien, n'a pas voulu pour cela qu'ils fussent toujours 
€t dans tous les cas, réputés pères de famille à cet égard ». 

Toutefois , la mère est admise à la succession du fils qui est : 
mort impubére sous la puissance du père adrogateur, pourvu que 
cet impubére n'ait poiut de substitué. 


—— — 





(1) Voyes ci-dessus, /iv. 29, le titre de /a maniere d'accepter une suc- 
cession et dy renoncer. La raison est que l'enfant ne peut aecepter la suc- 
cession , comme n'ayant point encore l'usage de la parole. 

(2) Cependant suivant le droit dé Justinien, elle lui succède, comme 
on le verra ci-après, dans l'Appendice. 

(3) C'est-à-dire, si ayant été réduits en esclavage, ils en ont été depuis 
affranchis ; en. effet, lcs liens de parenté ont été dissous du momeat qu'ils 
ont été réduits en servitude ; car ea droit les esclaves étant réputés des êtres 
nuls, on ne fait point attention aux parentés formées dans la servitude’, et 
ces droits de parenté ne revivent point par l'affranchissement , parce que 
celui qui est affranchi acquiert bien plus un nouvel état qu'il. ne recouvre 
l'ancien qu'il avait perdu ; il est censé ètre un homme nouveau. 


(4) Par rapport à ce pécule la faculté qu'on leur a laissée se borne à pon- 
voir en disposer par testament; s'ils ne l'ont point fait ils ne sont point, ré- 
lativement à ce pécule, réputés pères de famille; mais celui sous la puissance 
duquel ils sont retient ce pécule, comme tout autre pécule que ce soit. 
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Hinc Ulpianus : « Impuberem cui pater secundas tabulas fecit ; 
tunc certum est intestatum decessisse , quum omiserint substituti 
hereditatem ejus. Quare, etsi impubes adrogatus (1) sit, dicen- 
dum est matrem ad bona ejus admitti, qua haberet , si intestatus (2) 
decessisset ». 4. 2. S. 5. lib. 13. ad Sabin. 


ARTICULUS Iit. 
Quæ personas matri præferantur ? 
SL De liberis defuncti. 

IX. « AEquissimum visum est omnes filios matri præferri, 
etiam si per adoptionem in familiam relicti essent. ». /. 5. Gb. sing. 
ad SC. Terty ll. ' 

« Sed et nepos ex adoptivo filio natus , ex verbis senatuscon- 
sulti matri obstabit ». d. J. 5. S. xz. 

Igitur, « liberi defuncti (sui quidem) obstabunt matri ejus, 
tam virilis sexus quam fœminini ; tam naturales quam adoptivi, 
matremque excludunt ». 


« Bonorum possessores vero, etiam non sui; et quidem soli 
naturales ». 


« Adoptivi autem liberi post emancipationem ita admittuntur, 
si ex liberis naturalibus fuerint; ut puta, nepos naturalis ab avo 
adoptatus. Nam licet sit emancipatus, bonorum possessione at- 
cepta matri obstabit ». 4. 3. S. 6. Ulp. Uk. 13. ad Sabin. 


Ni de liberis qui sui sunt, aut quos prætor loco suorum 
t. . . 
X. « Sed si quis decessisset relicta filia quam in adoptionem 





(1) Finge patrem filio impuberi aliquos pupillariter substituisse ; mox pè- 
tfe mortuo, impuberem se in adrogationem dedisse. 


(2) Adrogatus proprie non decedit intestatus , quum filiifamilias nulla sit 
hereditas. Verum (ut vid. supra, Jib. 1. tit. 7. deadopt. n. 3o. tom . 1. pag. 3o 
adrogator cavet , si impubes ille decesserit, se restituturum bona ejus eis, ad 
quos pertinerent, si paterfamilias decederet. Atqui si paterfamilias decederet 
intestatus , ad matrem pertineret ejus hereditas. Ergo eatri' restitui debet, 
scilicet si non existant qui sint impuberi substitati. Nam si existant, etsi is 
impubes paterfamilias decessisset, non potest dici futurum fuisse ut intestatus 
decederet :’et hereditas ad matrem pertineret : si quidem illi substitutr po- 
tuissent ejus hereditatem ex substitütione adire ; adeoque hoc casu non matri, 


sed substitutis bona restitui debent. ) ' 
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De là Ulpien dit: « Ne meurt véritablement intestat le fils 
impubère à qui le père a fait une substitution pupillaire, que dans 
le cas de renonciation des substitués .qu'on lui a donnés ; c'est 
pourquoi, quand méme l'impubére se serait donné en adroga- 
tion (1), il faut dire que la mère n'en sera pas moins admise 
aux biens qu'il aurait laissés, s'il fût mort intestat (2) ».: 


ARTICLE III. 
Quelles personnes sont préférées à la mère ? 


$. IL. Des enfans du defunt. 


IX. « Ila paru conforme à l'équité de préférer les enfans à la 
mére » lors méme qu'ils seraient restés dans la famille par l'adop- 


tion ». 
* « Et méme le petit-fils, issu du fils adoptif, aux termes du 
sénatus-consulte , fera obstacle à la mère ». - 


Ainsi « les enfans du défunt, c'est-à-dire, les héritiers siens , 
font obstacle à la mére par rapport à l'hérédité légitime , de quel- ; 
que sexe qu'ils soient; et ils seront admis à l'exclusion de celle-ci " 
sans distinguer s'ils sont naturels ou adoptifs ». 
« Par rapport aux successeurs prétoriens , c'est-à-dire , aux en- 
fans appelés par le préteur, encore qu'ils ne soient point héritiers 
siens , ils excluent aussi leur mére pourvu qu'ils soient naturels », | 
« Les enfans adoptifs ne sont préférés à la mère, aprés leuc | 
émancipation, qu'autant qu'ils étaient du nombre des enfans na- | 
turels ; par exemple, le petit-fils maturel qu'aurait adopté l'aïeul ; car, | 
quoique émancipé, cet enfant, ayant obtenu la possession des | 
biens , ou succession prétorienne, ferait obstacle à la mére à cet | 
égard ». | | 
Voilà ce qui concerne Îles enfans qui sont héritiers siens, ou 
que le préteur appelle à la place des héritiers siens, 


X. « Un individu est mort laissant, d'une part, une fille qu'il 





(1) Supposons que le père ait substitué pupillairement au fils" Ímpubére 
quelques-uns, qu'ensuite après la mort du père le fils impubére se soit donné 
en adrogation. . 

(2) L'adrogé proprement dit ne meürt point infestat , puisqu'il n'y a point 
de succession d'un fils de famille; mais, comme on l'a vu ci- dessus, I. 1, 
au titre de l'adoption , V'adrogateur donne caution pour le cas où cet adrogé 
vieadrait à mourir impubére , de restituer ou rendre tous les biens à ceux 
à qui ils appartiendraient s'il mourait intestat : or, s'il décédait père de.fa— 
mille et méestat, sa succession appartiendrait à sa mère: é'est donc à sa 
mère qu'on doit la rendre, c'est-à-dire, si ceux qui ont été substitués à 
l'impu ére n'existent plus ; car s'ils existent encore, quand méme cet impubére 
serait mort père de famille, on ne peut pas dire qu'il ait pu mourir infestat , 
et que la succession appartenait à sa mère, puisque ces substitués eusscnt 
pu accepter la succession en vertu de leur su stitution , et qu'ainsi dans ce 
cas ce n'est point à la mère, mais aux substitués que les biens doivent être 
rendus. 


Tome XF. 29 
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legitime dederat (1), relicta et matre : divus Pius decrevit , cessare 
senalusconsultum Tertyllianum, et simul esse admittendas ad 
bonorum possessionem, unde proximi cognáti matrem et filiam ». 
d. l, 2. 8. 9. 


Hoc ita, si filia bonorum pessessionem accepit, Quod si omise- 
rit eam, tunc patet matrem in locum filie succedere , et senatus- 
consulto locum fieri. Hinc ita pergit Ulpianus : « Sed quod Ju- 
lianus scripsit , matrem ex senatusconsulte non posse admit, si 
filia in bonorum possessione petenda cessaverit, verum non erit : 
succedit enim filis. Et ideo dicendum erit, matrem, donec filia 
bonorum possessionem petere potest , bonorum possessionem ac- 
cipere non posse (2), quoniam succedere quási legitima sperare- 
tur ». d. S. 9. v. sed quod. 


XT, Sed etsi. is sitfilius qui matri prefertur ,et hic quoque no- 
tándum est quod addit Ulpianus : « [ta demum autem mater se- 
natusconsulti beneficio excludetur , si filius adiit legiimam here- 
ditatem. Ceterum, si^ omiserit legitimam hereditatem , mater ex 
senatusconsulto Tertylliano admittetur ». d. &. a. S. 14. 


Scilicet si solus sit; « sed si non sit solus iste filjus legitimus 
heres, sed sint qui cum eo admittantur , nec in partem eorum 
mater ex senatusconsulto erit vocanda ». d. S. 14. 


Igitur, « in suspenso est jus matris, si filius defuncti emanci- 
patus deliheret dé bonórum possessióne petendà ». /. 8. Gaius , ib. 
sing. ad SC. Tertyll. 





(1) Qui tempore delatae hereditatis sunt per adoptionem in cxtranea fa- 
milia, non habentur quidem a prætore suorum loce , nec præferuntur matri ; 
sed nec eis mater ex senatusconsulto prefertur ; sed simul veniunt ex caphe 
edicti praetoris unde cognati. 


+ 


(2) Non potest unde legitimi , quasi ex hoe senatusconsulio vocata ; quia, 
si filia accipiat , mater hoc senatusconsulto nen vocatur. Sed uec potest pe- 
tere unde cognati, ( qua parte simul cum filia vocatur ) , quuniam non de- 
fertur ex hac parte e quandiu locus esse potest legitimis : porro mater speratur 
admitti ut legitima, ut ex hoc senatasconsulto vocota ; scilicet , si filta repu- 
pudiet bonorum possessionera : ergo interius mater non potest cam accipere 


wnde eognati. 





i 
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avait dotitiée én adoptiór (1); dé Pautré, sà propre mère. L’em- 
perear Antonin à décidé qu'il n'y avait pas lied âu sénatüs-con- 
sulte Tertyllieri ; mais que la mre et la fille devaient être concur- 
remet adtnisés à la possession dès biens déférée aux plus pro- 
ches cognats ». 

Il en est ainsi si la fille a obtenu la possession des biens: mais 
si elle a négligé de la demander, c'est alors qu'il est évident que 
la- mere vient à la süccession à la place de sa fille, et qu'il y a lieu 
au sénatüs-coHnsülte, « Quant à ce que dit Julien, dans ses 
écrits, qué la mère du défunt ne peut êtré admisé en vertu du 
sénatus-Consulte, dans le cas où la fille négligerait dé demander 
la possession des biens; cette opinion ri'ést point fondée , car la 
mère prend la place de la fille; ce qui donne lieu de dire que , tant 
que la fille peut demander la possession des biens , la mére ne peut 
pas en former la demande (2), parce qu'elle peut, comme héri- 
tiére légitime, conserver l'espoir de succéder en vertu du droit 
civil ». | 

XI: Mais quand même le fils serait tel qu'il dût être préféré à 
la mère, il faut aussi remarquer ici ce qu'ajoute le même Ulpien : 
« La mère ne sera exclue du bénéfice du sénatus-consulte , qu'au« 
tant que le fils aura accepté la succession légitime; d'ailleurs, 
dans le cas où il aurait négligé de le faire, la méte y sera admise 
en vertu du sénatus-consulie Tertyllien ».. 

C'est-à-dire, si le fils est seul; « car si ce fils ne se trouve pas 
étre seul héritier légitime, mais qu'il y en ait d'autres qui soient 
concurremment admis avec luià la succession, la mére ne sera 
päs appelée, en vertu du sénatus-consulle , à prendre, à leur. dé. 
faut , leur place et leur part ». . | Le, 

Ainsi, « le droit de la mère sera en suspens pendant que le fils 
éancipé dü défuñt délibérerà s’il doit demauder la possession des 

lens ». 





(1) Ceux qui , au tems oà la succession est déférée , sont dans une famille 


étrangére , ne sont point considérés par le préteur comme remplaçant les. 


héritiers siens , ni préférés à là mère ; leur mère non plus ne leur est point 

référée en vertu du sénatus - consulte, mais tous viennent ensemble ea 
vertu du chef de l'édit du préteut unde cognati , qui appelle les cognats à la 
suecession ab intéstat, 


(2) Elle ne le peut en vertu de l'édit concernant les héritiers légitimes unde 
legitirni , comme étant appelée en vertu de ce s&Ratus-consulte, parce que si 
Ja fille demande et obtient la possession des biens, la mére n'est point ap- 

lée pat ce sénatus - consulte; et méme clle ne peut demander la posses 
sion des biens unde cognati, en vettu de la partié de cet édit qui l'appelle 
conjointement avec sa fille, parce que cette possession des biens n'est pas 
déférée en vertu de cette partie de l'édit unde cognati, tant qu'il peut y* 
avoir lieu à l'admission des héritiers légitimes : or, là mère a l'espoir d'être 
admise comme héritière légitime , en vertu de ce sénatus - consulte qui l'y 
appelle , c’est-à-dire, dans le cas où la fille renoncerait à la possession des 
biens; ainsi donc la mère, dans l'intervalle, ne peut demander mi obtenis 
qette possession des biens en vertu de l'édit unde cognati, 


-- - - "—À M 
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XII. « Sed si quis quum status controversiam pateretur , Cars - 
bonianam solam acceperit, an noceat matri bonorum possessio , . 
uæsitum quidem est? Sed quum hac tempore finiatur , dicen- 
dum est , matri post tempus non nocere; aut si impubes decesse- 
rit, matrem posse admitti ». d. [. 2. S. 12. 


Pariter , « si quis ex liberis dum est in utero , in possessionem. 
missus sit, mox natus sit, et ante bonorum possessionem accep- 
tám decesserit; an matri noceat videndum, quasi bonorum pos- 
sessor ? Et püto non nocere (1), si non suus (2) patri adgnascitur. 
Neque enim sufficit mitti in possessionem , nisi natas quoque ac- 
ceperit bonorum possessionem ».  - 


* 
N 


« Igitur et si furioso decreto petita sit possessio , et priusquam 
ipse mentis compos factus bonorum possessionem petierit , de- 
cesserit ; matri non obstabit (3) ». /. a. S. 11. Ulpian. L. 13. ad 
Sabin. 

« Sed si infanti per tutorem petita sit possessio ; licet statim 
decesserit, dicendum erit matri obstitisse (4). Non enim similis 
est ei quae furioso datur ». d. l. 3. S. 13. 7 


XIII. Vidimus eam bonorum possessionem acceptam , quæ 
. filium bonorum possessorem definitive non constituit , non ohs- 
tare matri. 

Amplius dicendum est : nimirum , « si bonorum possessione 
accepta, filius emancipatus abstinuerit se hereditate per 1n integrum 
restitutionem ; verum est senatusconsultum posse locum (5) ha- 
bere ». , 





(1) Et Carbouiana possessio quæ impuberi qui patitur status controver- 
siam datur, et ista possessio quie ventri datur, hoc tantum tribuunt , ut aut 
venter, aut impubes possint iuterim bona custodire, et ex his alt; noa vero 
constituunt eos vere bonorum possessores : adeoque sequentem gradum non 
excludunt. Vid. Jib. praeced. tit. xo. de Carbon. edict. et tit. 9. de ventr. in 


possess. mutt. - 
(3) Nam si suus est, ipso jure existendo heres, matrem excludit : nisi ta- 
men postea abstineat se, ut infra , n. seg.. 
3) Eadem ratio : possessio qua furioso datur, ad tempus datur, nec est 
definitiva. 
(4) Edictalis enim et definitiva possessio infanti per tutorem recte petitur 
ut vid. 4b. preced. tit: x. de bon. possess. n. 7 et 10. 


(5) Nac obstat quod dictum est supra, tit. 9. de success, edic. n. 20. noa 
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XII, « On a élevé la question de savoir si l'enfant qui, parce 
qu'on lui contestait son état, n'a obtenu que la possession des 
‘ biens Carbonienne , fera obstacle à la mère? Or, comme cette 
espèce de possession ne dure que pendant un tems déterminé, il . 
faut dire qu'aprés l'expiration du tems fixé pour cette possession, 
3l ne fera point obstacle à la mère, ou que s'il est venu à mourir 
avant l’âge de puberté , la mère pourra être admise ». 

Pareillement , « si l'un des enfans du défunt a été envoyé en 
possession pendant qu'il était encore dans le sein de sa mère, 
qu'ensuite il soit né, et qu'il soit venu à mourir aprés avoir ob- 
tenu la possession des biens prétorienne ; examinons si cet enfant 
fera obstacle à la mère du défunt, comme successeur préjforien ; 
suivant moi, il ne doit point faire obstacle à la mere (1) , pourvu 
qu'il ne soit point né hériüer sien de son père (2); car, pour ex- 
clure la mère, il ne suffit pas qu'il ait été envoyé en possession, 
à moins qu'aprés sa naissance il n'ait obtenu la véritable posses- 
sion des biens prétorienne ». . ) 

« Si donc un individu en démence a été envoyé en possession 
par un décret du préteur, et est mort avant d'avoir recouvré sa 
raison, et avant d'avoir obtenu la possession prétorienne des 
biens, il ne fera point obstacle à la mère (3) ». 

« Si le pupille, encore enfant, a obtenu la possession des biens 
sur la demande qu'en a faite pour lui son tuteur, il faut dire, quoi- 
qu'il soit mort sitôt aprés, qu il ne fera point obstacleàla mére(4) ; 
car cette possession prétorieune des biens ne ressemble en rien à 
celle qui est accordée au furieux sur la demande de son curateur ». 


XIII. Nous avons vu que la possession prétorienne qui n'a 
point rendu définitivement possesseur des biens le fils qui l'a ob- 
ténue, ne faisait point obstacle à la mère. 

Mais il faut ajouter encore quelque chose : c'est que « si , aprés 
avoir obtenu la possession prétorienne , le fils émancipé du défunt 
s'est, au moyen de la restitution en entier, abstenu de l'hérédité , 


il y aura certainement lieu au sénatus- consulte (5) qui admet 
alors la mére ». * m 





(x) La possession Carbonienne , que l'on accorde à l’ihpubère à qui l'on 
conteste son état, ainsi que cette possession qui est accordée à l'enfant non 
encore né, ne leur donne que la faculté, soit à l'enfant soit à l’impubère, de 
pouvoir rester gardiens des biens dans l'intervalle, de s'en nourrir, mais ne 

es constitue pas véritablement possesseurs de ces biens, et par conséquent 
eux-mémes n'excluent point le degré suivant. 


(2) Car s'il est héritier sien, étant alors héritier de droit, il exclut la mère; 
à moins cependant qu'il ne s'abstienne , comme ci-après, n. suivant. 


(3) La raison est la méme. La possession qu'on accorde au furieux est 
temporaire , et non pas définitive. s 

(4) En effet, le tuteur peut valablement demander pour l'enfant la pos- 
session édictale et définitive , comme on l'a vu au titre précédent, de la pos- 
session des Liens, n. 7 et 10. 


(3) Nonobstant ce qui a été dit ci-dessus, au titre de ledit successorial 
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1 r P fuerit rursus immistus, rnreus debet mater ahstinece #4 
1. 2. S. 10. - 


« Sed si sint sui heredes , yerum hereditas ad eos non perti- 
neat; videamus an mater admittatur ? Ut puta , abstinuit (1) se 
hereditate. Africanus et Publicius tentant dicere, in casum quo 
$e abstinent spi, matrem venire ; et iunc ei obstant, quoties rem 
baberent , ne nudum nomen sui heredis noceat matti. Quae sen- 
tentia æquior est ». d. /. a. &. 8. 


$. 11. Dé patre defuncti. 


XIV. « In successione filii vel filie communis sine liberis et 
fratribus et sororibus morientis, pater manumissor (quia ei sit 
vetus jus servatum) matri prrefertur ». à 2. cod. 6. 56. ad SCtum 
Z'ertyllianum Diocletianus et Maximianus. 007 

Sed etsi non sit manumissor, excludet matrem quominus ea ex 
Tertylliano succedat. Aït enim Modestinus : « $i ad patrem ma- 
pumissorem fiii intestati legitima hereditas perveniat, yel non 
manumissori bororum possessio competat; mater defuncti sum - 
movetur (3) » 4. xo. f/: tit. praeced. de suis et legit. hercd. l. 6. 
differentiar. | ) 

Similiter Uulpianus : * Undecumque autem acceperit bono- 
rum possessionem paler naturalis, sive legitimus, sive contra ta- 
bulas; ex quavis parte exeludit matrem ». 4. a. S. 16. Ulp. Kb. 13. 
ad Sabin. - | | 


XV. Quod dicimus , a patre matrem excludi, sic accipiendum 





esse locum remotiori cognato ex successorio edicto, quum proximus vit 
| poressionem , licet postea restitutus sit. Ratio enim disparitatis egt (1nquit 
ujacius) quod verba senatusconsulti suut extensiva. Mater vocatur , nisi 
filius volet ad sc bereditatem pertinere. Hac autem verba, si valet, tractura 
temporis continent. Etsi igitur voluerit ; si velle desierit, si quandoque pos- 
tea noluerit : senatusconsultum vocat matrem, Verum successorii edicti verba 
non sunt extensiva : prætor ad hanc successionem non vocat sequentem 
_ gradum, nisi dum prior repudiavit vel mortuus est, aut quum tempus 
psum est. Alia igitur est ratio successionis ex successorio edicto, alia ex 

ert ylliano. | ° 


' (3) Filius qui suus cst. 
(2) Scilicet summovetur quominus ex senatusconsulto succedat. Cætera 
eum patre qui non emancipavit, admijtetgr ex edicto unde cognati. 
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« Si eependant ce fils émancipé &'immisce une seeonde fois, 
la mére sera une seconde fois exclue du droit qu'elle a à l'hérédité 
du défunt ». . | | 

« Mais si le défunt a laissé des héritiers siens, à qui cependant 
sa succession ne doit pas revenir ; examiuons si la mère du défunt 
pourra être admise; -par exemple , dans le cas où elle se serait 
abstenue de la succession (1). Africanus et Publicius prétendent 
qu'on peut dire que la mère ne vient à la succession que dans le 
cas où les héritiers siens s'abstiennent ; et qu'ils ne 1m font obs- 
tacle, que dans le cas où ils doivent véritablement recueillir la suc- 
cession, de peur qu'autrement la nue qualité d'béritiers siens, 
qu'ont les enfans, ne préjudicie à la mère; ce sentiment paraît 
plus conforme à l'équité ». 


S. lI. Du père du défunt. 


XIV. «Par rapport à la succession du fils ou de la flle 
commune qui vient. à mourir, ne laissant ni enfans , ni frères , ni 
sœurs , le père émancipateur , par la raison que l'ancien droit est 
conservé à son égard, sera préféré à la mère », | 

Quand même il ne serait point émancipateur, il n'en exelura 
pas moins la mère, à l'effet de l'empécher de succéder ea vertu du 
sénatus-consulte Tertyllien. En effet , Modestinus dit : « Soit que 
le père vienne à la succession légitime de son fils intestat comme 
pére émancipateur , soit qu'il n'ait droit qu'à la possession préto- 
rienne des biens ; s'il n'a pasle titre de pére émancipateur, la mére 
sera également exclue de la succession de son fils défunt (23) ». 

Ulpien dit pareillement : « De quelque manière que le père na- 
turel ait obtenu la possession des biens prétorienne, soit ab intes- 
tat , soit en infirmation du testament, il sera admis à l'exclusion 
de la mère, dans quelque cas que ce soit ». 


XV. Ce que nous disons que le père exclut la mère , doit s’en- 
tendre dans ce sens , qu'il « n'y a que le pére naturel et non pas 


n. 30, qu'il n'y a pas lien à l'admission du cognat le plus éloigné en ventu 
de l'édit successorial , lorsque le plus proche à demandé la possession des 
biens , quoiqu'il ait été depuis restitué ; la raison de cette différence est, dit 
Cujas , que les termes du sénatus-consulte sont susceptibles d'extension. La 
mère est appelée, à moins que le fils ne veuille pas que la succession lui ap- 
particnno; mais ces mots, si volet, renferment pn certain espace de tems; 
ainsi, quoiqu'il ait voulu, s'il a cessé de vouloir , si quelques jours aprés il ne 
voulait plus , le sénatus-consulte appelle la mère : mais les termes de l'édit 
successorial ne sont pas extensifs, Le préteur n'appelle pour cette succession 
le degré suivant, que lorsque le premier a renoncé ou est mort avant que le 
tems fût écoulé ; c'est pourquoi autre est la raison de successien en vertu de 
lédit euecessorial , et entre en vertu du sénatus-consutie Tertyllien. 
(1) Le fils qui est héritier sien. | 
(2) C'est-à-dire, qu'on l’exclura en l’empêchant de succéder en verta 
du sénatus-consulte ; d'ailleurs elle sera admise en vertu de l’édit unde co- 
gnati , conjointement avec le père qui n'a point émancipé. 
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est, ut « pater tantum naturalis, non etiam adoptivas (1) matri 
noceat. Verius est enim, quum pater esse desierit, a^ matre ex- 
cludi : sed nec ad bonorum possessionem contra tabulas eum ad- 
mitti, quum pater esse desierit ». d. L. 2. S. 15. v. pater autem. 


Similiter Modestinus : « Patrem adoptivum matri non obesse 


plerique probant ». /. 3. Modestin. lib. 8. regul. 


XVI. Sed et pater naturalis non manumissor , ita demum ma- 
trem excludit , nisi ab alio ipse excludatur. 


Hinc , « si sit adgnatus defuncti, et naturalis pater sit in adop- 
tiva familia; sitet mater : admittimus matrem , quoniam patrem 
cognatus excludit ». 7. a. S. 17. Ulp. Gb: 12. ad Sabin. 

Puta, « sisit consanguinea soror defuncti , sit et mater, sit et 
pater adoptatus vel emancipatus : si consanguinea velit babere 

ereditatem , matrem ex senatusconsulto una cum ea venire, pa- 
trem excludi placet (2). Si consanguinea repudiet , matrem ex se- : 
natusconsulto propter patrem non venire : et quamvis alias non so- 
leat mater expectare consanguineam, velit necne adire hereditatem ; 
nunc tamen expectaturam : consanguinea enim est, quie patrem 
excludit. Repudiante igitur consanguinca, bonorum possessionem 
habebit mater cum patre, quasi cognata : sed et in hac moram 
patietur; nec ante accipiet bonorum possessionem , quam pater 


petierit: quoniam omittente eo, potest ex senatusconsulto suc- 
cedere (3) ». d. 1. 3. S. 18. 


« Sed et si ipsa mater eadem sit, et soror consanguinea (ut 
puta, quoniam pater matris nepotem suum ex filia adoptavit); 
Sit preterea et pater naturalis : hzc mater, si quidem quasi 
consanguinea veniat , excludet patrem. Si jus consanguineze repu- 
diavit, vel capitis deminutione amisit, ex senatuscousulto venire 
propter patrem non potest : repudiante vero patre, rursum ex 
senalusconsulto potest venire ». d. & 2. 8: 19. 


lC —— € ————À À——M— ————À—————— Á.——À————— 
(1) Qui filium adoptivum emancipavit. 
(2) Excluditur per agnatum, seu consanguineam defuncti serorem : et 
quum sit exclusus ip.e, non potest excludere matrem. 


(3) Porro non potest succedere tanquam cognata. quandiu potest succe- 
Were tanquam legitima ex senMusconsulto. ES 
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le pére adoptif (1) qui puisse faire obstacle à la mére ; car, ce 
dernier cessant d'avoir la qualité de père par la mort du fils adoptif, 
doit être exclu par la mère ; bien plus, il ne sera pas méme admis 
à la possession des biens infirmative du testament, comme ayant 
cessé d'étre pére ». 

Modestinus dit pareillement : « Le plus grand nombre des 
jurisconsultes décident que le père adoptif peut faire obstacle à la 
:mère ». 


XVI. Mais le père naturel, qui n’a point la qualité d'émancipa- 
teur, n'exclut la mère qu'autant qu'il est exclu lui-même par 
un autre. 

U s'ensuit que «s'il y a un agnat du défunt, et un père naturel 
,dans la famille adoptive, et qu'il y ait aussi une mére, on ad- 
mettra la mère, parce que le cognat exclut aussi le père ». 

Par exemple, « s’il y a une sœur consanguine ou germaine du 
défunt , ainsi qu'un père et uné mère , mais qui sont en adoption 

. ou émancipés , et que la sœur veuille prendre la succession, la 
‘mère y sera admise concurremment avec elle, en vertu du sénatus- 
consulte Tertyllien, et le père sera exclu (2). Si au contraire la 
. sœur venait à renoncer, la mère ne jouira pas du bénéfice du 
: sénatus-consulte Tertyllien à cause du père qui lui fait obstacle ; 


et quoique partout ailleurs il ne soit pas d'usage que la mère attende 


que la sœur se soit déterminée à accepter ou à répudier la suc- 
cession , elle doit cependant le faire dans ce cas-ci; car dans la 
présente espèce, c'est la sœur qui exclut le père. Ainsi dans le cas 
ou elle renoncerait , la mére viendra concurremment avec le pére à 
la possession prétorienne des biens, en sa qualité de cognate: et méme 
elle éprouvera encore du retard dans son admission à cette pos- 
session ; car elle ne l'obtiendra qu'aprés que le pére l'aura lui- 
méme demandée, parce qu'à défaut par lui de la demander , la 
mére succéderait par le droit civil, en vertu du sénatus-consulte 
"Tertylliea (3) ». | | E 
« Mais si la mére se trouvait étre en méme tems sceur germaine 
. du défunt , comme cela arrive lorsque le père de la mère a adopté 
pour son fils le petit-fils qu'il avait de sa fille, et qu'il y ait en 
outre un père naturel, la mère qui viendrait en ce cas, comme 
héritière consanguine , exclurait le père ; mais si elle a renoncé aux 


. droits que lui donnait sa qualité de sceur germaine , ou qu'elle 


Jes ait perdus par le changement d'état, elle ne pourra venir à 
la succession , à cause du père qui lui ferait obstacle; néanmoins, 


en cas de renonciation par le pére, elle serait encore admise en 
vertu du sénatus-consulte Tertyllien ». 





(1) Qui a émancipé le fils adoptif. 
(2) ll est exclu par l'agnat ou par la sœur consanguine du défunt; et 
comme étant lui-méme exclu il ne peut pas exclure sa mère. 


(3) Or, elle ne peut succéder comme cognate , tant qu'elle peut succéder 
en qualité d'héritiére légitime, en vertu du sénatus-confulte. 


me me — 


Lm m — rn 








= 


458  LIR. xxxVIII. PANDECTARUM TIT, XVI. 


S. lll. Quinam ex consanguineis matri obstent, et an ab 
avo excludantur ? 


XVII. Prater consanguineus (ut ex Ulgiano vidimus, initio 
hujus tituli) matrem etiam excludit. Soror autem .consanguinea 
cum ea concurrit, ' 

Et quidem, « si quis intestatus decesserit, relicta. wnatre, ot 
fratre consanguineo , vel sorore, quamvis adrogationem quæsits ; 
eadem jura in persona matris servantur , quae (1) et maturalibus 
cxstanübus liberis ». 7. 7. Paul. L sing. ad Sc. Tertyll, et Orph. 


XVIII. Nulle alim personæ matrem excludent. Ita enim Ul- 
pianus : « Objicitnr matri pater in utriusque bonis , tam filii quam 
filize , sive heres, sive bonerum poasessor existat. Sed neque avus, 
neque proavus ia Tertylliano matri nocent ; quamwis fiduciam (2) 
contraxerint ». sup. d. 4. a. S. 15. 


Uno tamen casu avus manumissor excludit matrem. Hunc ita 
refert Paulus : « Si ex filio nepotem avos manumiserit, isque 
patre , et avo, et matre superstitibus decesserit : potest quæn quis 
potior esse debeat? Nam ai mater excluserit avum manumissorem 
qui patri anteponitur, edicto prætoris saducetur pater defuncti. 
Quo admisso , desinit senatusc;onsulto locus esse; et rursus avus 
yocabitur (3). Itaque rectius est, avo jas suum conservare, qui 
et contra scriptos heredes bonorum possessionem accipere solet ». 
4. 5. $. 2. Paul. &b. sing. ad SC. Tertyi. 


8. 1V. Quamdiu et quatenus matri obstent persona supradicte? 


XIX. Hæ omnes personz quas matri obstare diximus quo- 
minas ex Tertylliano senatusconsulto vocetur, ei obstant etiam 
dum sperantur aut nascituri, aut ab hostibus reversuri. V. G. « si 





(1) Id est, quz servarentur si matri extarent naturales liberi , qui defancto 
essent frater et soror ex eodem patre. Perinde igitur mater excludeiur per 
illum fratrem defuncti adoptivum, ac excluderetur per fratrem naturalem : 
eo autem omittente , perinde concurret cum sororc illa adoptiva, ac concur- 
rerct cum naturali. 


(a) Id est, quamvis sint manumissores. Vid. supra, lib. x. tit. 7. de adopt. 
(3) Mater excludit avum : sed avus excludit patrem, et pater. excludit 


. watrem. Ergo in bac specie avus excludet matrem , juxta regalam sé vince 
vincenlem te, a fortiori vinco ke. 
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S- HI. Quels sont ceux des consanguins ou germains qui font 
obstacle à la mére., et s'ils sont exclus par l'aieul? 


XVII. Le frère consanguin , comme nous l'avons vu d’après 
^Ulpien , au commencement de ce titre, exclut même la mère ; 
tandis que la sœur consanguine concourt avec elle. 

En effet, « si le fls vient à mourir iréestat , laissant sa mère et 
un frère eu une sœur consanguins , quoiqu'zls aient cette qualité 
vis-à-vis de lui en: vertu de l'adsogation; on conservera à la 
mère les mêmes droits (1) qu'elle aurait, si ces enfans étaient na- 
turels et non adoplifs ». ; 

XVIII. Aucunes autres personnes n'excluront la mèse; car, 
ainsi le décide Ulpien , en ces termes : « Dans la succession d'un 
fils ou d'une fille, le père fait obstacle à la mère, soit qu'il hérite 
en vertu du droit civil ou du droit prétorien , mais l’aïeul ni le 

bisaïeul ne nuisent pas à la mère , eucore qu'ils aient concouru 
au contrat fiduciaire (2) ». | | 

‘Il y a cependant un cas où Paÿeul émancipateur exclut la mère, 
et qu'Ulpien rapporte en ces termes : « Si un aïeul émancipe le 
peut-fils qu'il a eu de s00 fils, et que ce petit-fils vienne à mou- 
gir , laissant son père , son aleul etsamère, il y a lieu de demander 
lequel des trois sera préféré dans la succession? ear si la mère 
exclut l’aïenl émancipateur qui, en eette qualité , doit être préféré 
au père, ce dernier viendra alors en vertu de l’édit du préteur. 
$i on l'admet ainsi, il s'ensuiwra que le sépatus-consulte Fer- 
tylien n'aura plus lieu, ek que ce sera encore l’afeni que l’on 
admettra de préférence (3); il conviensra done mieux de epnserver 
à l’aïeul son droit , à qui d'ailleurs on accorde ordinairement, 
sur $a demande, la possession des biens infirmative du testament, 
méme contre les héritiers écrits ». 


$$. IV. Combien de tems , et jusqu'à quel point les susdites per- 
sonnes font obstacle à la mère ? 


XIX. Toutes les personnes que nous avons dit faire obstacle à 
la mère , en J'empéchant de venir à la succession du défunt en 
vertu du sénatus-consulle Tertyllien , Jui nuisent encore tant 





(1) C'est-à-dire, les mêmes droits qu'on lui conserverait s'il lui restait 
encore des enfans naturels qui étaient au défunt, frère et sœur du méme 
père; ainsi la mère sera excluye par ce fils adoptif du défunt, comme elle se- 
rait exclue par le frére naturel ; mais celui-ci venant à renoncer, elle con- 
courrait, avec cetfe sœur adoptive, de |a méme maniése qu'avec la sœur 
naturelle, 

(2) C'est-à-dire, quniqu'ils soient émancipateurs. Voy. ci-dessus, Jie. 1, 
le titre de / 'adoption.. 
© (3) La mère exclut l'afeul , mais l'afeul exclut le père, et le père exclut la 
“mère; ainsi dans cette espèce l'aïeul exclura la mére, suivant cette règle : 
Que si je parviens à vaincre celui qui t'a vaincu, à plus forte raison je te 
vaincral , 
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vero apud hostes est filius , vel nasci speratur; pendet jus matris; 
donec redierit, vel nascatur ». L 2. S. 7. Ulp. L. 13. ad Sabin. 


Verum, « quando in pendenti est an quædam personz possint 
obstare matri, et casus tulerit. ut non inducerentur ; matri jus in- 
tegrum erit, quod medio tempore appenderit : veluti si filio in- 
testato mortuo, posthumus ei filius potuerit nasci , nec natus sit, 
aut mortuus editus; vel quod etiam filius, qui in hostium potes- 


tate erat, postliminio non sit reversus ». /. 10. S. x. Pompon. 
lib. 2. SCtorum. 


ARTICULUS IV. 


Quid juris obtineat si mater delatum. sibi senatusconsulti be- 
neficium repudiet? 


XX. « Si mater hereditatem filii fliæve non adierit ex senatus- 
consulto Tertylliano, in bonis eorum antiquum jus servandum 
est. Quum enim cesset prælatio (1), matre omittente senatus- 
consulti beneficium , jus succedit vetus ». /. 2. S. 20. Ulp. Gb. 13. 
ad Sabin. | | 

« Sed si mater repudiaverit bonorum possessionem , de adeunda 
autem hereditate deliberet ; dicendum erit , adgnatum non succe- 
dere PTE nondum verum est, non adiisse matrem ». d 

, 2. S. 27. 

« Quod autem diximus, jus antiquum servari matre non ad- 
eunte, cui personæ deferatur hereditas videndum; utrum ei quæ 
nunc proxima invenitur quum mater repudiat, an ei quæ fuit 
quum intestato decessisse certum est ? Ut puta, fuit patruus quum 
intestato decederet, et patrui filius quum mater repudiasset : 
patruo nondum (2) delatam hereditatem ; atque ideo , defuncto es 
matre deliberante, patrui filium vocari ». d. I. 2. S. 22. 


- 


SECTIO IL 
De senatusconsulto Orphitiano. 


XXI. « Ad liberos matris intestaue hereditas ex lege duodecim 
Tabularum non pertinebat; quia feminæ suos heredes non habent. 





(1) Id est, quum cesset senatusconsultam quo mater agnatis præfertur, 
matre , eic. 


(2) Quandiu mater deliberavit. 
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u'on s'attend qu'il naîtra au défunt des enfans , ou qu'ils revien- 
dront de leur captivité chez les ennemis. Par exemple, « si le fils 
est captif ou prisonnier chez les ennemis , ou si, étant encore 
dans le sein de sa mère, on s'attend qu'il naîtra ; jusqu'à son re- 
tour , et jusqu'au jour de sa naissance , le droit de sa mère est en . 
suspens ». 

« Mais lorsque le droit de la mére est en suspens , parce qu'il 
yades personnes qui pourraient lui faire obstacle , s'il arrive ensuite 
que ces personnes ne recueillent point la succession, on conser- 
vera intégralement à la mére le droit qu'elle aura eu dans le tems 
intermédiaire ; par exemple , si un fils étant mort intestat, il y 
avait lieu d'attendre la naissance d'un posthume, lequel ne soit 
pas venu à naître , ou soit mort-né ; ou si le fils méme du défunt, 
qui était en captivité chez les ennemis, n'est point revenu et n'a 
par conséquent pu profiter du droit de retour , dit postliminien ». 


ARTICLE IV. 


Ce. qu'il faut observer ou décider si la mère renonce au bénéfice 
| que lui a déféré le sénatus-consulte, 


XX. «Si la mére n'a point accepté l'hérédité légitime de son 
fils ou de sa fille, il faut dans la succession observer le droit an- 
cien. En effet , toute préférence accordée à la mère venant à ces- 
ser (1) par la renonciation que la mére a faite au bénéfice du séna- 
tus-consulte ; on doit recourir au droit ancien ». | 

« Mais si la mère, ayant renoncé à la possession des biens, 
délibére si elle acceptera la succession civile, il faut dire que 
l'agnat ne prend point sa place , parce qu'il n'est pas encore cer- 
tain que la mére ait renoncé à la succession ». 

« Par rapport À ce que nous avons dit, que la mére venant à 
renoncer, l'on doit observer le droit ancien , examinons à quelle 
personne sera déférée l'hérédité; sera-ceà celle qui se trouvera la 
plus proche au tems de la renonciation de la mére, ou à celle qui 
l'état lorsqu'on a eu la certitude que le fils était mort intestat? 
Par exemple, lors du décès du fils intestat, il y avait un oncle 
paternel du défunt, et le fils de cet oncle; l'hérédité n'était pas 
encore déférée à l'oncle paternel (2) , lorsque la mère a renoncé ; 
par conséquent, s’il est mort pendant que la mère délibérait, c’est. 
son fils qui sera admis à la succession légitime du défunt». —— 


SECTIONIE: 
. Du sénatus-consulte Orphitien. 


XXI. « Là succession de la mére morte intestat ne passait pas 
aux enfans, suivant la loi des douze Tables ; par la raison que les 


(1) C'est-à-dire, le sénatus-consulte qui préfère la mère aux agnats ves 
Kant à cesser par, etc. | 


(2) Tant que la mère a délibéré. 
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Sed postea imperatorum Antonint et Comrmudi orátiade (1) id 
senatu réeitata id actum est, ut sihe in midrtüni conventione (2), 
matrum legitima bereditates ad frlios pertineant , etélusis corisan- 
guineis, et reliquis agnatis ». Ulp. fase tit. 26. S. 7. 


Hioc Alexander : « Si intestit rnülieri cónsanpuinel éxistant, 
et mater et filla; ad solam fllianx ex sertátuscotisulto Orphitiano 
hereditas pertinet ». À 1.*cód. 6. 57. ad SU. Orphitian. 


Ceterum , quum sob imperatoribus demum Antonino ét Cóm- 
modo latum sit, serius igitur liberis succursum ést per hoc se- 
natusconsultum , quam matti pef Tertyllianuth : quia némpe (in- 
quit Schultingius) mater poterat ips testameríto liberis suis sub- 
venire; contra, sape pér ætateni liberis noii licebat. matri relin- 
quere. 


Hoc senatusconseltam confirmant Diocletianus et Maximianus , 
qui sic rescribunt :. « Matri intestato defunitæ, secubdum Otyls- 
tianum senatusconsultum, citra bohorum possessionem 5a: pro 
herede gerendo, succedere non prohibetur ».. 4 3: cod, 6. 57. 

. tit. 

Girca hoc senatusconsultum videbimus 1°. qui liberi vocentur, 
et ad cujus matris hereditatem ;. 2°. duas: hujus. senbtusconsultr 
clausulas exponeinus. 


ARTICULUS b ) 
Qui liberi et à cujus matris hereditatem ex hoc senatusconsulte 
vocentur ? 


$. I. Quoslibet liberus adrnitti , modo cives Fománi sin}, nec maximam aut 
. mediem capitis diminationem passi ?' 


XXII. « Ad legitimam intestait matris herediatenr filii cives 


(1) Anno ab U. C..93o. Æræ nosttæ vulgaris 159. Orphito et Vettio-Rufe- 
consulibus. 

(3) Quum matrimonium per conventiôein in manum contrahebatur, 
mulier in familiam vin translbat , et erat sua heres et instar filiæ ; adeoque 
mulier filiis suis ex-eo matrimonio natis erat instàt consanguinei ; filii igi- 
tur hoc casu poterant succedere matri ut consanguinei. Quum autem sine 
har in manum conventione matrimonium contractam erat ; filii juré veteri 
uon succedebaot matri , nisi ex illa postrema parte edicti unde : 
opus fuit boc senatuscontulto, ut succcderent tanquam Zegátinsi. 
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femmes n'avaient point d'liériliers siens; mais depuis le dis- 
cours (1) que protionicèrent dans le séhat les empereurs Antonin 
et Commode , il fut statué que sàüs que là femme ait passé sous 
la puissance de son mari avec les solennités requises (2), les suc- 
cessions légitimes des mères appartiendraient à leurs enfans à l'ex- 
clusion des héritiers du sáng et des autres agnats ». 

C'est pourquoi l'empereur Alexandre dit : « Si là femme morte 
intestat, laisse des héritiers consanguins ; savoir, la mère et la 
fille ; suivant le sénatus-consulte Orphitien, l'hérédité n'appar- 
tiendra qu'à la fille». — 

Au reste ce sénatus - consulté n'ayant été porté que sous les 
empereurs Antonin et Commode, on est ainsi, par ce sénatus- 
consulte, venu plus tard au secours des enfans qu'au secours de 
la mére par le sénatus-consulte Tértyllien : or, suivant Schulting, 
là raison en est que la mère pouvait elle-même subvenir à ses en- 
fans par des dispositions testamentaires ; et qu'au contraire les en- 
fáns, à cause de leur áge, n'avaient pas toujours la faculté de dis- 

ser en faveur de leur mére. | 

Les empereurs Diocletien et Maximien confirment ce sénatus- 
consulte par un rescrit conçu en ces termes : « Rien n'empéche 
que la fille , sans demander la possession des biens, mais seule- 
ment en faisant acte d'héritier, succède à sa mère /ntestat ; en 
vertu du sénatus-consulte Orphitien ». 

Par rapport à ce sénatus-consulte, nous verrons, 1?. quels sont 
ceux des enlaás qu'il appelle, et à l'hérédité de quelle mére il.ies 
admet ; 2°. nous traiterons des clauses ou conditions de ce sénatus- 
consulte. 


ARTICLE II. 


Quels enfans sont appelés à la succession de la mère , en vertu 
de ce sénatus- consulte , et à la succession de quelle mère il 


les appelle ? 
. I. Que tous enfans, quels. qu'ils soient, y sont admis, pourvu qu'ils 
S soient citoyens romains et qu'ils n'aient Tubi ni le grand ? ni le moyen 
changement d'etat. 


XXII. « Les enfans, citoyens romains, eont.adiis à la succes - 





(1) L'an 9$0 depuis la fondation de Rome, et la 179 année de notre ère 
vulgaire , sous le consulat d'Orphitus et de Vettin-Rufus. 

(4) Lorsque lo mariage était contracté au moyen d'une convention , sui- 
vant laquelle la femme tombait sous la puissance du mari, elle passait alers 
‘ dans la famille de son mari, elle était son héritière sienne, et à l'instar de 
la fille de son mari; par conséqueat la femme était, vis - à vis des enfans 
qu'elle avait eus de ce mariage, à l'instar d'un consanguia ; par consé— 
quent ces enfans, dans ce cas, pouvaient succéder à leur mère comme 
consanguins ; mais lorsque le mariage avait été contracté sans cette conven- 
tion qu elle serait sous la puissance du mari , le droit ancien n'admettait point . 
alors les enfans à succéder à la mère, si ce n'est en vertu de cette dernière 
partie ou chef de l'édit ende cognati, et il était besain de ce sénatus-consulie 
pour qu'ils succédassent comme héritiers légitic;es. 2E 


Pd 
. 
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romani : non eliam Laüni admittuntur. Cives autem romanos eo 
tempore esse oportet, quo ab iisdem legitima hereditas aditur ». 
Paul. sentent. lib. 4. tit. 10. $. 3. 

Modo autem cives romani sint, « matris intestatæ defanctæ 
hereditatem ad omnes ejus liberos pertinere, etiamsi ex diversis 
matrimoniis nati fuerint , juris est ». /. 4. Modest. l5. 9. regul. 

« Sed et vulg® quæsiti admittuntur ad matris legitimam here- 
ditatem ». £. 1. S. 2. Ulp. GB. 12. ad Sabin. 

« Interdum et inservitute quaestio (1)erit concedenda beredi- 
tas legitima; veluti si post moram fideicommissariæ libertati matris 
suae factam natus (2) sit ». d. L 1. S. 3. 


De hoc tamen dubitabatur. Sed hoc confirmavit Justinianus. 
l. fin. cod. 6. 57. ad SC. Orphit. 

« Certe si post manumissionem matris fuerit nalus, licet in 
servitute conceptus , ad legitimam ejus hereditatem admittetur (3). 
Sed etsi apud hostes conceptus, a captiva procreatus, cum ea 
zediit; secundum rescriptum imperatoris nostri et divi patris ejus 
ad Ovinium- Tertyllum , poterit ex hoc senatusconsulto admitti , 
quasi vulgo (4) quaesitus ». d. L. 1. d. S. 3. v. certe. 


' « Sed si matris exsecto ventre filius editus sit, magis dicendum 
est, hunc quoque ad legitimam hereditatem admitti (5). Nam et 
institutus , secundum tabulas ; et ab intestato , unde cognati , et 
multo magis unde legitimi bonorum possessionem petere potuit. 
Argumento est, quod venter in possessionem ex omm parte 
edicti mittitur ». d. /. 1. 6. 5. 


Denique , « sacratissimi principis nostri oratione cavetur, ut 
matris intestatæ hereditas ad liberos , tametsi in aliena potestate 
erunt pertineat ». /. 9. Gaius , lib. sing. ad SC. Orphit. 


XXIII. « Qui operas suas ut cum bestiis pugnaret, locavit ; qui- 
ve rei capitalis damnatus , neque restitutus est , ex senatusconsulto 





(1) Regulariter servilis cognatio non attenduur jure Pandectarum. 


(2) Hoc enim casu ingenuus habetur : mater fuisse jam libera iatelligitur, 
ex quo moram libertati suae passa est. 


(3 Nam ingenuus est : supra, lib. 1. fiL. 5. de stat. hom. n. 13. in fine. 


tem. 1. pag. 1 
(4) Nec enim in servitute susceptus videtur, propter jus postliminii. 


(5) Ratio dubitandi, quia, quum post mortem ejus natus sit, nunquam 
ei fuit filius. Ratio decidendi : quia qui in utero est, pro jam nato babetur, 


quoties de commodo ejus agitur. 
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sion légitime de leur mère morte infestat, mais non pas les Lätins : 
d’ailleurs, 1l faut que cés enfans se trouvent être citoyens romains ' 


au tems où ils font acceptation de la succession légitime ». 

Pourvu qu'ils soient citoyens romains, « la succession légitime 
de la mère morte intestal, appartient à tous ses enfans, quand 
même ils seraient nés de différens mariages ». | 

« Les bâtards même sont admis à la succession légitime de leur 
mère». ," 04 

« Quelquefois on accordera la succession légitime , méme à l'en. 
fant né dans l'état de servitude (1); par exemple, s'il est né dans 


un tems où l'hériüer chargé par fidéicommis de lui donner la li-. 


berté, était en demeure de le faire (2) ».' 


LI 


Cependant il y avait doute à cet égard; mais Justinien a con- | 


firmé ce droit par la loi fin. Cod. du sénatus - consulte Orphitien. 
« ll n'y a pas de doute que ce méme enfant, né aprés ET 

chissement de sa mère , quoique concu dans le tems de servitude , 
ne doive être admis à la succession légitime de'sa mère (3) ; maïs, 
si ayant été concu chez les ennemis’, il füt né chez eux pendant la 
captivité de sa mére, et revenu ensuite avec elle dans sa patrie, 
il pourra, suivant le rescrit de notre empereur et de son pere, 
adressé.à Ovipnius- Tertyllus , être admis à la succession légitime , 
à l'exemple des bâtards (4) ». IZ I 

. « Dans. le cas méme où un enfant aurait été tiré du sein de sa 
mère par l'opération césarienne , il faut, à plus forte raison , dé- 
cider qu'il sera admis à la succession légitime de sa mère (5). En 
effet, s'il est inslitué, il obtiendra la possession des biens confir- 
mative du tesiament, ou la possession prétorienne déférée aux 
cognats ; et, ce qui est encore plus, celle que le pféteur accorde 
aux agnals. Une preuve de ce que nous disóns ici, cest que, 
par tous les chefs de son édit, le préteur appelle à-la possession 
des biens l'enfant qui est dans le sein de sa. mère ». 

. Enfin, « un décret de notre empereur porte que ta succession 
de la mère morte zntestat appartient aux eufaps, quand méme ils 
se trouveraient sousla puissance d'autrui ».: 


XXIII. « A l'égard de celui qui s'était loué pour combattre 
contre les bêtes, ou qui avait été condamné dans une accusation 


1 ^ 





- —————MM——— 

* (1) Ré ulièrement , et suivant le droit des Pandectes , on ne fait point at- 

tention à fa parenté servile, c'est à-dire, formée dansl'esclavage. , .. 
(2) Il est en effet réputé en ce cas ingénu , et sa mère est censée avoir été 


libre du moment qu'il y a eu demeure dans la concession de la liberté qui 
lui €tait due. ; 


(3) Car il est ingénu. Ci-dessus , lie. 1 , au titre de l’état des individus , 
num. 13. 

(4) Il n'est point en effet censé né dans l'esclavage , à cause de la fiction 
du droit dit postliminien. | | 

(5) La raison de donter est que, camme il est mé après la mort desa mère 
il n'a jamais été son fils ; la raison de décider est que celui qui est dans 1g 
sein de sa mère est censé déjà né, toutes les fois qu'il s'agit de se: intérêts, 


Tome AF, Fo 05 9e 
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Orphitiano ad matris hereditatem non admittebatur. Sed humans 
interpretatione placuit eam ( 1) admitti. Idem erit dicendum, et si 
hic filius in ejus sit potestate qui in causa supra scripta sit, posse 
eum ex Orphitiano admitti ». d. /.. 1. S. 6. 


Etiam illi admittuntur , quos mater testamento, quod exitum 
non habuit, præterierat. | 

Hinc Ulpianus : « Sed si mater testamento facto filium heredem 
scripserit unum sub conditione quum plures haberet : si condi- 
tione peadente bonorum possessionem petierit, et postea conditio 
defecit , æquum est caeteris etiam filiis legitimam hereditatem non 
auferri. Quod et Papinianus libro sexto- decimo Quaestionum scrip- 
sit ». d. [. 1. S. 7e 


XXIV. Illud etiam observandum , quod « capitis minutio salvo 
statu (2) contingeus , liberis nibil nocet ad legitimam. heredita— 
tem. Nam vetus sola hereditas, quae lege duodecim Tabularum 
defertur , capitis minntione perimitur : novæ vel ex senatus-con— 





(0 Eum scilicet qui operas suas locavit : ad eum enim duntaxat heec 
verba, placuit eum admitti, referenda sunt. Constat nempe capitalis rei 
damnatum , quum civitatem amiserit, non posse ex Orphitiano succedere : 
infra, n. seg. Videtur tamen de utroque dubitatum fuisse. Et quidem is qui 
operas suas locavit, eteterieque infames persons, videbantur ab hac herc- 

itate summovendi. Etsi enim infamia non adimat fura familize , adeoque 
jura legitimarum hereditatum ; quidam tamen ad cas duntaxat hereditates 
admittendos infames esse censebant, quise ipso jure deferuntur ; non ad eas 
quie contra strictam juris rationem ex quodam legis beneficio deferantur ; 
qualis est hereditas matris , quee, exclusis agnatis, defertur liberis ex hoc se— 
natusconsulto. Nimirum satis videbatur, si tales personæ his quæ ipso jure- 
competunt non spoliarentur; cæterum . indigni videbantur ut ad ipsos be- 
neficia legum porrigerentur. Verum haec sententia quæ invaluerat , postea 
rejecta est. Jam vero hac ratio qua summovebant infames a beneficio sena- 
tasconsulti Orphitiani , retorquenda videri poterat non solum pro infamibus, 
sed etiam pro rei capitalis damuatis. Nam , inquies , si hzec hereditas non 
tam civili ratione quam naturali pietatis ratione defertur; ergo deportati, 
quamvis jura civilia amiserint, ad eam admittendi sunt. Hie autem e 
vitiosa erat heec illatio. Etsi enim naturali quadam ratione hereditas matris, 
liberis deferatur, tamen est vera hereditas ; porro hereditas , juris nomen 
est ; nec nisi in eos qui juris participes sunt, cadere potest. Unde merito de-. 
Saitum est, rei capitalis damnatos ad bas hereditates adinitti nen passe. 


*) Salvo statu publico contingens ; id est, minima capitis demrimtio, 
E privaln dentaxes jura Gmiliæ aufert, N "n . 
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capitale, sans avoir été depuis restitué, le sénatus-consulte Or- 
phitien ne l'admettait point à la successsion légitime de sa mère (1); 
mais des raisons d'humanité l'ont fait admettre à la succession lé- 
gilime de sa mère. Il faut pareillement décider que celui-là sera 
admis à la succession de sa mére , en vertu du sénatus-consulte 
Orphitien , qui méme se trouvait étre fils, et sous la puissance 
d'un père qui serait dans le cas dont on vient de parler ». 

. Sont aussi admis ceux que la mère avait passés sous silence dans 
un testament qui n'a point eu d'effet. 

" De là, Ulpien dit: « Si une mère, qui a laissé plusieurs en- 
fans , n'en a institué , dans le testament.qu'elle a fait, qu'un seul 
sous condition ; et que, pendant que cette condition était en sus- 
pens, le fils ait demandé la possession des biens, qu'ensuite la 
condition soit venue à manquer, il paraît juste de ne point ex- . 
clure les autres enfans dela succession légitime , et c'est ainsi que 
l'a décidé Papinien au livre seize des Questions ». | 


XXIV. 11 faut aussi observer « quele changement d'état que su- 
bissent les enfans, sans perdre toutefois le droit de citoyen (2), 
ne les empêche pas d’être admis à la succession légitime , en vertu 
du sénatus-consulte Orphitien; car le changement d'état ne dé- 





(1) En effet ces mots, placuit eum adrnitti , ne se rapportent qu'à celui qui 

a loué son travail ou ses services ; car il est constant que celui qui a été con- 
damné à une peirie capitale ne peut, comme ayant perdues droitsde cité, ou 
ses droits civils, succéder en vertu du sénatus-consulte Orphitien ; ci-après, 
n. suivônt. 1l parait cependant qu'il y ^ eu doute par rapport à ces deux indi- 
vidus ; et en effet. celui qui a loué ses services, et les autres personnes in- 
fámes, étaient censés devoir être exclus de celte succession ; et en effet, 
quoique l'infamie ne détruise pes les droits de famille, ni par conséquent 
ceux des successions légitimes , cependant, suivant quelques jurisconsultes 
les personnes infàmes ne pouvaient être admises qu'aux successions qui 
sont déférées de plein droit, et non à celles que l’on défère contre la stricte 
raison da droit, en vertu d'un certain privilége de la loi : telle est la suc- 
cession de la mère qui, à l'exclusion des agnats, est déférée aux enfans en 
vertu de ce sénatus-consulte ; c'est qu'il paraissait suffisant que de telles per- 
sonnes ne fussent point dépouillées de ce qui leur appartenait de droit, mais 

uc d'ailleurs elles étaient réputées indignes de participer aux bienfaits ou 
priviléges des lois; mais ce sentiment qui avait pris faveur, {ut par la suite 
rejeté ; cependant cette raison qui faisait exclure les personnes infámes du 
bénéfice, pouvait parsitre devoir étrerétorquée non-seulement en faveur des 
personnes infàmes , mais encore en faveur des individus condamnés à une 

eine capitale ; car, dira-t-on , si cette succession est bien moins déférée par 
f: raison du droit civil, que par des raisons naturelles d'affection ou de ten- 
dresse , les déportés donc devront y être admis , encore qu'ils aient perdu 
leyrs droits civils : or, cette conclusion est ici vicieuse ; car bien ce soit. 
une raison naturelle qui fasse déférer aux enfans la succession de leur mère, 
c'est cependant une véritable succession : or, le terme sucression est le nom 
du droit , elle ne peut convenir qu'à ceux qui sont participans du droit ; c'est 
donc avec raison qu'on a décidé que les individus condamnés à une peine 
capitale, ne peuvent être admis à ces successions. 

‘-(a) C'est-à-dire, le petit changement d’éfat qui ne les prive que des droits 
de famille ou privés, et non pas publics. 


= 
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sultis delate, non perimuñtur capitis deminutione. Proinde , 
sive quis ante delatam , sive post delatam capite minuatur , ad legi- 
timam hereditatem admittetur ; nisi magna capitis deminutio inter- 
veniat, quz vel civitatem adimit; ut puta, si deportetur ». 
el. [. 1. S. 8. | | 


Pd 


À fortiori maxima capitis deminutio liberis jura hujus beredi- 
tatis adimet. | 7 

Circa hanc autem maximam capitis deminutionem illud noia, 
quod «filio qui mortis tempore matris civis romanus fuit , si 
ante aditam hereditatem in servitutem deducatur (1), legitima he- 
reditas non defertur ; nec si postea liber factus (2) sit : nisi forte 
eir pens effectus, beneficio principis sit restitutus ».. d. 
l. 1. 8. 4. 


S. II. Cujus matris hereditatem senatusconsultum deferat? 
, / E e + 
XXV. « Sive ingenua , sive libertina mater est, admitli possunt 
liberi ad hereditatem ejus ex senatusconsulto Orphitiano ». L 1. 
Ulp. lib. 1a. ad Sabin. E EM 
Oportet tamen ut sui juris mater fuerit, quum filiefamilias, et 
multo magis ancillæ nulla hereditas esse possit. . UU 


At, «si ea sit mater, de cujus statu dubitatur utrum mater- 
familia sit , an filiafamilias ; ut puta, quoniam pater ejus ab liostibus 
captus sit : si certum esse coeperit matremfamilias esse, liberi 
admittentur ». "E | Lt 


C», 


« Unde tractari potest, an medio. tempore; dum status pen- 


. det, succurri eis per prætorem debeat, ne, sj medio tempore 
' decesserint, nihil ad heredem transmittant ? Et magis est ut sub- 
, veniatur , ut in multis casibus placuit ». d. 7. x. S. x. 


(1) Puta, libertus ut ingratus revocatus sitin servitutem, | ., 
(2) Nam hac secunda manumissione novum eaput , novam personam'adi- 


piscitdr , non vero restituit ipsi hec manumissio pristina jura quse amisit 
nee enum manumissor qui homo privatus est, polest in integrum reattuere; 
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truit que l'ancienne hérédité légitime , déférée en vertu de la lot 
des douze Tables ; il n'a pas le méme effet par rapport aux nou- 
velles hérédités légilimes , introduites par des lois particulières et 
récentes, ou par des sénatus-consultes. Ainsi , soit que l'enfant 
ait changé d'état avant ou depuis que la succession légitime de 
sa mère lui a été déférée, il y sera admis, à moins qu'il n'ait . 
subi le grand cliangément d'état qui le prive des droits de ci- 
toyen ; par exemple, s'il a été condamné à la déportation». 

À plus forte raison, le grand changement d'état ne prive pas 
les enfans des droits qu'ils ont à cette hérédité. 

Par rapport à ce grand changement d'état, remarquez que « la 
succession légitime n'est point déférée au fils, qui, au tems de 
la mort de sa mère , s'étant trouvé citoyen romain , aurait été ré- 
duit (1) dans l'esclavage avant l'acceptation de la succession, ou 
aurait recouvré depuis la liberté (2); à moins qu'étant devenu es- 
clave, de la peine , il ait été, depuis, rétabli dans ses droits, par 
_grâce du prince ». ES 


- & M. De quelle mère le sénaius-consulte défère l'héerédité : 
DE " " | légitime? ' ME 
.. XXV. « Soit que la mère appartienne à la condition des affran- 
chies , et méme à celle des femmes ingénues ou nées libres, les en- 
fans pourront être admis à sa succession légitime , en vertu du 
Sénatus-consulte Orphitien ». 7. 
Al faut cependant que la mère soit maîtresse d^ ses dro'ts, 
parce que ni une fille de famille, ni une fille esclave à plus forte 
raison, ne peut laisser de succession. Te MEME 
, Mais « s’il y avait incertitude relativement à l'état de la mère, 
c’est-à-dire, si on doutait qu'elle fût mère de famille , ou fille de 
famille; par exemple, à cause de la captivité de son père fait pri- 
 sonnier chez les ennemis, ses enfans, dès-lors qu'il sera certain 
, qu'elle est décédée mére de famille , seront admis à la succession ». 
, « De là peut s'élever la question de savoir si , dans le tems in- 
termédiaire , et tant qu'il y a incertitude sur l'état de la mère , le 
- préteur ne doit pas néanmoins porter secours aux enfans, de ^ 
, peur que s'ils venaient eax-mémes à décéder avant que l'état de 
- bur mère fût connu, ils ne pussent pas transmettre lcurs droits à 
. leurs héritiers? Et le mieux est de dee qu'il faut en ce cas leur 
subvenir, comme on l'a décidé en plusieurs autres ». 


+ 





- (1), Qui étant, par exemple, affranchi , a été, pour cause d'ingratitude , 
' , rappelé en servitude. 

(2) Car ce second affranchissement lui donne un nouvel état, le rend uae - 
, personne nouvelle, mais il ne le rétablit pas dans les droits qu'il a perdus; 
, en effet l'émancipateur, qui n'est qu'un simple particulier, ne peut le res 
, Uluer cn entier, | | 
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$70 LIB. EXXVIII. PANDECTARUM TIT. XVit. 


ARTICULUS IL 
Exponuntur duce senatusconsulti clausulre. 


Ç L Prima clausula : Ut, si liberi heredes esse nolint, jus antiquum 
servelur. . 
XXVI. « Si nemo filiorum , corumve quibus simul legitima 
hereditas defertur, volet ad se eam hereditatem pertinere , jus 
antiquum esto. Hoc ideo dicitur, ut quandiu vel unus filius vult 
legitimam hereditatem ad se pertinere , jas vetus locum non ha- 
beat. Itaque si ex duobus alter adierit , alter repudiaverit heredi- 
tatem , ei portio adcrescet ». d. 7. 1. S. 9. 


Obiter nota : « Et si forte sit filius, et patronus, repudiante 
filio, patrono defertur ». d. S. 9. 

Pariter Diocletianus et Maximianus : « Non pro numero super- 
stitum morlis matris tempore, sed succedentium , materna scin- 
ditur hereditas. Quapropter , si maler vestra, te et uno fratre eman- 
cipatis, duobus autem alis in patria positis poteslate supersti- 
tibus, diem fancta est; et lii qui in potestate patris fuerant, 
priusquam maternam bereditatem sibi quaererent , rebus humanis 
exempti sunt : inter duos tantum viriles nou ambigitur (actas por- 


tiones ». 4. 2. cod. 6. 57. ad SC. Orphitian. 


XXVII. Quod si nemo ex filiis hereditatem maternam ad se 
pertiuere velit , ex jure antiquo , agnatis matris defertur. 


Illud autem quæritar : « Filius , qui se nolle adire hereditatem 
matris dixit, au potest mutata voluntate adire, antequam consan- 
guineus vel agnatus adierit , videndum? propter hzc verba , s£ 
nemo filiorum volct hereditatem suscipere quia extensiva sunt. 
Et quum verba extensiva sint, penitentia ejus usque ad annum 
. admittenda (1) est; quum et ipsa filii bonorum possessio annalis 
est ». 1. 6. S. 1. Paul. lib. sing. ad SC. Orphit. 


Gordianus tamen indistincte rescribit: « Quum ignorantia juris 
facile excusari non possis ; si major annis viginti - quinque here- 
ditati matris tux renuntiasti , sera prece subveniri tibi (2) deside- 


ras ». V. a. cod, x. 18. de jur. et fact. ignor. 





(1) Ita quidem, quia simpliciter recusavit. Secus , si repudiasset : esset 
enim exclusus. . 

(1) Variz hujus legis cum ea quz supra proxime relata est, conciliationes 
afferuntur. Alii dicunt supponeudum in bac lege Gordiani , jam agnatum 
adivisse , vel annum præteriisse. Alii statuere volunt diserimen inter cum 
qui dicit se nolle adire, et eum qui repudiat in jure. 
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__ ARTICLE 1. H 
Exposition de deux articles du sénatus-consulte. 


. &L.. Premier article : Que si les enfans refusent d'étre héritiers ; on obsers 
0. cera l'ancien droit. a 
XXVI. « Si aucun des enfans ou de ceux à qui appartient la 
succession légitime ne veut la prendre, l'ancien droit sera ob— 
servé. Ces termes du sénatus-consulte font entendre que, tant qu'il 
se présentera un héritier, ou même un seul enfant , pour prendre 
la succession , il n’y aura pas lieu au droit ancien. Ainsi, si de 
deux enfans l'un accepte l'Éérédité, et que l'autre y renonce , là 
portion de ce dernier accroîtra à l’autre ». | 
Remarquez que « si la mère laisse un fils et un patron, en cas 
de renonciation du fils , l'hérédité sera déférée au patron »: 
Diocletien et Maxim. n disent pareillement: « Ce n'est pas sui- 
want le nombre des enfans que la mère a laissés au tems de sa 
mort , mais bien proportionnellement au nombre de ceux qui sont 
appelés à lui succéder , que la succession se divise. C'est pourquoi , 
ei votre mère est venue à mourir, laissant votre frère et vous, 
40us les deux émancipés, mais deux autres enfans restés sous la puis- 
sance paternelle ; et que ces derniers soient morts avant que l'hé- 
rédité leur ait été acquise , il n'y a point de doute que la succes- 
sion ne doit se partoger qu'entre les deux enfans survivans , et par 
égales portions ». (7 
XXVII. Mais si aucun des enfans ne veut prendre la succession 
de sa mère , elle sera, suivant le droit ancien , déférée à ses pro- 
pres cognats. 


On demande donc « si le fils ayant déclaré renoncer à la snc- 
cession de sa mère, il peut, en changeant de volonté, l'accepter 
avant que l'héritier consanguiu ou l'aguat l'ait acceptée : à cause 
de ces termes du sénatus-consulte, si aucun des enfans ne veut : 
prendre la succession , lesquels sont susceptibles d'extension. Or, 
ces termes l'étant en effet, la rétractation sera admise jusques et 
pendant l’année ( 1), puisque la mère a aussi elle-méme une année 
pour demander la possession des biens du fils ». 

Cependant Gordien dit indistinctement dans un rescrit : « Com- 
me l'ignorance du droit ne peut facilement se pardonner, si vous 
avez, majeur de vingt-cinq ans, renoncé à la succession de votre 
mère, la demande que vous nous adresses, à l'effet de vous subvenir 

. ayant été formée trop tard, ne peut étre admise (2) ». 





(1) Il en est en effet ainsi, parce qu'il a simplement refusé ; il en serait 
autrement s’il avait renoncé, car alors il serait exclu. 


(2) On a apporté plusieurs maniéres de concilier cette loi avet celle qu'il 

_a rapportée ci-dessus ; suivant quelques-uns il faut supposer, dans cette 

loi de Gordien , que l'agnat avait déjà accepté , et que l'année était dejà ex- 

pirée ; suivant d'autres il faut admettre une différence entre celui qui dit ne 
vouloir point accepter , et celui qui renonce en droit. 
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XXVIII. Alia occurrit quzstuo : « Si quis adita matris heredi- 
late, per in integrum restitutionem fuerit abstentus, an jus anti- 
quuin possit locum habere ? Verba admittunt, ut possit : volet 
ad se (1) , inquit , eam hereditatem pertinere : nam et bic son 
vult, etsi aliquando voluit. Et dico, posse jus antiquum locum 


babere ». [. 1. S. 10. Ulp. Zib. 12. ad Sabin, 


« Utrum autem ei defertur successio , qui tunc legitimus depre- 
henditur , an vero ei qui tunc fuit, quum filio defertur ? Ut puta, 
roponamus fuisse deluncta consanguineum , ejusque filium ; de- 
M iberante filio, defunctze consanguineum obisse , mox filium repu- 


, diasse matris hereditatem : an consanguinei filius admitti possit? 


Et Julianus recte pujat circa Tertyllianum , locum esse succe- 
deni (2) adgnato ». d. L. x. S. x1. 


8. TI. De altera senatusconsulti elausula. 


XXIX. « Quod ait senatus : que judicata, transacta, finitave 
sunt , rata maneant ; intelligendum est, ut jadicata accipere 
debeamus ab eo, cui judicandi jus fuit ; transacta , scilicet bona 
fie, ut valeat transactio ; finita vel consensu, vel longo silentio 
sopita ». 4, 1. S. 1a. Ulp. /ib. 12. ad Sabin. 


Hiet clausula sénatusconsulto Orphitiano inserta est, ut et 
ueteris novis legibus inseri solebat. J'id. supra lib. 1. tit. 3. de 


"legib. n. 5. tom. x^. pag. g. 
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DE HEREDITATIBUS ET BONORUM POSSESSIONIBUS. 


. CAPUT PRIMUM. .- 
Exponitur jus Codicis et Novellarum circa hereditates 
| intestatorum. 
ARTICULUS I. 
De hereditate parentum. 


l. Junt Pandectarum , patri etascendentibus per virilem sexum, 
non alii liberi succedebant , quam ex justis nuptiis quæsiti, aut 





(1) Vid. notas ad 4. 2.6. 10. À. tit. supra, n. 13. 
(3) Uude eoucludcndum relinquit, idem bic ebservari debere. 


+ 
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. XXVII]. Voici une autre question qui se présente. « Dans le 
cas où le fils , après avoir accepté la succession de sa mère, se se- 
rait fait restituer contre son acceptation, observera-t-on k droit 
ancien? En se référant à ces termes du sénatus-consulte, l’enfant 
qui voudra prendre la succession (1), on pourrait le décider 
ainsi : mais ici l'enfant ne veut pas la prendre, quôiqu'it l'ait 
voulu dans. le principe ; ainsi , je soutiens qu'en ce cas, le droit 
ancien peut avoir lieu ». S 0T MM 
« Examinons donc cependant si la succession, sera déférée à 
celui qui se trouve actucllement étre le plus proche parent, oa à 
. celai qui l'était au tems où la succession a été déférée au fils. Sup- 
posons , par exemple , que la mère eût un frère consanguin, lequel 
avait un fils; et que le fils de la défunte délibérant s'il accepterait 
^ la sueccesion de sa mère, le frère de là défunte soit molt dans cet 
intervalle , qu'ensuite le fils ait renóncé à la suceession dé sa mère ; 
: le fils du frère de la mère sera-til admis? Julten pese, et avec 
raison que, dans.le cas. du sénatus-consnlte ‘Tertyllien ,il y a 
lieu d'admettre l'agnat qui vient à la place d'un autre (2) ». 
,S. 1: De l'autre article du sénatus-consulte.  , 
.7. XXIX. « Quandle sénatdit : Ce qui aura force de chose jugée, 
ou ce qui aura été terminé par transaction, conservera sa vali- 
dité ; cela doit s'entendre de ce qui a été jugéet décidé par un juge 
- compétent; ou d'une transaction faite de bonne foi, et qui,soit va- 
lable ; d'une affaire terminée par le consentement des parties, ou 
assoupie par un long.silence ». . , , MEE 
Cet article a été ajouté au sénatys-consulte Orphitien; on ayait 
coutume de le faire dans les autres lois. Voyez ci-dessus, livre x, 
titre des lois. | 1 
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QUI TRAITENT DES HÉRÉDITÉS OU SUCCESSIONS, ET DES 
CT POSSESSIONS DES BIENS. ‘  "' | 


CHAPITRE PREMIER. |. —.— 
Exposition du droit du Code et des Novelles par rapport. 
aux hérédités ou successions des individus morts in- 
: testats.- "4, 0. ,: oc | 

(f | ARTICLE I. 

De la succession des parens ou ascendans. ' 


I. SurvanT le droit des Pandectes 1l n'y avait que.les.enfaus nés 
d'un légitime mariage ou adoptifs , qui succédassentau père eaux 





(a) Voyez les notes, à laloi 2, . 10 de ce titre, ci-dessus , ^. 10. 
(2) D'où il laisse à conclure qu'on doit ici observer la même chose. 
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adoptivi. Verum novo jure legitimationes introductz sunt ; quoe 
liberis ex permisso concubinatu susceptis et postea legitimatis hoc 
tribuunt, ut ad hereditatem patris sut admittaotur. De his lepiti- 
mationibus vid. supra lib. 1. in Appendice ad calem tituli IX. 


Sed et mere naturales, id est, non legitimati , ex permisso 
iamen concubinatu suscepti, quos pater ipsorum moriens domi 
reliquit, legitima sobole et legitima uxore carens, ei succedunt in 
duas hereditatis uncias , cum maire sua, si supersit, in viriles 

artiendas : Novell. XVII. cap. 5. Quod si supersit legitima sobo- 
Les, possunt duntaxat petere alimeuta: Novell. LX XIX. cap. 12.6.6. 


IT. Matri , jure Pandectarum ex senatusconsulto Orphitiano, 
etiam spurii liberi succedebant; et quidem una cum legitimis. 
Justintenus autem constituit, ut in hereditate matris //fustris , ex- 
cluderentur a legitimis. /. penult. cod. 6. 57. ad. SC. Orphit. 


. An filii in hereditate matris suc, patrem ejus excluderent, non 
videbatur jure Pandectarum definitum : verum Gratianus , Va- 
lentinianus et Theodosius statuerunt eum in totum per liberos 
excludi. D. 

lta illi : « Quotiens de emancipati filii fili ve successione tracta- 
tur, filiis ex his genitis deferatur iutacta pro solido successto; neque 
ulla defuncti defunctæve patri matrive concedatur intestatze suc- 
eessionis hereditas ». 7. 4. cod. 6. 57. ad SC. Orphitian. 


YIL. Jure Pandectarum liberi non admittebantur ad successio- 
mem avi materni , czeterorumque per foeminas ascendeutium , nisi . 
in tertio ordine bonorum possessionis , quze cognatis defertur. 
Jure novo ex constitutione Valentiniani, Theodosii, et Arcadi, 
admittuntur in stirpes ad hereditatem avi materni cæterorumque 
per fœminas ascendentium , una cum his qui per masculos des- 
cendunt ; non tamen æquo jure , sed cum diminutione tertiæ par- 
tis, quam latura esset persona in cujus locum succedunt. 


Quod si nulli sint liberi per masculos descendentes qui cum 
. eis concurrant , succedunt in dodrantem ; quadrante servato agna- 
tis, collateralibus qui jure Pandectarum ipsos præcedebant [. 9. 
cod. 6. 55. de suis et legit. liberis : juncta l. 4. cod. Theed. 5. 1. 
de legitirn. hereditat. | 
Justinianus hanc quartam agnatis ademit : znstit. Lib, 3. Dit. ni 
de hered. que ab intest. S. 15. | 
Ex Novella autem CXVIII, cap. 1. liberi per fosminas descen» 


- 
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escendans du côté des mâles; mais par le droit nouveau ont été 
introduites les légitimations, lesquelles avaient l'effet d'admettre 
à la succession de leur père les enfans nés d'un concubinage per- 
mis, pourvu qu'ils aient été légitimés par la suite. Rélativement 
à ces légitimaiions , voy. ci-dessus liv. x. l'appendice joint au tit. 9. 

Mais les enfans purement naturels, c’est-à-dire, noo légitimés, 
nés cependant d'un concubinage permis, que leur père en mou- 
sant a laissés dans la maison, n'ayant lui-même ni postérité ui 
épouse légitime, lui sucédent pour deux onces dans la succession , 
qu'ils partagent avec leur mère survivante, Novelle XVII, chap. 5. 
- Toutefois, si leur père laisse lors de sa mort des descendans légiti- 
mes, ces mêmes enfans naturels n'ont droit qu'à des alimens. 


. Novelle LX XIX, chap. 12. &, 6. 


II: Suivant le droit des Pandectes, et en vertu du sénatus- 
consulte Orphitien, les bâtards mêmes succédaient à leur mère et 
méme concurremment avec les enfans légitimes. Mais Justinien 
a statué que dans la succession de la mère, si elle était une per- 
sonne illustre, les bâtards seraient exclus par les enfans légiti- 
mes. 7. pénult. cod. du $C. Orphit. o 

La question de savoir si les enfans, dans la succession de leur 
mère, excluraient son père, ne paraissait point décidée par le 
droit des Pandectes. Mais les empereurs Gratien, Valentinien et 
Theodose | ont statué que les epfans l'excluaient pour le tout. 

Voici cé qu'ils disent : « Toutes les fois qu'il s'agit de la suc- 
cession du fils óu de la fille émancipés, la succession est déférée en 
. entier à leurs enfans ou descendans ; et l'hérédité du fils ou dela 
fille morts intestats , n'est jamais déférée au pére ouà la mére ». 
4. 4. cod. du SC. Orphitien. 


IH. Suivant le droit des Pandectes , les enfans n'étaient point 
admis à la succession de l'aieul maternel et des autres ascendans 
du côté des femmes, si ce n'est dans le troisième ordre de la posses- 
sion des biens , qui est déférée aux cognats. Par le droit nouveau 
en vertu de la constitution de Valentinien, Théodose et Arcade, 
ijs sont admis par souches à l'hérédité de l'aieul maternel et des 
autres ascendans du côté des femmes, concurremment avec les des- 
cendans du côté des mâles; non pas cependant par égalité, mais 
avec diminution du tiers qu'aurait eu la personne à la place de la- 
quelle ils succédent. , 

Si donc il n'y a point d'enfans ou de descendans du cóté des má- 
les qui concourent avec eux , ils succédent pour les trois quarts, 
l’autre quart étant réservé aux aguats collatéraux qui , d’après le 
droit des Pandectes , les précédaient. | 


Justinien a.6té ce quart aux agnats. Instit. tit, de l'hérédité 
aléférée ab intestat | 
Mais d'après la Novelle CXVIII, chap. x , les enfans du côté des 
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dentes, cum his qui per masculos descendunt , saccedunt 
jure et sine diminutione hujus partis; agnatos autem collaterales 
in totum excludunt. E 


ARTICULUS II. 
De hereditate liberorum. 


IV. Jure Pandectarum , pater manumissor filio suo sine liberis. 
defuncto ; ante omnes a latere venientes cognatos succedebat. 


Ex constitutione Justiniani, si sint'fratres aut sorores, pater 
succedit duutaxat in usumfructum bonorum filii emancipati , fra- 
tres et sorores in proprietatem : « Exceptis materpis rebus, in 
quibus , si ex eadem matre fratres vel sorores sint, eos solos (1) 
vocari oportet ». /, 13. S. a. cod. 5. 58. de legit. hered. v. ex- 
ceptis. | | D. 

' V. Quod ad matrem attinet , jure Pandectarum ita demum Ti- 
beris suis sine sobole defunctis succedebat , si jus liberorum ha- 
beret; item si nec pater defuncti , nec fratres consanguinei eam 


excluderent. Quod si duntaxat sorores extarent , cum his vocaba- 
tur in virilem. | | 


"Constantinas matrem, quamvis jus. liberorum habentem , in 
besser duntaxat liberis suis succedere voluit , reliquo triente agna- 
tis usque ad patrui nepotes servato. Eam autem matrem quæ jus 
liberorum non haberet , ad trientem hereditatis liberorum suo- 
rum admisit ; reliquo besse agnatis similiter concesso , et quidem 
etiamsi capite deminuti essent, 4. 1. cod. Theod. 5. x. de legit. 
heredit. Et hoc est quod ait Justinianus, « matrem partim ad- 


pvatam fuisse , partim prægravatam ». instit. Lib. 3. tit. 3. de. SC. 
L'ertyll. | EE 


Theodosius autem et Valentinianus III matrem ad bessem vo- 
cant , nullo habito discrimine , an jus liberorum haberet , necne. 
© V. 7. cod. Theod. 5, x. de legit. heredit. | 5 
Jure Justinianeo , mater patruum ceterosque remotioris gradus 
, agnatos in totum excludit : énstit. (5. 3. tit. de SC. Tertyll. S. 5. 


. y, ** 2 n 
. Quod si defunctus reliquerit patrem , matrem, fratres et soro- 
. es ; mater una cum patre in bessem ususfructus , fratres et soro- : 
res , in reliquam hereditatem succedunt. Si non sit pater, sed sint 
fratres vel soli, vel cum sororibus , mater cum his in virilem suc- 
cedit, Si sint duntaxat sorores, mater sola in semissem succedit : 
alter semis inter sorores dividitur. 4. fin. cod. 6.57. ad SC. T'er- 
tyll, | J 


> 


(1) Exclusis tam patre , quam fratribus ex alia matre. | 
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Temmes, succèdent par égalité et sans diminution de cetiers, et ils 
excluent pour le tout les agnats collatéraux. | 


.-:. ARTICLE IL, 
De l’hérédité ou succession des enfans. 


. IV. Suivant le droit des Pandectes, le père émancipateur suc- 
cédait à son fils mort.sans postérité, de préférence” à tous les co- 
gnats collatéraux. | . n 
En vertu de la constitution de Justinien, si le défunt laisse des 
frères ou sœurs , le père ne succède que dans l'usufruit des bicns 
du fils émancipé, et les frères et sœurs dansla propriété; « àl'excep- 
tion des biens maternels ,-lesqüels , s’il y a des frères ou sœurs de 
la méme mére, ceux-ci seront senls (1) appelés à recueillir ». 
]. 13. S. » cod. des héritiers légitimes. 
. V. Pour ce qui concerne la mère, suivant le droit des Pandec- 
tes , elle ne succédait à ses enfans morts sans postérité, qu'autant 


quee avait le droit des enfans , et aussi qu'autant que ni le pére 


u défünt ni les fréres consanguins ne l'excluaient, point.. Mais si 
le défunt ne laissait que des soeurs, elle était appelée conjointe- 
ment avec elles pour une portion virile ou égale. .  . 

L'empereur Constantin voulut que la mère, encore qu'elle eût 
le droit des enfans,ne succédât à ses enfans que pour les deux tiers, 
le tiérs restant étant réservé aux agnats jusqu'aux petits-enfans de 
l'oncle paternel. Toutefois il'admit la mère qui n'avait pas lé droit 
des-enfans , à prendre lé tiers dans la suecession de ses enfans ; les 
deux tiers restans étant également accordés aux agnats, quand 
mémeils auraient subi le changement d'état. 7. 1. cod. Theod de$'suc- 


ces. légit, Et c'est ce que nous apprend Justinien lorsqu'il dit, 


instit. tit. du SC. Tertyl. que « l'on était ,en pàrtie, venu au se- 
cours de la mère, et qu'on l'avait aussi, en partie, surchàárgée ». 
Mais Théodose et Valentinien 111 appellent ou admettent là 
mére aux deux tiers de la succession, sans distinguer si elle avait 
ou non le droit des enfans. /. 7. cod. T'heod. des herit. leg. 
- Suivant le droit de Justinien , la méré exclut pour la totalité 
l'oncle paternel et les autres agnats du degré le plus éloigné. 
instit. tit. du SC. Tertyll. S. 5. 
Si cependant le défunt a laissé un père, une mère , et dei frè- 
res et soeurs, la mère conjointement avec le péré sucéèdent pour 


les deux tiers de l'usufruit, et les frères etsceurs pour le reste de. 


la succession. S'il n'y. a point de père, et qu'il. y ait des frères, 
ou seuls ou avec des sœurs, la mère succède avec eux pour une 
portion virile. S'il n'y aque des sœurs, la mère seule prend la moi- 
tié de la succession; l'autre moitié se partage entre.les sœurs. L. 


fin. cod. du SC. T'ertyll. 





(9 A l'exclusion tant du père que des frères issus d'une autre mère, 


{ 
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Novella autem CXXVII, etiam quum ascendentes defancto suc- 
cedunt , fratrüm sororumve ex utroqne latere conjunctorum filii 
admittuntar ; partemque ferunt , quam parens ipsorum , in cujus 
locum succedunt , laturus esset , si viveret. | 

An item , quum soli sunt fratrum sororumve filii, in stirpes 
süccedere debeant , an vero in capita, lis est inter doctores. Ac- 
cursius putat succedere in stirpes : Azo contra, in capita ; cujus 
séntentia jure nostro consuetudinario , tum Parisiensi tum Aure- 
lianensi , probata est. 7 | 


ARTICULUS IV. 
De successione conjugum. ' 


X. Jure Pandectarum conjux conjugi non succedit, nisi ex 
edicto unde vir et uxor post cognatos. C. 

Postea constitutione quadam cujus auctor ignoratur, conjux ad 
bona intestali conjugis etiam existentibus defuncti propinquis vo- 
catus est. Quod jus brevi tempore obtinuit, et abrogatum est 
constitutioné Theodosii et Valentiniani : |. 9. cod. T'heod. 5. 1. 
de leg. hered. 0. t | E x . ., | 

Novella LIIT, cap. 6, uxor indotatà vire , et vicissim vir ege- 
* Yfus uxóri etiam liberis extantibus in quártam bonorum succedit. 
Si'quid' tamen ex donatione conjugis conjux accepit , hoc ex hac 
quarta deducitur. | u | , 
‘Ex Novella CXVII. cap. 5. si sint plures liberi quam tres ; uxor 
in bonis intéstati conjügis non quartam , sed virilis duntaxat usum 
liabet ; proprietatem autém liberis éx eo matrimonio servare te- 
netur. Quod si liberi non sint éx eo matrimonio , in bujus quartæ 
propriétdtem succedit. Vir autein hanc quartain accipere probibe- 
tur in hereditate uxoris. ^ ^ — ^. N 


ARTICULUS V. — 
De successione filiorumfamilias. 


$ 


XI. Jure Pandectarum nulla erat filiorumfamilias hereditas ,. 


preterquam illa quæ éx testamento ejus qui de peculio castrensi 
testatus esset , adirétur. ^ ^. | 


Ex constitutione Theodosii at Valentiniani , filiofamilias succe- 
dunt liberi ejus in illud peculium quod diminium ejus in cujus 
potestate 'erat, effugit; usufructu quem is, in cnjus potestate 
erat , habébat , ipsi servato. Quod si filiusfamilias dui in potestate 
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qu'ils prennent la place de leur parent, pourvu que le défunt n'ait 
point laissé d'héritiers parmi les ascendans.  : 

Mais d’après la Novelle CXXVII, les enfans des frères ou sœurs 
qui sont conjoints des deux côtés, sont admis méme lorsque les 
ascendans succèdent au défunt, et ils prennent la part que leur 
parent, c’est-à-dire, pére ou mère aurait eue s'il vivait. . - 

La question de savoir si pareillement, lorsque les enfans des 
frères ou sœurs sont seuls , ils doivent succéder par souches ou: 
par têtes, a été controversée parmi les docteurs on commentateurs; 
suivant Accurse , ils succèdent par souches , et au contraire par 
tête suivant Ázon , dont le sentiment a- été adopté et suivi dans 
l'usage du barreau de Paris et d'Orléans. — — 7: "E 

7 | ARTICLE IV. 
De la succession des époux ou conjoints. — * 


'X. Suivant le droit des Pandectes , le conjoint ne succède à son 
. conjoint qu'en vertu de l'éditunde wir et uxor, aprés les cognats. 

Depuis, en vertu d'une certaine constitution dont on ignore ^ 
l'auteur, un époux est appelé à la possession des biens de l'autre 
époux éntestat , méme lorsque le conjoint défunt a laissé des pro- 
ches parens. Ce droit fut observé pendant un court espace de 
tems, etabrogé par une constitution des empereurs Theodose et 
Valentinien. l..9. cod. Theod. des success. légit. | 

Par la Nov. LIIT , chap. 6, l'épouse qui n'a pas été dotée suc- 
-cède pour un quart dans les biens de son mari , et le mari indigent 
succède réciproquement à sa femme , inéme lorsqu'il existe des 
enfans ; si cependant l'un des conjoints a recu à titre de donation 
quelque chose de l'autre, la chose donnée se déduit suf ce quart, 

D’après la Novelle CXVIT , chap. 5, s'il existe encore plus de 
trois enfans, la femme prend, non pas un quart dans les biens du. 
mari intestat , mais seulement l'usufruit d'une part virile; toute- 
fois elle est tenue de conserver aux enfaus nés de ce mariage la 
propriété ; mais s'il n'y a point d'enfaus de ce mariage , elle suc- 
cède à la propriété de ce quart, mais le mari ne peut avoir ce 
quart dans la succession de sa femme. MEME 


- 


AGTICLE V. a oot s 

- Dela succession des fils de famille, | 
XI. IL n'existait point de succession des fils de famille suivant 
Je droit des Pandectes , si ce n'est celle qui éiait acceptée en vertu 
du testament de celui qui avait testé ou disposé de son pécule eas- 
trense par acte de dernière volonté. 

Suivant une constitution de Theodose et Valentinien, les enfaus 
du fils de famille lui succédent dans le pécule dent n'est point resté 
maître celui sous la puissance duquel il était, l’usufruit étant 
cependant réservé à ce dernier ; mais si le fils de familla qui était 
Tome XF. 31 
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avi esset , sine liberis decesserit , pater ipsi in hoc peculium sue- 
cedit ; usufructu pariter servato avo in cujus potestate erat. L 3. 
cod. 6. 61. de bon. que liber. | | 


De hac re etiam cogstituerunt Leo et Anthemius , ut in illius 
peculii nudam proprietatem succederent filiofamilias , primum ejus 
liberi ; his non extantibus , fratres sororesve , licet ex. uno latere 


eonjuncti; deinde demum parentes , semper usufructu ei, in cu- 


"jus potestate erat , servato. /. 4. cod. d. tit. 


. Justinianus etiam. constituit. ut filiofamilias sine liberis defuncto 
mater una «um fratribus in virilem ; si soroses duntaxat cum ea 
eoncurrerent , in dimidianr;. sorores autem in alteram dimidiam 


 &uccederent, ueufructu ei in tujus potéstate est servato. 


Novella CXVIII hoc jus immutavit. Parentes. enine , nullo ha- 
bito sexus et patriæ potestatis discrimine, succedunt liberis in vi 
riles una cum fratribus et sororibus ex utroque latere conjunctis : 
cietezos collaterales excludunt. 


+ 


ARTICUEUS VI. 
Quadam singularia circa: hereditates curialium et hæreticoruns, 


$. I. De saccessione curiaffurn. 

XII. Quum Constantinus primum: constituisset ut decurioni- 
sine testamentario vel legitimo. herede decedenti curia succederet, 
fisco excluso ; /. 1. cod. Theod. 5. s. de bon. decur. longius pro- 

ressi Theodosius et Valentinianus , etiam: cum testamentariis aut 
Baitimis decurionum heredibus curiam im quartau bonorum ad- 
mitti voluerunt : nisi heredes essent ipsi curiales, Excipiunt etiam 
ab hoc quarte dispendio filias , neptes aut proneptes defuncti , si 
curiali auptæ sint. Sed si nondum viri potentes , aut innuptæ es- 
sent , ad assem admittuntur ; hac lege, ut nisi intra triennium & 
pubertate , aut si jam puberes essent, a die mortis defuncti, cu- 
riali nubant , quartam cum fructibus restituant curiæ. Pariter ab- 
hoc quartz dispendio excipiuntur mater et avia defuncti , si tem- 
pore mortis curiali nupte sint. I. 1 et 2. cod. 10. 34. quand 
«t quibus quart. | 


Nevella XXXVIIT, decurioni legitima sobole carent, sive tes- 
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sous la puissance de l'aieul est mort sans postérité, son père lui 
succède dans ce pécule ; dent l'usufruit est pareillement à l’aÿeul 
sous la puissance duquel il était. 1. 3. cod. des biens qui sont ac- 
quis pour cause , etc. | 

Les empereurs Leon et Anthemius statuèrent aussi à cet égard 
que , d'abord les enfans du fils de famille lui succéderaient dans la 
nue propriété de ce pécule; et à défaut de ceux-ci les frères et 
sœurs, enéore qu'ils ne fussent joints que d'un côté; et ensuite 
enfin les parens , l'usufruit toujours réservé à celui sous la puis- 
sance duquel était le fils de famille. | 

' Justinien a aussi établi que la mère, conjointement avec les 

frères, succéderaient pour une part virile au fils de famille mort 
sans postérité ; que dans le cas où des sœurs concourraient avec 
elle, elle succéderait pour la moitié , et les sœurs pour l'autre 
moitié ; l'usufruit réservé à celui sous la puissance duquel il était. 

La Novelle CXVIII a changé ce droit; car les pareus, sans 
distinction de sexe et de puissance paternelle , succèdent aux en- 
fans pour des parts viriles ou égales, concurremment avec les 


frères et sœurs qui sont joints des deux côtés ; ils excluent les 
autres collatéraux. | - 


. ARTICLE VIT. 


Certaines choses particulières aux héredités ou successions, des 
. décurions et des hérétiques. 


$. 1. De la succession des décurions. 


. XII. L'empereur Constantin ayant le premier statué que la 
curie succéderait au décurion qui viendrait à mourir sane héritier 
testamentaire ou légitime , à l'exclusion du fisc ; Theodose et Va- 
Jentinien allérent plus loin encore, en voulant que là curie fût 
‘admise à succéder pour le quart des biens même concurremment 
avec les héritiers testamentaires et légitimes des décurions, à 
moins que les chefs de la curie ne fussent eux-mêmes héritiers. 
Les mêmes empereurs exemptent du paiement ou contribution 
de ce quart, les petites-filles ou arrières-petites-filles du défunt, 
dans le cas où elles auraient épousé des membres de la curie; 
ais si elles n'étaient pas encore uubiles ou qu'elles ne fussent 
pas encore mariées , elles seront admises pour la totalité à la suc- 
cession sous cette condition, que si elles ne se marient point à 
un décurion dans les trois années depuis leur puberté, ou si 
ellessont pubères du jour de la mort du défunt, elles rendront à 
Ja curie le quart des biens avec les fruits ou intérêts ; sont pa- 
reillement exemptes de l'obligation de fournir ce quart à la curie, 
la mère et l’aïeule du défunt qui au tems de la mort auraient épousé 
un membre de la curie. l. 1. cod. quand et à qui le quart des 
biens est dû, etc. 


Suivant la Novelle XXXVLII, lorsque le décurion qui n'a point 
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tatus , sive intestatus decedat , caria succedit in dodrantem bo- 
norum. Possunt tamen filii ejus ex concubina suscepti , maoci- 
pando se curie, hanc dodrantem loco curiz obtinere. 

i 


Quod si decurio reliquerit legitimam sobolem , si quidem mas- 
culos solos , absque dubio in asser ab intestato succedunt , quum 
siot ipsi curiales. Quod si filios et filias reliquerit , filii dimidiam, 
filie alteram dimidiam habebunt; ita tamen, ut si curiali non 
nupserint , quartam fratribus suis restituere teneantur. Quod si 
filias duntaxat reliquerit decurio , si quidem omnes curialibus 
nupserint, aequo jure succedent. Sin quadam eis nupserint, 
quzedam non : eis quz curialibus nupserint , dodrans debebitur ; 


si nulle eis nupserint , dodrans curiæ debebitur. 


Dodrans bonorum curialis , qui liberis ejus curialibus , aut si 
liberi curiales non sint, curize debetur, nullis donationibus mor- 
tis causa aut inter vivos minui potest. Novell. . X XXJ' III et 
LXXXPF II. . 

Si tamen hi quibus donatum aut relictum est , ipsi curiales sint, 
curialiumve uxores , vel si non sint , intra sex menses aut curiæ 
se mancipent , aut viris curialibus nabant, poterunt donationes 
suas adversus curiam tueri. Nov. CI. 


Ex Novella XCVIII, quivis testamentarius aut legitimus de— 
curionis successor, potest solidum obtinere , nulla parte curiæ 
detrahenda si curialis sit , aut curiali nupta, vel si intra sex menses 
curie se mancipet , nubatve curiali. 


S. IL. De successione hæreticorum 


XIII. Ex Novella CXV, hæreticis, sive intestatis, sive testa- 
mentum fecerint , non succedunt nisi liberi ipsorum orthodoxi , 
agnati cognative orthodoxi. His deficientibus , si quidem bæreti- 
eus defunctus esset clericus , succedit ei ecclesia ubi domicilium 
haoebat ; sin laicus , hereditas ejus cedit rebus privatis principis. 


Si post acquisitam liberis orthodoxis hereditatem, fratres eorum 
haeretici ad fidem catholicam convertantur, poterunt hereditatis 
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| de postérité légitime vient à mourir, soit après avoir fait, ou même 
sans avoir fait de testament , la curie lui succède pour les trois 
quaris des biens; cependant les enfans qu'il a eus d'une concu- 
bine peuvent , en se donnant à la curie , obtenir aux lieu et place 
de la curie méme, les trois quarts de la succession. 

Mais, si le décurion a laissé des enfans légitimes, et qu'ils 
soient d'ailleurs du sexe masculin , ils lui succèdent indubitable- 
ment pour le tout ab intestat, puisqu'ils font eux-mémes partie 

' de la curie; cependant s'il avait laissé des enfans des deux sexes, 
les fils auront une moitié de la succession, et les filles l'autre 
moitié ; de maniére cependant que si ces derniéres n'épousaient 
point un membre de la curie, elles soient tenues de rendre le 
quart de la succession à leurs fréres. Si le décurion n'a laissé que 
des filles, et que toutes aient épousé des membres de la curie, 
elles viendront à la succession pour des parts égales; s'il n'y a 
que quelques-unes qui n'ont point épousé de décurions , celles- 
ci alors ne succéderont point par égalité , et les trois quarts de la 
succession seront dus à celles qui auront épousé des décurious; si 
aucune d'elles ne s'est unie à un décurion , la curie aura les trois 
quarts de la succession du défunt. 

Les trois quarts des biens du décurion qui sont dus à ses en- 
fans membres de la curie, ou s'ils ne le sont pas, à la curie, ne 
peuvent étre diminués par aucune donation à cause de mort ou . 
entre vifs. Novell XXX VIII. et LXXX VII. 

Si cependant ceux à qui ces legs ou donations ont été faits sont 
eux-mêmes dés décurions , ou sont des femmes de décurions , ou 
si ne l'étant point, ils se donnent dans les six mois à la curie, 
ou si elles se marient à des décurions , les donations quileur ont 
été faites pourront étre maintenues contre la curie , qu'alors elles 
excluront. 

D'aprés la Novelle XCVIII, tout successeur quelconque tes- 

' tamentaire ou légitime du décurion, peut obtenir et recueillir 
toute la succession sans que la curie puisse en rien retrancher 
pour elle, si ce successeur est attaché à la curie, ou si étant ' 
une femme , elle a épousé un décurion , ou si dans les six mois, 
l'un se donne à la curie, et l'autre épouse un décurion. 


S. 11. De la succession des hérétiques. 


XIII. D'après la Novelle CXV, ne succèdent aux hérétiques, 
soit qu'ils aient fait ou n'aient pas fait de testament , que leurs 
enfans orthodoxes , ou que leurs agnats ou coguats orthodoxes ; 
à leur défaut si l'hérétique était mort dans la cléricature , il a pour 
successeur l'église où 1l avait son domicile ; s'il est mort laic , sa 
succession rentre dans le domaine privé du prince. 

Si depuis que la succession a été acquise aux enfans orthodoxes, 
leurs frères hérétiques se sont' convertis à la foi ou se sont rendus 
catholiques ; ils pourront geprendre sur leurs frères les portions 
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tes, qualis tunc inventa fuerit, à fratribus suis recipere : nec 
Pis fractaum habebitorratio. — ^ APE 


. GAPUT IL. 


De successione bonorum vacantium. 


XIV. « Si nemo sit ad quem bonorum (1) possessio pertinere 
possit ; aut sit quidem , sed jus suum omiserit : populo bona de- 
pr ex lege Julia caducaria (2) ». Ulp fragm. üt. 28. S. 7. 
^. . . 


Hodie ex constitutione Antonini Caracallæ , sicut cætera ca- 
duca , fisco vindicantur. Pid. supra. tit. de legatis. n. 399. 


XV. Quædam tamen respublica seu civitates, ex privilegio ha- 
bebant, ut excluso ærario fiscove succederent civibus suis, qui 
nullum heredem bonorumve possessorem relinquerent. Tale pri- 
vilegium sibi ab Augusto concessum vindicabat Nicæna civitas : 
de qua re Trajanus ad Plinium rescribit , epist. X. 88. 


Hoc jus etiam habebant legiones circa bona militum sine suc- 
cessore decedentium : ut apparet ex lege 6. 3 7. f/. 28. 3. de in- 
Just. nupt. test. d. tit. n. 15. tom. pag. 258. et ex l. 4.8. 17. 
Jf. Lo. 5. de fideicomm. libert. 

Quum autem dubitaretur an ad legionem an ad vexillationem 
comitatensem (3) bona militis comitatensis sine successore dece- 
dentis pertinere deberent, de hac re Constantius ad Bonosium 
magistrum equitum ita rescripsit : « Universis tam legionibus 





(1) Nec hereditas, nec bonorum possessio. 


(3) Lex Julia caducaria pertionem hereditatis ex qua quis institutns 
erat, aut legatum quod alicui erat relictum, tanquam caduca ærario pepoli 
adjudicabat, si heres ex hac parte institutus, aut legatarius vivo testatore 
mortuus esset ; nisi illi, ad quos antiquo jûre haec rediissent, essent ex illis 
personis lege exceptis , quibus jus antiquum servatum esset. Quod si heres 
ex parte scriptus , aut legatarius testatori supervixissent, sed ante aperturam 
tabularum decessissent, cadem lex ea non tahquam caduca , sed tanquam 
vacantis bona pariter ærario populi assignabat. Ex qua lege colligit Ulpis- 
nus bona eorum qui nullo successore relieto decesserint, utpote vacantia 
debuisse ex ejus legis sententia etiam ærario populi assignari : usque ad con- 
stitutionem Antonini qui omnia caduca, non jam ærarlo populi , sed fisce 
suo vindicavit. 


(3) Fexillatio est cuneus equitum. ( Une cornette ou escadron de caoa- 
. derie. ) Quum hi equitum cunei, legionis lateri adjuncti, legionis qusedam 

pars essent , ut referunt Vegetius et Ammianus - Marcellinus ; hinc legio 
militam sine successore decedentium bona sibi vindicabat. Sed imperator 
ea vexillationi comitatensi peculiariter tribuit. Comitafenses autem. dictae 
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de la succession dans l’état où elles se trouvera alors , sans qu'on 
soit tenu de leur tenir compte des fruits. 


CHAPITRE II. 
De la successien des biens vacans. 


XIV. « S'il n'y a personne à qui la possession des. biens (1) 
puisse appartemir, ou &'il se présente quelqu'un qui y ayant des 
droits , a cependant négligé de les faire valoir, les biens sont dé- 
férés au peuple, en vertu de la loi Julia concernant les choses ca- ' 
duques (2) ». . ' 

ujourd'hui , en vertu de la constitütion de Caracalla , ils sont 
dévolus au fisc, de méme que tout ce qui est caduc. Voy. ci-des- 
sus. tit. des legs. n. 399. 


XV. ll y avait cependant quelques répabliques ou villes qui 
jouissaient du privilége de succéder à leurs citoyens , à l'exclusion 
du trésor et du fisc , lersqu'ils ne laissaient aucun héritier ni suc- 
eesseur prétorien ; la ville de Nice revendiquait pour elle un pareil 
privilége , comme lui ayant été accordé par Auguste; c'est à ce 

. sujet que l'empereur Trajan adresse un rescrit à Pline. lett, X. 88. 

Les légions avaient le méme droit par rapport aux biens des 
soldats morts sans successeurs , ainsi qu'on le voit par la loi, S. 7. 
du testam. irrég. et par la loi 4. S. 17. des libert. fidéicomm. . 


Mais, comme il y avait doute relativement à la question de savoir 
si les biens du soldat qui faisait partie de l'escorte du prince , et 
qui mourait sans successeur, devaient appartenir à la légion d'in- . 
fantezie , ou à l'escadron de cavalerie qui escortaient le prince (3); 





(1) Nila succession civile, ni la possession préterienne des biens. 


(2) La loi Julia concernant les choses caduques , adjugeait au trésor pu- 
blic comme chose caduque, la portion de succession pour quelle quelqu'un 
avait été institué. ou le legs qui lui avait été fait, s1 l'héritier institué pour 
cette portion, ou le légataire , était mort du vivant du testateur ; à moins que 

S ceux à qui ces libéralités devaient retourner, suivant le droit ancien, ne 
fassent du nombre des personnes privilégiées, à qui le droit ancien avait été 
conservé ; mais. si cet héritier ou ce légataire, bien qu'ils eussent survécu 
au testateur , étaient cependant venus à mourir avant l'euverture du testa- 
ment, cette méme loi assignait pareillement au tzésoe public les biens, non 
pae comme caducs, mais comme: vacans ; c'est de cette méme loi qu'Ulpien 
conclut que les biens de ceux qui mouraient sans laisser de successeur , de- 
vaient, comme vacans , en vertu de l'esprit de cette loi, être aussi assignés 
au trésor public, jusqu'à l'époque où fut portée la constitution de Caracalla, 
qui revendique toutes les choses caduques peur être versées, non pas dans le 
trésor public, mais dans son fisc. 


(3) F'exiliatio signifie une cornette ou escadron de cavalerie ; la eava- 
lerie, placée sur les ailes de la légion , en était en quelque sorte une partie, 
ainsi que le rapportent Vegetius et Ammien-Marcellin ; de là la légion re— 
vendiquait la succession ou les-biens des soldats morts sans successeur; mais 
l'empereur les déféra particulièrement à la cavalerie ou escadron , qui l'ac- 


- 
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quam vesillationibes comitatensibus, seu cuneis, iusinuare debe— 
bis, ut cognoscant, quum eorum aliquis fuerit rebus humanis exemp- 
tus atque intestatus , si sine legitimo herede decesserit , ad vexil- 
lationem in qua militaverit, res ejusdem necessario pervenire ». 
L 2. cod. 6. 62. de heredit, decur. 


XVI. Decurionum bona sine successere decedentium Constan- : 
tinus ipsotum curiis concessit. I. 1. cod. T'heod. 5. 2. de bon. decur. 

Hoc jus confirmant Theodosius et Valentinianus, qui ita res- 
cribunt : « Intestatorem curialium bona, si sme herede decesse- 
rint , ordinibus patriæ eorum adipisci præcipimus ». L 4. cod. 6. 62. 
‘de hered. decur. 

Similiter de cohortalibus (r) edieit Constantius (2) : « Si quis 
€^hortili conditione gravatus, sine testamento , vel quolibet sue- 
cessore ultimum diem obierit, successionem ejus non ad fiscum, 


sed ad cæteros cohortales ejusdem provincie perlinere jubemus ». 
4. 3. cod d. uit. 


XVII. Quibasdam etiam collegiis idem concessum, ut navicula- 
riis, ex constitutione Constantii, qui ita. rescribit : « Si quis na- 
vicularias (3 sine testamento et liberis, vel successoribus defunc- 
tus sit; hereditatem ejus non ad fiscam, sed ad corpus navicula- 
riorum, ex quo fatali. sorte substractus est ; deferri precipimus ». 
Jl. 1. cod. d. tit. . ' 

]tem fabricensibus , ex constitutione Theodosii et Valentiniani : 
« Si quis Fabricensis (4^ sine liberis vel legitimo herede decesse- 
rit, non condito testamento , ejus bona cujuscumque summæ sint, 
ad eos pertinere sancimus , qu! velut creditores decedentium atti- 
nentur, qui fisco pro intercepto respondere coguntur. Hoc enim 
facto contingit, ut et reipublicæ ratio salva permaneat , et fabri- 
censes collegarum suorum solatiis perfruantur , qui damnis acde- 
trimentis retinentur obnoxii ». 4. 5. cod. d. ui. 





sive legiones sive vexillationes, a principis comitatu in quo degebant; et 
inde x provincias imperü evocabantur : Pancyrol not. imper. lib. 1. 
cop. 


(1) Cohortales exant apparitores et officiales tui idom cujusque 
provincie. Corpus ecrans Hicebatur cohors : unde illi dil cohortales: Go 
ofred. ad À. 7. 


(2) Hæc lex inscripta est in codice Justinianeo, Constantini nomine. Sed 
, ejus subscriptio Liminio et Castellino-Sellio coss. ostendit eam esse Con- 
stantis et Constantii , sub quibes dicti consules inveniantur in Fastis Cas- 
siodori. ' 
(3) Remæ erat collegium naeículariorum , qui merces ad annonain urbis 
navibus vehebant. 
(4) Fabricensium corpus, est corpus artificum qui in publicis fabricis ar- 
ma fabricant : Novell. "d ’ P 1 d 
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Constantin adressa à cet égard le resrrit suivant à Bonosius, 
maitre de la cavalerie : « Vous aurez le soin de faire savoir aux 
légions , ainsi qu'aux divers autres corps d'infanterie et de cava- 
lerie que, dans le cas oà quelqu'un d'entre les individus qui «n 
font partie viendrait à mourir infestat saus laisser d'héritiers lé- 
gitimes , le corps auquel il appartient recueillera sa succession ». 


XVI. Constantin accorda aux curies les biens des décurions 
morts sans successeurs. l. 1. cod. Theod. des biens des décurions. 

Les empereurs Theodose et Valentinien confirment ce droit 
par un rescrit ainsi conçu : « Nous voulons que les biens des 
décurions qui viendraient à mourir sans héritiers lépitimes , soient 
acquis aux ordres de leur patrie ». 

Par rapport aux cohortaux (1), l'empereur Constanjin dit 
également (2) : « Si quelqu'un d'entre les cohortaux vient à décéder 
intestat et sans laisser d'héritiers , nous ordonnons que sa succes- 
sion soit dévolue , non pas au fisc , mais aux autres cohortaux de 
la méme province ». l. 3. cod. méme tit. 


XVII. Ce méme droit fut aussi accordé à certaines corpora- ' 
tions , telle que celle des matelots, en vertu d'une constitution. 
de Constantin dont le rescrit est ainsi conçu : « Nous voulons que 
dans le cas où un matelot (3) vieadreit à mourir sans enfans , ou 
autres successeurs quelconques , sa succession soit déférée au 
corps des matelots dont la mort l'a séparé ». 

De méme , relativement aux ouvriers employés dans les ateliers 
publics d'armes , suivant une constitution de Theodose et Valenti- 
nien : « Si quelqu'un d'entre les armuriers meurt intestat (4) , nous 
voulons, disent les empereurs , que sa succession, de quelque va- 
leur qu'elle soit, appartienne à ses camarades , à l'exclusion du 
fisc, comme s'ils étaient les créanciers du défunt; à la charge 
"toutefois par eux de lui donner un remplaçant. Par ce moyen, il 
arrive que les intéréts de la république ne sont point compromis , 
et que ceux qui font partie de la corporation des armuriers trou- 





compagnait comme escorte : or, les légions ou les escadrons de cavalerie, 
appelées comitatenses, tiraient ce nom, du mot comitatu principis , parce 

u'ils accompaguaient le prince, à la suite duquel ils restaient, pour passer 
de là dans les provinces de l'empire. Pancyrol. 


(1) Cuhortales. Les cohortaux étaient les appariteurs et officiers perma- 
nens des présidens dc chaque province ; on appelait leur corps cohors, ce qui 
Jes faisait nommer coho:taux. Godefroy. 


(2) Cette loi porte, dans Je code Justinien, pour inscription le nom de 
Constantin, sous laquelle on voit Ziminio et Castellinio-Sellio coss., re qui 
prouve qu'elle est de Constant et Constantius, sous lesquels empereurs on 
trouve lesdits consuls dans les Fastes de Cassiodore. 


(3) Il y avait à Rome la corporation des matelots , qui transportaient sur 
des vaisseaux les marchandises né: essaircs à l'approvisionnement de Rome. 


(4) La corporation des armuricrs était celle des ouvriers qui fabriquaient 
les armes dans les ateliers publics. 
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XVIII. Ex constitutione eorumdem imperatorum, bona clerici 
&ut monachi sine successore decederitis, ejusecclesiæ aut mo- 


masterio cedunt. L20. cod. x. 3. de episc. et cler. 


XIX. Ita quoque edicit Constantinus : « Jubemus ut, si quis 
forte ex his quibus communiter a. nobis aliquid donatum sit, nullo 
herede relicto decesserit, ad consortem potius solatium , quam ad 

Personam aliam pars decedentis perveniat ». 4. un cod. zo. 14. si 
beral. imper. socius sine hered. decsss. 


XX. Denique in bonis vacantibus, « non est ambigendum quod 
lerumque et contra fiscum, et contra rempublicam (1) admitti de- 
t quidam ; ut puta venter (2); item furiosus; item is qui 
captivi (3) bonorum possessionem petit ». /. 12. /J. 37. x. de 
bon. poss. Ulp. lib. 48. ad ed. ) 7 


LIBER TRIGESIMUS-NONUS. - 


TITULUS I. 
De operis novi nuntiatione. 


JAM fere absoluto tractata actionum omnium quæ ex contracti- 
bus et quasi-contractibus oriuntur, quorum quasi-coníractuum 
numero proxime recensitæ fuerunt tutelæ et^successiones tam 





1) Eam scilicet quæ ex speciali privilegio, bonis civium suorum succes- 
NA non habentium succedit : item conira collegia quæ simile jus habent. 


(2) Si defancti non sit alius successor quam is qui in ventre est, aut is 
qui furiosus est, videtur sine successore decessisse. Nam qui in ventre est, 
nondum est ; et qui furiosus est, oeque adire hereditatem , neque bonorum 

ioneza ex edicto agnoscere potest. Non tamen bona ejus fisco reipu- 
Dücave aut collegio cujus erat defunctus, cedere debent : bonorum enin 
io defuncti, non quidem ex edicto prætoris defertur; sed ejus decreto 
atur ventri aut furioso; nec fiscus admittitur , nisi mulier abortum fecenit. 


3) Hic agitur, non de captivo qui apud hostes decessit (is enim ex lege 
DE in nidi , Eee À vacantia nen sunt ejus bona), sed agi- 
tur de eo qui apud hostes vivit : ejus bona sunt vacantia; ea enim per cap- 
tivitatem amisit, nec ullum successorem habet, quum adhuc vivat aut mors 
ejus ignoretur. Non tamen hæc bona fisco tanquam vacantia cedent : sed de- 
crotalis eorum possessio dabitur ei, qui, si mortuus esset captivus , heres e 
utuxus esset. 
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vent dans l'émolument de sa succession un dédommagement du 


préjudice que leur cause l'obligation où ils sont de le remplacer ». 


XVIII. En vertu d'une constitution des mémes empereurs , les 
biens de celui qui est dans la cléricature ou l'état monastique , et 
qui est mort sans successeur légitime , appartiennent à son église 
ou monastère. l. 20. cod. des évég. et des clercs. 


.. XIX. L'empereur Constantin , dans un autre rescrit, s'énonce 
aussi en ces termes : « Nous ordonnons que , dans le cas oà l'un 
de ceux qui ont reçu de nous une libéralité à eux commune, vien- 
drait à décéder sans héritier , son codonataire soit admis à recueil- 
lir sa portion comme moyen de consolation , de préférence à tout 
autre personne ». l. 1. cod. si un codon. imper. décèd. sans hérit, 


XX. Enfn, par rapport aux biens vacans, « il n'y a point de 
doute-que l'on doit, à l'exclusion du fisc et de la république (1), 
admettre ordinairement certaine personne , telle que l'enfant qui est 
encore dans le sein de-sa mère (2), ainsi que le furieux, et celui 
qui demande la possession des biens de l'individu prisonnier ches 
les ennemis (3) ». ' 


LIVRE TRENTE-NEUVIEME. 
| TITRE I. 


De la dénonciation d'un nouvel œuvre eu ouvrage . 


TRIBONIEN ayant presque achevé le traité des actions qui nais- 
sent des contrats et des quasi-contrats, au nombre desquels quasi- 
contrats , on a mis les tutelles et les successions , tant civiles que 


(1) C'est-à-dire, de celle qui, en vertu d'un privilége spécial, succède 
aux biens des citoyens qui ne laissent peint de successeur ; ainsi qu'à l'excla- 
sien des communautés qui ont le méme droit. 


(2) Si le défunt n'a pas d'autre successeur que l'enfant qui n'est pas en- 
,€ore né, ou que l'individu en démence, il est censé être mort sans succes- 
seur ; car celui qui est dans le sein de sa mère n'existe pas encore, et celui qui 
est en démence ne peut ni accepter la succession ni demander la possession 
des biens édictale ; cependant les biens du défunt ne doivent pas appartenir 


au fisc, ni à la république, ni à la communauté dont il était membre ; en ef. 


fet, la possession des biens du défunt n'est point déférée en vertu de l'édit 
du pr£teur, mais bien en vertu d'un décret , à l'enfant non encore né, et au 
fnrieux ; le fisc n'est pas non plus admis, à moins que la femme n'ait fait une 
fausse couche. | | 

3) Il ne s’agit point ici du prisonnier mort chez les ennemis, la loi Cor- 
nélia lui donne un successeur ; ainsi ses biens ne sont pas vacans , mais bien 
de celui qui vit chez les ennemis, et dent alors les biens sont en effet va— 
cans ; earillesa perdus par sa captivité, et n'a point de successeur puisqu'il 
vit ehcore , où que sa mort est ignorée ; néanmoins ces biens n'appartien- 
dront point au fisc commie vacans , mais on en donnera la possession décré- 
tale à celui qui, si l'individu fût mort en captivité, aurait été son héritier. 
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civiles quam prætoriæ, Tribonianus antequam transeat ad czeteras 
que adhuc supersunt actiones, et eas maxime quæ ex delictis 
nascuntur aut. quasi-delictis, inserenda hic putavit juris remedia 
quaedam, sive civilis , sive preetorii, quae vice actionum sunt, et ea- 
rum instar obtinent. : 


I. Primum horum remedium, et quidem ex edicto prætoris de- 
scendens , est novi operis nuntiatio , de qua in hoc titulo agitur. 


« Hoc edicto permittitur ut, sive jure, sive injuria opus fie- 
ret (1), per nuntiationem inhiberetur; deinde remitteretur prohi- 
-bitio hactenus , quatenus prohibendi jus is, qui nuntiasset , non 


haberet ». &.* x. Ulp. lib. 52. ad ed. 


« Nune videamus quibus ex causis fiat nuntiatio, et quæ per- 
son:e nuntient , quibusque nuntietur , et in quibus locis fiat nun- 
tiatio, et quis effectus sit nuntiationis ». d. L. 1. 8. 15. 


Tria priora qua spectant substantiam nuntiationis novi operis, 
necnon alia quædam ad idem pertinentia, priori sectione expo- 
nemus. In secunda agemus de hujus effectu , et de interdicto quod 
parit. In tertia videbimus quando extióguatur. 


SECTIO I. 


De his qua pertinent ad operis novi nuntiationis sub- 
stantiam. 


Huc pertinent bæ quaestiones : 1° cujus operis causa, nuntia- 
tio fiat, et ex quibus causis; 2° cui competat, et adversus quem; 
3°. quomodo fiat hzc nuntiatio. 


ARTICULUS I. 
Propter quod opus et ex quibus causis fiat nuntiatio ? 
' €. L Quale opus ad hoc edictum pertineat ? 


Circa opus, quod ex hoc edicto nuntiari potest ne fiat, quinque 
concurrere debent. mE 


IX. x^, Debet esse opus , quod aliquam jam operis faciem habeat. 


« Opus autem factum actipimus, non si unum vel alterum cæ- 





(1) Quod alicujus intersit non fieri, 
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prétoriennes , jugea que c'était ici la place de certains remèdes du 
, droit civil et prétorien , qui tiennent lieu d'actions et en produi- 

sent les effets , avant de passer aux actions dont il lui restait à 
parler, et surtout aux actions qui naissent des délits et quasi-délits. 


I. Le premier de ces remèdes, qui a méme été introduit par, 
l'édit du préteur, est la dénonciation d'un nouvel œuvre, dont : 
il s'agit dans ce titre. 

« Par cet édit il est permis (on lit permütitur dans Haloandre 
et promittitur dans l'édition de Florence) de défendre par dénon- 
ciation , soit avec droit ou san=-““oit (1), de continuer un nouvel 
œuvre , sauf à annuller ensuite la défense si l'on n'avait pas eu : 
le droit de le faire ». - | 

« Voyons maintenant quels étaient les cas où cette dénoncia- 
tion était permise; quelles personnes pouvaient la faire; à qui 
elle devait être faite; dans quel lieu il fallait la faire, et quels en 
étaient les effets ». . 

Nous examinerons dans la première section les trois premières 
” choses qui concernent l'essence de la dénonciatiou dont il s'agit , 

et quelques autres choses qai appartiennent encore à cette matière 3: 
dans la séconde nous traiterons de ces effets, et de l'interdit au- 


quel elle donne lieu : nous verrons dans la troisième quand elle 
s éteint. ! 


SECTION I. 


Des choses qui appartiennent à l'essence de la dénon- 
ciation d'un nouvel œuvre.. : - 


Ces choses consistent dans les questions de savoir, 1°. par rap- . 
port à quel ouvrage, et dans quels cas cette dénonciation a lieu; 
2°, à qui elle est permise , et contre qui elle peut.étre dirigée; 
3°. comment elle doit être faite. | | 


ARTICLE I. 


Par rapport à quel ouvrage et dans quel cas cette dénonciation | 
a lieu? o. tt 


$. L Quel ouvrage est l'objet de cet edit ? 
Cinq choses doivent concourir pour qu'il y ait lieu à empêcher, 
en vertu de cet édit , la continuation d'un ouvrage commencé. 


IT. 15. 11 faut que l’œuvre commencé ait déjà une forme d'ous 
vrage. 


« Nous entendons par un ouvrage fait, non pas le placement . 





(1) Qu'on a intérét qu'il ne soit pas fait. 
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mentum fuit impositum (1); sed si proponatur iustar quoddam 
operis, et quasi facies quzedam facta operis ». /. 21. S. 3. Ulpian. 
lb. Bo.ad ed. — F 3$ UI 

Non tamen necesse est ut jam appareat quodnam opus quis 
sedificet. d 1 pg 

« Potest autem quis nuntiare, etiam ignorans quod opus fieret '». 
l. 1. 8. 8. idem lib; 52. ad ed. ) 

III. Oportet 2°. ut illud opus sit quod solo conjunctam sit. 

« Hoc autem edictum non omnia opera complectitur , sed ea 
sola quae solo conjuacta sunt ; quorum ædificatio vel demolitio 
videtur opus novam continere. Idtireo placuit , si quis messem fa- 
ciat, arborem succidat, vineam putet, quanquam opus faciat, 
tamen ad hoc edictum non pertinere; quia ad ea opera quee in solo 
fiunt, pertinet hoc edictum ». d. 4. x. S, 1a. 


IV. Oportet 3°. ut sit imperfectum. 

« Hoc autem edictum remediumque operis novi nuntiationis, 
adversus futura opera inductum est , non adversus preterita ; hoc 
est, adversus ea quie nondum facta sunt , ne fiant. Nam si quid 

' operis fuerit factum, quod fieri non debuit ; cessat edictum de 
operis novi nuntiatione ; et erit transeundum ad interdictum qued. 
vi aut clam factum erit , ut restituatur; et quod in loco sacro 
religiosove, et quod in flumine publiso ripave publica factua erit, 
nam his interdictis restituetur , si quid illicite factum. est ». 


d. l. 1. S. 1. 


. 


V. Oportet 4°. ut sit illud opus, quod pristinam loci forman 
mutet. | 

Nam is demum « opus novum facere videtur, qui aut ædif- 
cando aut detrahendo aliquid, pristinam- faciem operis: mutat »; 
d. LA X. 8. KE. : . . . . . 


Quod « si quis ædificium vetus fuleiat , au opus novum uuntiare 
ei possumus , videamus? Et magis est ne possimus : hic enim uoa 
opus novum facit, sed veteri. sustiaeudo remediam: adhibet ». 

. x. 8. 13. Do. 


(1) Maranus tamen potat huc non pertinere hanc textum , sed ad stipu- 
lationem de opere restituendo, de qua infra, sect. 3. art. 2. caeterum posse 
epus novum nuntiari , etiamsi necdum quts ædificare oceperit , sed duntäxat 
se accingat ad ædificandum. Non placet hiec Marani distinctio inter ipsam 
nuntiationem , et stipulationem de opere restituendo. Nam quodcumque opus 
tiuptiari potest ne fiat, consequens est ut de illo interponenda sit stipulatio 
de opere restituendo; nec firmat Marani sententiam lex 20. . 2. À. tif. uit 
muntian posse dicitur in loco vacuo. Hic enim vacuus intelligendus est, non 
in quo' opus novum nondum factum est, sed qui ante opus novum factum. 
vecuus crat. Vide d. Z infra, n. 7, eum nota. 
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.de deux ou trois pierres (1), mais ce qui annonce le dessein d'un 
édifice déterminé et en indique plus ou soins la forme ». 


ll n'est cependant pas nécessaire que le travail commencé, an- 
aonce précisément l'espéee d'édifice qu'on veut construire. 

« On peut faire cette dénonciation quoiqu'on ignore encore 
quel doit être l'édifice qu'on veut empêcher de bátir ».  . 


111. 2°. Ti faut que l'ouvrage touche au sol. 

« Cet édit ne comprend pas tous les ouvrages , mais seulement 
ceux qui tiennent au sol , et dont la construcuon ou la démolition 

résente un nouvel œuvre; c’est pourquoi il a été décidé que ce- 
b. qui fait sa moisson , coupe un arbre ou taille sa vigne , fait un: 
euvrage que cet édit ne comprend pas ; par ce qu'il ne comprend 
que ceux qui tiénnent au sol ». 

IX. 5°. 11 faut que l'ouvrage soit encore imparfait. 

« Cet édit et le remède de La dénonciation d’un nouvel œuvre 
n'ont pour objet que les ouvrages futurs, et non ceux qui sont 
déjà faits , c'est-à dire, que d'empêcher qu'on ne fasse un nouvel ou- 
vrage ; car; s’il à été fait une nouvelle construction qui ne devait pas 
l'être , il n'y a pas lieu à cet édit, ni à la dénonciation d'un nou- 
vel œuvre , et pour le faire détruire, il faudra recourir à l'inter- 
dit concernant ce qui a été fait avec violence et clandestinement , 
vi aut clam ; comme pour une construction faite dans un lieu consa- 
cré ou religieux , ou pour une construetion faite sur un fleuve pu— 
blic, ou sur ses rives; parce que c'est par ces interdits qu'on fait 
rétablir dans leur premier état les choses faites illicitement ». 


V. 4°. 11 faut que ce soit un nouvel ouvrage d’une autre forme 
que celui qu'il remplace. | 

Car « celui qui, en faisant un ouvrage nouveau , lui donne une 
- forme différente de celle de l'ancien , en y ajoutant ou retranchant 
quelque chose, peut seul être regardé comme ayant fait un nou- 
vel œuvre ». — ; 

« Celui qui fait étayer un ancien ouvrage, donne-t-il lieu à la 
dénonciation d'un nouvel œuvre ? Le plus probable est qu'il n^ 
donne pas lieu, parce qu'il ne fait pas un nouvel ouvrage, mais 
seulement ce qu'il faut pour soutenir l'ancien ». 








(1) Maranus pense cependant que ce texte n'appartient pas à ce titre , mais 
à la stipulation par laquelle il est dit que Je nouvel œuvre sera remis dans 
son état, dont on parlera ci-après, sect. 3, arf. 2, mais qu'au reste ou peut 
dénoncer un nouvel ouvrage, uoiqu'on ne l'ait pas encore commencé, et 
dès qu'on se prépare à bâtir ? Nous n'adoptons pas cette distinction de Ma- 
ganus, entre la dénonciation et la stipulation de opere restituendo ; parce 
qu'on peut dénoncer tout ogvrage pour empécher qu'il ne soit fait, d'oà 
suit la stipulation de opere restituendo ; et l'opinion de Maranus n'est point 
justifiée par la /. 20. S. 2. de ce tit. , où il est dit qu'on pe" dénoncer dans 
un lieu vide; car, par un lieu vide, il ne faut pas entendre celui où un nou- 
vel ouvrage n'existe pas encore; mais celui qui était vide avant que ce nea- 
vel ouvrage füt fait. Voy. méme loi ci-aprés, n. 7. et ls note, 
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VI. Denique oportet 5°. ut sit illud opns, cujus mora nullam 
sit periculum allatura. . 

Hinc, «si quis rivos vel cloacas, velit reficere, vel purgare; 
operis novi nuntiatio merito. prohibetur : quum publicæ salutis et 
securitatis intersit (1) et cloacas et rivos purgari ». /. 5. 8. 11. 


Ulp. lib. 52. ad ed. 


« Preterea generaliter praetor. cætera quoque opera excepit, 
quorum mora periculum aliquod allatura est. Nam in his quo- 
que Contemnendam putavit operis novi nuntiationem. Quis enim 
dubitat multo melius esse omitti operis novi nuutiationem , quam 
impediri operis necessarii urgentem extructionem » ? 


« Toties autem hzc pars locum babet , quoties dilatio pericu- 
lum allatura est ». d. /. 5. S. 1a. 

« Proinde si quis , quum opus hoc mora periculum allaturum 
esset , nuutiaverit opus novum ; vel si in cloacis vel ripa reficien. 
dis aliquid fieret ; dicimus apud judicem qu:eri debere, an talia 
opera fuerint , ut contemni nuntiatio deberet? Nam si apparuerit, 
vel (2) in cloaca, rivove , eove cujus mora periculum allatura 
esset ; dicendum est, non esse verendum ne hzc nuntiatio (3) 


noceret ». d. l. 5. S. 13. 


. VII. De cetero nil refert, ut possit nuntiationi locus esse, in 
quo loco opus fiat. « Sive autem vacuus (4) locus sit , ubi nun- 
tatum est, sive ædificatus; aeque huic interdicto locus erit ». 
l. 20. S. à. Ulp. lib. 71. ad ed. . | 
« Siveautem intra oppida , sive extra oppida in villis, vel agris 
opus novum fiat , nuntiatio ex hoc edicto locum habet ; sive in 


privato, sive in publico opus fiat». L 1. $. 14. Ulp. lib. 52. aded. 


« In provinciali etiam praedio si quid fiat , operis novi nuntiatio 
locum Rabebit », À, 3. Ulp. lib. 53. ad ed. 

ltem sive quis in suo (ut videb. $°. sea.) sive quis in nostro 
eedificet. « Sed et si in edes nostras quis immittit, aut in loco 
nostro zedificet, equum est nos operis noyi nuntiatione jus nos- 
trum nobis conservare ». f. 5. S. 8. ibidem. 


« Meminisse autem oportebit, quoties quis in nostro sedificare, 
vel in nostrum immittere , vel projicere vult; melius esse eum, 





(1) Hoc maxime intererat, quum Roma tot cloacis et aquzduetibüs abun- 
daret, ut Plinius cam urbem pensülem subterjue navigatam appcllat. Hist. 
natur. 36. 15. 

(3) Fel pro veluti. 

(3) Quia scilicet spernenda est. 

(4) Id est, sive locus in quo novum opus fit, sit vacuus ( puta, ager apt 
area ) ; sive opus fiat in loco jam ædificato, puta , in ædibus. 


_* 


\ 
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VI. 5». Il faut enfin que la construction du’ nouvel œuvre 
ne soit pas nécessitée par le danger dont pouvait menacer l’ancien. 

C'est pourquoi , « si quelqu'un veut faire réparer ou nétoyer 
un ruisseau ou un cloaque , on ne peut pas l'en empécher par la 
dénonciation dont il s'agit; parce qu'il importe à la süreté et à la 
salubrité publiques , que les ruisseaux et les cloaques soient né- 
toyés (1) ». . Vo, 

« Au reste , le préteur a excepté en général tous les autres ou- 
vrages qui ne pouvaient être différés sans danger; parce qu'il a 
pensé qu'à leur égard, on ne devait pas être arrêté par celte dé- 
nonciation. Qui doute en effet qu'il ne vaille beaucoup mieux 
mépriser une pareille dénonciation, que d'empêcher la cohsiruc- 
tion urgente d'un ouvrage nécessaire ». 

« Mais cette dénonciation doit étre rejetée toutes les fois qu'il 
y a danger à différer la construction ». I 

« Ainsi lorsque quelqu'un a fait cette dénonciation, et qu'il 
avait danger à différer l'ouvrage, comme par exemple s'il s'agissait 
de réparer ou de nétoycr un cloaque ou les rives d'un ruisseau ; il 
faut dire que c'est au juge d'examiner s'il y avait lieu ou non à la 
dénonciation ; car, s'il lui apparaît qu'il y ait danger à différer de 
nétoyer le cloaque ou les rives du ruisseau (2); il faut dire qu'il 
n'aura rien à craindre de cette dénonciation (3) ».— ' 


"VH. Ilimporte peu d'ailleurs dans quel endroit l'ouvrage se fait, 
pour qu'il y ait lieu à la dénouciation ; « car, soit que l'endroit où se 
fait l'ouvrage nouveau contienne, ou ne contienne pas d'autres 
édifices (4) , il y a également lieu à cet interdit ». | 

« Soët que le nouvel ouvrage se fasse dans la ville, ou hors de 
la ville, dans une métairie ou dans un champ , la dénonciation aura 
lieu ; soit que l'ouvrage se fasse dans un lieu public ou daus un 
lieu pri vé ». j | 

« La dénonciation d'un ouvrage nouveau a aussi lieu pour les 
nouveawx édifices construits en province ». 

Et, soit que quelqu'un bâtisse sur' son terrain, eomme on le’ 
verra dans le paragraphe suivant, soit qu'il bátisse dans le nôtre. . 
« Si quelqu'un fait porter sa construction sur les murs de notre 
édifice ou bátit sur notre terrain , il est juste que nous conservions 
notre droit par la dénonciation de son nouvel œuvre ». | 

« Mais il faut se rappeler que toutes les fois que quelqu'un 
* veut bâtir dans notre terrain ou y faire porter quelque chose, il - 


(x) Cela était fort intéressant à Rome, où il y avait tant de cloaques et 


d'égouts , que Pline l'appelait ville suspendue en l'air, et sous ] le on 
baviguait. Hist. nat. 305. P , ous Jaqueile 


(2) Fel pour veluti. 
(3) Parce qu'on n'en dev ait faire aucun cas. 
(4) C'est-à-dire, soit que le lieu où se fait le nouvel ouvrage soit vide ; 


comme un champ, one campagne, soit qu'il se fasse dans un lieu déjà oc- 
Cupé par une maison ou autre édifice. | 


Tome XF. 82 
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er pretorem , vel per manum (id est, lapilli (1) ictam) probi- 
bere. quam operis novi nuntiatione. Ceterum (2) operis novi 
nuntiatione , possessorem euin faciemus , cui nunliaverimus, 
« Aut si iu suo quis faciat quod nobis noceat, tunc operis novi 
denuntiatio erit necessaria. Et si forte in nostro aliquid facere quis 
perseverat , zequissimum erit interdicto adversus eum quod vi 
«ut clam , aut uti possidetis , uti ». d. (. 5. S. ro. 


8. 11. Ex quibus causis operis novi nuntiatio fiat ? 


VIII. « Et belle Sextus-Pedius defiaiit, triplicem esse causam 
eperis novi nuntiationis : aut naturalem, aut publicam, aut im- 
posititiam ». 

« Naturalem, quum in nostras ædes quid immittitur , aut ædi- 
ficatur in nostro ». 


« Publicam causam , quotiens legea , aut senitusconsulta con- 
stitutionesque principum, per operis novi nuntiationem luemur ». 

a Imposititiam , quum quis, posteaquam jus suum deminuit, 
alterius auxit : hoc est , posteaquam servitutem ædibus suis im-— 
posuit, contra servitutem fecit ». /. 5. S. 9. Ulp. lib. 5a. ad ed. 

lta tamen ex causa servitutis meo prædio debita opus novum 
nuntiare in suo prædio ædificanti potero , si jus servitutis quod 
habeo , priucipaliter consistat in jure prohibendi quominus is zedi- 
ficet : puta , si is qui in suo zedificat , mihi debeat servitutem altus 
non tollendi , vel non officiendi luminibus. Ex quavis autem alia 
servitutis causa, non potest is cui servitus debetur, nuntiare novum 
opus domino in suo zdificanti , etsi id quod cdificat, indirecte 
servituti noceat. 





(1) Lapilli ictus vel jactus in ems quod ædificabatur, solemne fuit apud 
veteres symbolum probibitionis. Unde si quis adversus hanc nostram pro- 
hibitionem ita significatam , in nostro quid facere pergat, vi facere intelli- 
gitur : et loeus est interdicto quod wi aut clam. 


(2) Rationem banc affect cur potius per ictum lapilli debeamus prohibere 
quum quis in nostro aliquid ædificat, quam per operis novi nuntiationem ; 
quia scilicet opus novum ei nuntiando , possessorem eum facimus. Sed quare 
eum possessorem facimus? Quia nempe receptum est ut hoc casu possit 

«bblata cautione de restituendo opere pergere opus , ut infra videbimus ; per 
hanc autem pergeudi operis licentiam , in possessione videtur constitui. Idem 
non obtinet, quum quis per jactum lapilli prohibetur : nec enim hoc casu 
receptum videmus , ut oblata satisdatione permittatur ei satisdare ; adeoque 
ita prohibitus, non constituitur possessor ; sed de possessione, interdicte 
quod vi vi clam disceptatur. Ita VVusenbachbius : aliter Hotumanes , ob- 
veryat, 7^. 4. | 
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est mieux de recourir à l'autorité du préteur, ou de l'en empécher 
en lui jetant une pierre (1), que de lui faire cette dénonciation; : 
parce que par cette dénonciation du nouvel œnvre (2), nous 
l'en rendons possesseur ; s'il fsit dans son terrain une construc- 
tion qui nous nuise , il faut nécessairement recourir à la dénon- 
ciation ; mais s'il persévére à faire quelque chose dans le nôtre , il 
fant" invoquer l'interdit concernant ce qui a été fait violemment 
ou clandestinement , ou l'interdit à l'effet de se maintenir en 
possession ». | 


&. II. Quelles doivent étre les causes de la dénonciation d'un 
. nouvel œuvre ? 


VIII. « Sextus-Pedius dit très-judiciéusement qu'il y a trois 
causes de la dénonciation d'un nouvel œuvre, savo?f : la cause 
naturelle , la cause publique, et la cause imposée ». 

« La cause naturelle ; comme lorsque quelqu'un veut bâtir dans . 
noire terrain, ou faire porter son édifice sur les murs de notre 
maison ». | 

« La cause publique ; toutes les fois que fes lois, le sénatus- 
consulte ou les constitutions des princes nous y autorisent ». 

. « La cause imposée; lorsque quelqu'un a diminué son droit et 
augmenté le nôtre ; c’est-à-dire, lorsqu'aprés nous avoir donné une 
servitude sur sa maison , il agit contre le droit de cette servitude ». 

Je ne pourrai cependant dénoncer le nouvel œuvre de mon 
voisia à raison de la servitude qu'a ma maison sur la sienne, 
qu'autant que cette servitude consisterait principalement dans le 
droit de l'empécher de bâtir ; comme par exemple , s'il s'était 
soumis à ne pas élever sa maison, ou à ne pas Óter le jour à la 
mienne , et voulait malgré cela élever un nouvel édifice dans son 
terrain. Celui à qui il est dû une servitude de tout autre espèce, 
ne peut pas empêcher cclui qui la lui doit de bâtir dans son ter- 





(1) Le jet d'une petite pierre dans un lieu oà l'on bátissait était, chez les 
anciens, le signe solennel de la défense de continuer; c'est pourquoi si quel- 
u'un continue de faire quelque chose-dans notre terrain, aprés cette défense, 
à] est censé nous faire violence, et il y a lieu à l'inerdit concernant ce qui a 
êté fait avec violence ou clandestinement. 


(2) Afin de prouver que pour défendre à quelqu'un de bâtis dans notre ter- 
rain , nous devons plutôt le faire en y jetant une pierre que par la dénon- 
ciatíon , il dit que & cette dernière manière nous la faisons possesseur, parce 
* qu'il est reçu qu'en offrant caution de remettre les choses en leur premier 
etat , i peut dans ce cas continuer sop ouvrage , comme on le verra craprès, 
et que cette faculté de continuer son ouvrage est censée le constituer en pos 
session ; et qu'il nen est pas de même quand on lui fait cette défense en je- 
tant une pierre, parce qu'on ne voit pas que dans ce cas il soit reçu qu'en 
offrant eaution on l'admette à la donner ; il s'en suit qu'il n'est pas constitué 
possesseur par cette espèce de défense, mais qu'il y'a lieu à l'inerdit con- 
cernant ce qui a été fait avec violence ou clandestinement , pour contester la 
possession : ainsi pense VVissenbach ; Motomanus pense autrement. Ob- 
servat. 2. 4. 
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"N.G. « qui viam (1) habet , si opus novum nuntiaverit adver- 
sus eum qui in via zedificat ; nihil agit. Sed servitutem vindicare 


non prohibetur (2). 14. Julian. lib. 49. digest. 


IX. Causarum ex quibus eperis novi nuntiatio fit, divisionem 
aliam tradit Ulpianus : « Nuntiatio fit, aut juris nostri conser- 
vandi eausa, aut damni depellendi, aut publici juris tuendi 
gratia ». /. 1. S. 16. Ulp. lib. 52. ad ed. 


« Nuntiamus autem , quia jus aliquod prohibendi babemus ; vel 
ut damni infecti caveatur nobis, ab eo qui forte in publico , vel in 
privato quid molitur ; aut si quid contra leges, edictavé principum 
quæ ad modum ædificiorum facta sunt, fiet : vel in sacro, vel in 
loco religioso , vel in publico , ripave fluminis : quibus ex causis 
et interdicta proponuntur ». d. l. 1. S. 17. ] 


« Quod si quis in mare vel in littore ædificet, licet in suo 
non ædificet , jure tamen gentium suum (3) facit. Si quis igitur 
velit ibi ædificantem prohibere , nullo jure prohibet : neque opus 
novum nuntiare , nisi ex una causa potest; si forte damni infecti 
velit sibi caveri ». d. I. 1. S. 18. 


ARTICULUS II. 





Cui competat operis novi nuntiatio , et adversus quem ? 


$. I. Cui competat ? 


X. Juris publici tuendi causa, «si in publico aliquid fat, om- 
nes cives opus novum nuntiare possunt ». 4. 3. S. fin. Ulpian. 
lib. 5a. ad ed. 

« Nam reipublice interest , quamplsrimos ad defendendam 
suam causam admittere ». l. 4. Paul. Gb. 48. aded. — 

« De pupillo quæsitum est ? Et Julianus libro duodecimo Di- 





(1) Ita Cujacius cujus sententiam secutus sum , has leges conciliat ( ob- 
serv. 1. 27. ) rectius meo judieio quam ceteri interpretes, quorum alii dis- 
tinguunt inter servitutes urbanas, et rusticas ; alii inter illas quæ in pro- 
hibendo , et eas quæ ih patiendo consistunt; alii inter continuss, et dis- 
continuas. 


(2) Confessoria enim competit adversus quemcumque quj quomodocum- 
que prohibet servitute uti ; qualis est qui in via ædificat : supra, lib. 8. tit. 5. 
si serv. vindicet. n. 3. tom. 1. pag. 301. 


(3) Jure occupationis locum s dicio suo occupatam suum facit : ut vid. 
in instit. lib. a. dit 1. 
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rain , quoique l'édifice qu'il veut construire puisse nuire indirec- 
tement à sa servitude. 

Par exemple , « celui qui a un droit de voie (1), ne peut pas 


dénoncer le nouvel ouvrage construit daus cette voie; mais il peut 
revendiquer sa servitude (2) ». | 


1X. Ulpien donne une autre division des causes pour lesquelles 


on peut dénoncer un nouvel œuvre. « La dénonciation se fait 
ou pour la conservation de notre droit, ou pour éviter un dom- 
mage qu'on veut nous causer, ou pour le maintien du droit 
public». | 8 

« Nous dénoncous un nouvel œuvre , parce que nous avons droit 
de l'empécher , pour nous préserver d'un dommage que nous ferait 
éprouver l'édifice qu'on veut construire dans un lieu public, ou 
. dans un licu privé ; ou lorsqu'on fait construire un édifice contre 
les lois et les édits des princes ; comme par exemple, dans un lieu 
consaéré ou religieux, dans un lieu public, ou sur la rive d'un 


fleuve, contre les défenses portées par les interdits sur cette 


matiére ». 

« Si quelqu'un bâtit sur la mer ou son rivage , quoiqu'il ne 
bâtisse Ps dans son terrain , l'édifice ne lui appartient as moins 
par le droit des gens (3) : celui qui voudrait l'en empêcher, n'en 
a donc aucun droit , et ne peut lui faire la dénonciation dont il 
s'agit que pour une seule cause; c'est-à-dire, pour se faire ga- 
rantir du tort que pourrait lui causer la chute de l'ouvrage ». 


'" ARTICLE 1I. 


Par qui et contre qui se fait la dénonciation d’un nouvel 
| œuvre? 


$. I. Par qui elle peut être faite ? 


^X. Pour le maintien du dróit public, « si quelqu'un bâtit dans 
un lieu public, tous les citoyens ont droit de faire contre lui la 
dénonciation ». 


« Car il importe à la république de permettre à tout le monde de 
défendre sa cause ». 


« Il s'est élevé une question à cet égard par rapport au pupille. 





(x) C'est ainsi que Cujas, dont j'ai suivi l'opinion, concilie ces lois ( o5- 
serv. 1. 27.) beaucoup mieux à mon avis que les autres interprètes, dont les 
uns distinguent les servitudes. urbaines des servitudes rurales; les autres 


celles d'empécher de celles de souffrir, et les autres celles qui sont conti- 
nues de celles qui ne le sont pas. 


.(2) On a l'action confessoire contre quiconque empêche, de quelque ma- 
niére que ce soit, l'usage d'une servitude, comme celui qui bátit dans une. 
voie publique. Voyez ci- dessus, liv. 8, si l'on revendique une servitude, 
num. 2. . MEE Lo 

(3) Par le droit dæpremier occupant, il fait sien,le lien occupé par.son 
édifice, comme on l'a vu aux insfit., liv. 2 , titre 1. | 
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gestotum scripsit, pupillo non esse operis novi nuntiationis execu+ 
tiouem dandam , nisi ad ipsius privatum commodum res pertineat : 
veluti si luminibus ejus ofliciatur , aut prospectui obsit. Noa 
aliter autem pupilli rata habebitur nuntiatio , quam intercedente 
tutore auctore ». J. 5. Ulp. lib. 5a. ad ed. 

« Servo autem opus novum nuntiari potest : ipse vero nuntiare 
non potest, neque nuntiatio ullum effectum habet ». d. L 5. S. x. 


Xl. « Juris nostri conservandi , aut damni depellendi causa, 
opus Hn nuntiare potest is, ad quem res pertinet ». sup. d. 
l. 1. S. 19. ^ 7 

Nimirum, « jus habet opus novum nuntiandi, qui aut domi- 
nium, aut servitutem (1) habet ». 4. 1. S. 3. fF. 43. 25. de re- 
missionib. Ulp. lib. 71. ad ed. 


Quod « sí ego superficiarius sim , et opus novum fat a vicino , 
an possim nuntiare? Movet, quod quasi inquilinus sum. Sed 
prætor mihi utilem in rem actionem dat : et ideo et servitatum 
causa actio mihi dabitur (2), et operis novi nuntiatio debet mibi 


concedi ». /. 3. S. 3. Ulp. lib. 52. ad. ed. 


Quinetiam , « creditori cui pignoris nomine przedium tenetor , 
permittendum est de jure (id est, de servitute } opus novum nan- 
tiare. Nam ei vindicatio (3) servitutis datur ». 7. 9. Gaius , ad ed, 
urbicum üt. de oper. novi nuntiat. 

Similiter, « ei quoque qui pignori fundum acceperit , scribit 
Julianus, non esse iniquum detentionem (4) servitutis dari ». 


Sup. d. l. 1. S. fin. ff. 43. 25. de remissionib. 


XII. « Uusufructarius autem opus novum nutiare suo nomine 
nou potest; sed procuratorio nomine (5) nuntiare poterit, aut vin- 
dicare usumfructum ab eo qui opus novum faciat : quæ vindicato 
prestabit ei, quod ejus interfuit opus novum factum non esse ». 


. 1, S. 20. Ulp. lib. 52. ad ed. 


. * Si autem domino prædü nuntiaverit, inutilis (6) erit nun- 
tiatio. Neque enim sicut adversus vicinum, ita adversus dominum 





. (1) Id est, vel qui dominus est loci in quo opus fit, vel qui ex constitu 
tione servitutis jus habet prohibendi id quod quis in suo facit: puta, si quis 
in suo altius ædificet, et ego habeam servitutem altius non follendi in ejus 
ædibus impositam. Vid. supra, . 8. 


(2) Vid. supra, Jib. 8. tit. 5. si servit. vindicet. n. 6. tom. 1. pag. 302. 
(3) Ibidem vide. 

(4) Cujacius reete emendat, pefitionem.: 

(5) Tanquam legitimus hac in re domini procurator. 

(6) Id est, nullo jure facia; et proinde absque effectu. Quum enim fruc- 


e 
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Julien dit, liv. 12. Digest. , qu'on ne peut permettre la dénoncia” 
tion d'un nouvel œuvre à un pupille, qu'autant qu'il y a intérèt > 
comme par exemple, si le nouvel œuvre devait lui intercepter la 
Jumiére ou borner ses vues ; hors lequel cas il ne peot faire cette 
dénonciation qu'avec l'autorisation de son tuteur ».. ' 

« On peut faire la dénonciation d'un nouvel œuvre à un 
esclave; mais il ne peut pas la faire , et s'il a fait , elle sera nulle. 


XI. « Tous ceux qui ont quelqu'intérét à faire cette dénoncia- 
tion pour conserver leur droit, ou se préserver de quelque dom- 
mage, en ont le droit ». ' 

C'est-à-dire, que « celui qui a une propriété ou une servi- 
tude (1), peut dénoncer un nouvel œuvre ». Voy. L. 1. 8. 3. ff. 
de la main levée d'une opposition formée à un nouvel œuvre. 
Ulp. liv. 71. ad ed. 

« Si j'ai la superficie d'un terrain, et que mon voisin fasse un 
nouvel œuvre, pourrai-je le dénoncer? Ce qui peut en faire 
douter , c'est que je ne suis qu'une espéce de locataire; mais le 
préteur me donne une action utile réelle ; il s'ensuit que j'ai une 
action en raison des servitudes qui me sont dues (2), et que la 
dénonciation d'un nouvel œuvre doit par conséquent m'être 
permise ». 

Et méme , « un créancier à qui un fonds de terre a été donné 
pour gage, peut dénoncer un nouvel œuvre en vertu de son 
droit, c'est-à-dire, de sa servitude, puisqu'il a le droit de reven- 
diquer ufie servitude (3) ». i 

« Julien dit également qu'il est juste d'accorder la conservation 
d'une servitude (4) à celui qui a requ un fonds de terre en gage ». 
Voy. ci-dessus, d. l. x. ff. S. fin. ff. de la main levés dune 
opposilion formée à un nouvel œuvre. 


XII. « Mais un usufruitier ne peut pas dénoncer un nouvel 
œuvre en son nem ; il doit faire cette dénonciation comme fondé 
de pouvoir (5), ou revendiquer son usufruit contre celui qui fait 
cet ouvrage; et par cette revendication , il obtiendra un dédom- 
magement proportionné à l'intérét qu'il avait à ce que l'ouvrage ne 
fût pas fait ». 

« Mais si la dénonciation a été faite à celui qui a la nue pro- 
priété de la chose , elle sera nulle (6) ; parce qu'on ne peut pas 


(1) C'est-à-dire, qui est propriétaire du terrain où l'ouvrage se fait, ou a 
une servitude qui lui donne le droit d'empécher le propriétaire de bâtir dans 
son terrain; comme si quelqu'un veut exhausser sa maison, et que j'aie une 
s rvitude qui consiste dans le droit de l'en empêcher. Voy. ci-dessus, n. 


(2) Voyes ci-dessus , div. 8, ff. si l’on revendique une servitude. 

(3) Voyes ibid. | 

(4) Cujas lit avec raison petitionem. 

(5) Comme légitime procureur du propriétaire à cet égard. 

(6) C'est-à-dire, faite sans droit , et par conséquent sans effet; car comme 
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agere potest, jus ei non esse invito se altias ædificare. Sed si 
boc facto ususfructus deterior fiet, petere usumfrucium debebit ». 
l. a. Julian. li^. 49. digest. 

Hanc eamdem de fructuario doctrinam alibi tradit idem Ulpia- 
nus : « [tem Juliano placet fructaario vindicandarum servitutum 
jus esse : secundum quod, opus novum nuntiare poterit vicino , et 
remissio utilis erit (1). Ipsi autem domino prædii si nuntiaverit , 
remissio inutilis erit. Nequc sicut adversus vicinum , ita adversus 
dominum agere potest , jus ei non esse invito se altius aedificare. 
Sed si hoc facto ususfructus deterior fiat, petere usumíructum 
debebit. Idem Julianus dicit de cæteris quibus aliqua servitus a 


vicino debetur ». sup. d. l. 1. S. 4. ff. 43. 25. de remissionib. 


&. Vl. Adversus quem nuntiatio novi operis competat? 


XIH. « Non solum proximo vicino , sed etiam superiori opus 
facienti nutiare opus novum potero. Nam et servitutes quaedam , 
intervenientibus mediis locis, vel privatis, esse possunt ». l. 8. 
Paul. Jib. 48. ad ed. 

« Si ia loco communi quid fiat (2), nuntiatio locum habebit 
adversus vicinum. Plane si unus nostrum in communi loco faciat , 
non possum ego socius opus novum ei nuntiare ; sed eum pro- 
bibebo communi dividundo judicio, vel per prætorem (3). £ 3. 
8. 1. Ulp. lib. 52. ad ed. 


« Quod si socius meus in communi insula opus novum faciat, 


tuarius adversus extraneum nuntiare non possit, nisi tanquam domini pro- 
turator ; sequitur quod nullo jure nantiet adversus ipsum dominum. 


(1) Cujacius censet legendum inutilis, et contra moz infra utilis pro inu- 
filis. Nam ( inquit ) si ex Juliani sententia operis novi nuntiatio tenuit , ergo 
perperam et inutiliter remissa est ( olisero. 1. 16. ) Rectius Duarenus, WVis- 
P enbechius et Maranus censent lectionem retinendam , sensumque hunc esse: 

uum fructuarras jus habeat vindicanda servitutis, consequens esse Ju- 
liános putat, ot opus novum nuntiare possint vicino, proindeque remissio 
ulilis erit ; id est, necesse erit recurrere ad praetorem ut remittat nuntiatio- 
ncm : aliequin nantiatio tenebit. Sed quum procuratorio. dantaxat nomine 
jusabeat vindicanda servitutis ( vindicatio enim. servitutum soli domino 
predii competit, supra, Jib. 8. tit. 5. sí serwif. vind. n. 5. fom. x. pag. 302.) 
tonsequenter , si ipsi domino prædii nantiet; quum hoc casu ipso jure irrita 
sit nuntiatio , remissio inufilis eri , 1d est, supervacancum erK impetrare a 
prætore ut cam remittat. 


(2) A vicino, non a socio. 


3) Id est, extra ordinem ; si forte res nob patiatur moras ordigarii ju- 
dicii comenumi dividundo. Vide Zaxium ad h. tit. vide et Z. 38..ff. 1o. 3. 
comm. divid. et Cujac. d. |. apud. Papin. 
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contre lui , comme contre le voisin, dire qu'il n'a pas le droit 
d'élever son édifice ; mais si la nouvelle construction détériore 
l'usufruit, on devra demander cet usufruit contre lui ». 

Le méme Ulpien enseigne la méme chose ailleurs, par rapport à 
un usüfruitier. « Julien pense aussi que l'usufruitier a le droit de 
revendiquer les servitudes ; par conséquent qu'il pourra dénoncer 
un nouvel ouvrage contre le voisin , et que le renvoi de la dénon- 
ciation sera nécessaire (1); mais que s'il a fait la dénonciation au 

ropriétaire , le renvoi en sera inutile , parce qu'il n'a pas contre 
e propriétaire, comme contre le voisin, le droit d'empécher qu'il 
" pn'éléve son édifice malgré lui ; mais si la construction détériore 
son usufruit, il devra lui demander cet usufruit. Le méme Julien 
dit encore qu'il en est de même de tous ceux à qui il est dû une 
servitude par leurs voisins ». Foy. ci-dessus, l. s. d. S. 4. de la 
main levée d'une opposision formée à un nouvel œuvre. 


. 8$ II. Contre qui a lieu la dénonciation d'un nouvel œuvre ? | 


XIII. « Je pourrai faire la dénonciation d'un nouvel œuvre, 
non-seulement contre mon plus proche voisin , mais encore contre 
celui qui lui succéde , parce qu'on peut avoir des servitudes sur une 
maison dont on est séparé par une autre ». ' | 

« S'il se construit un édifice dans un terrain dont j'ai la pro- 
priété en commun (2), la dénonciátion aura lieu contre le voisin ; si 
c'est un de nous qui bátit dans le terrain commun, moi, son as- 
socié , je ne puis pas lui faire la dénonciation d'un nouvel œuvre, 
mais je l'empécherai par l’action en division de la chose commune, 
ou j'invoquerai l'autorité du préteur (3) ». 

. « Si mon associé fait quelque chose dans une raison qui nous 





‘un usufruitier ne peut pas faire une dénonciation contre un étranger, si ce 
n'est comme fondé de pouvoirs du propriétaire ; il s'ensuit qu'il le peut en- 
* core moins contre le propriétaire lui-même. 

(1) Cujas pense qu'il faut lire inutilis, et au contraire bientôt après utis 
à la place de snulilis ; parce que , dit-il, si la dénonciation est maintenue, 
suivant l'opinion de Julien ; elle est dune inutilement rejetée, obs. 1. 16. 
Duaren, Wissenbach et Maranus pensent avec plus de raison qu'il faut 
retenir cette leçon , et que le sens est: comme l'usufruitier a le droit de re- 
vendiquer une servitude , Julien pense que par censéquent il peut dénoncer 
un nouvel œuvre à son voisin; qu'aimnsi. le renvoi sera utile, c'est-à- 
dire, qu'il sera nécessaire de recourir au préteur , et qu'il rejette la dénon- 
ciation , qui tiendrait sans cela. Mais que n'ayant que comme procureur, 
Je droit de revendiquer la servitude (dreit qui n'appartient qu'au proprié- 
taire du sol , sup. 4/5. 8. tit. si l’on revendique une servitude, n. 5); zl fait 
une dénonciation au propriétaire lui-méme , cette dénonciation est nulle 
de droit ; le renvoi en est inutile, c’est-à-dire, qu'il est superflu de recourir 
au préteur et de lui en faire prononcer le renvoi. 

(2) ‘Au voisin , et non à son copropriétaire. 

(3) C'est-à-dire, extrajudiciairement, si la chose ne peut pas supporter 
les délais de la procédure sur l'action en division d'une chose commune. 


Voyez Zazius sur cette loi. Voyez lei 28. ff. du partage d'une chose com 
mune , et Cuj. sur «ette loi dans Papin. 





506 LIB. XXXIX. PANDECTARUM TIT. I, 


et ego propriam habeam cui nocetur , an opus novum nuntiare e$ 

possim? Et putat Labeo, non posse nuntiare; quia possum eur 

alia ratione probibere ædificare , hoc est, vel per prætorem , vel 

p ron communi dividundo. Quae sententia vera est». d. 
Sa 


ARTICULUS III. 
Quomodo fiat operis novi nuntiatio? 


Hzc quæstio plures alias sub se continet ; nimirum , ubi et 
quibus diebus fieri possit ; cui, et per quem fieri debeat, et quae 
in ea facienda observentur. 


8. I. Ubi et quibus diebus fiat? 


XIV. eNuntiationem autem in re prasenti faciendam meminisse 
oportebit , id est , eo loci ubi opus fiat; sive quis ædificet, sive 
inchoet ædificare ». 4. 5. S. 2. Ulp. lib. 52, ad ed. 


« Igitur, si quis forte in foro domino opus novum nuntiat , hanc 
nuntiationem nullius esse momenti , exploratissimum est. In re 
enim praesenti , et ( pene dixerim) ipso opere, hoc est, in re ipsa, 
puntialio facienda est. Quod idcirco receptum est, ut confestim 
per nuniiationem ab opere discedatur. Ceterum (x) si alibi fat 
nuntialió, illud incommodi sequi(ur , quod dum venitur ad opus, 
si quid fnerit operis per ignorantiam factum, evenit ut contra 
edictum praetoris sit factum (2) ». d. I. 5. S. 4: 


Quum in re przesenti nuntiatio fieri debeat, hinc quaesitum est, si 
« in pluribus locis opus fat, utrum una nuntiatio sufficiat , an vero 
plures sint necessarie? Et ait Julianus , libro quadragesimo-nono 
Digestorum , quia in re praesenti fit nuntiatio, plures nuntiationes 
esse necessarias , et consequenter plures remissfones » d. /. 5. 8. 16. 


XV. « Item numtiatio omnibus diebus fieri potest ». Z. 1. S. 4. 
Ulp. Gb. 53. ad ed. 


$. 1I. Cui fieri debet nuntiatio? 


XVI. « Nuntiari autem non utique domino oportet. Sufficit enim 
in re presenti nuntiari ei, qui in re præsenti fuerit ; usque adeo 
ut etiam fabris vel opificibus qui eo loci operantur, opus novum 
nuntiari possit. Et generaliter ei nuntiari opus novum potest, 





(1) Alioquin. 
(2) Adeoque restituere deberet qui feeit. Quod esset iniquum , quum» 
: damnari non debeat , qui non deliquit et ignorans fecit. j 
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est commune , et que la maison voisine m'appaytienne en pro- 
priété, pourrai- je lui dévoncer le nouvel œuvre ? Labeon pense 
que je ne le puis pas, parce que j'ai un autre moyen de l'en em- 
pêcher, c'est-à-dire , la faculté d'invoquer l'autorité du préteur, 
ou l'action en division d'une chose commune ; opinion qui est 
juste ». 


ARTICLE LIT. 
Comment se fait la dénonciation d'un nouvel œuvre? 


Cette question en contient plusieurs autres; c'est-à-dire , celles 
de savoir où et quel jour la dénonciation doit être faite; à qui et 


par qui elle doit l'être ; et ce qu'il y a à observer pour la faire. , 


.. &. I. Où, et quel jour elle se fait? 


XIV. « Il faut se rappeler que la dénonciation doit se faire en 
présence de la chose; c'est-à- dire , dans le lieu oà l'ouvrage 
se (ait, soit qu'on construise déjà , ou qu'on commence à cons- 
truire. ' 

Ainsi, « si quelqu'un dénonce le nouvel œuvre à celui qui le 
fait faire dans la place publique , il est notoire que la dénonciatiou 


sera nulle, parce qu'elle doit se faire en présence de la chose; j'ai ' 


pensé dire dans l'ouvrage même, car on l'a ainsi statué pour faire 
cesser l'ouvrage sur-le-champ; si la dénonciation se fait ailleurs (1), 
il en résultera cet inconvénient que, pendant qu'on arrivera à 
l'ouvrage pour le faire cesser , ce qui aura été fait dans l'intervalle 
par ignorance , aura néanmoins été fait en contravention à l'édit 
du préteur (2) ». 

La dénonciation devant être faite en présence de la chose , on a 
demandé si, « dans le cas où l'ouvrage aurait été commencé dans 
plusieurs endroits, il suffisait de faire une seule dénonciation, ou 
s’il en fallait plusieurs ? Et Julien a dit, au livre quatre-vingt-dix- 
neuf du Digeste, que la dénonciation devant être faite en pré- 
sence de la chose, il en fallait nécessairement plusieurs, et par 
conséquent plusieurs renvois devant le prétenr ». 


XV. « La dénonciation peut aussi étre faite tous les jours ». 


* 4 
S. 1I. 4 qui la dénonciation doit étre faite ? 


XVI. « 1l n'est pas nécessaire que la dénonciation soit faite au 
propriétaire de l'ouvrage ; car il suffit qu'elle soit faite en présence 
de la chose, à celui qui s'y trouve; si bien qu'elle peut étre faite 
aux maçons ou autres ouvriers occupés à la construction de 





(1) Autrement. | 
. (2) Et par conséquent éelai qui l’a fait doit le démolir ; ce qui serait in- 
Juste, puisque celui qui a agi par erreur, et n'a point fait de faute, ne doit 
pas être punl — ' : 
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qui in re præsenti fuit, dommi operisve nomine. N refert 

quis sit iste , vel cujas conditionis , qui in re praesenti fuit. Nam 

et si servo nuntietur, vel mulieri, vel puero, vel puelle : tenet 

nuntiatio. Sufhciet enim in re præsenti operis novi nuntatio- 

nem actam sic > ut domino possit renuntiari. Z. 5. 8. 3. Ulpian. 
Ba. . 


Enimvero, « operis novi nuntiatio in rem fit, non in perso- 
nam. Et ideo furioso (1) et infant fieri potest , nec tutoris auc- 
toritas in ea nantiatione exigitur ». 7. 10. Ulp. lib. 45. ad Sab. 

« Cuilibet enim intelligenti (veluti fabro) nuntiatum , infantem 
et furiosum tenet ». /. 11. Paul. L 11. ad Sabin. 


« Et adversus absentes etiam , et invitos, et iguorantes, operis 
novi nontiatio procedit ». /. 1. S. 5. Ulp. lib. 52. ad ed. 

Inde etiam sequitur quod, « si plurium res sit in qua opus 
novum fiat, et uni nuntetur; recte facta nuntiatio est, omni- 
busque dominis videtur denuntiatum ». 1. 5. S. 5. ibid. 


S. III. Per quem fieri debet nuntiatio? 
XVII. Nuntiatio fien potest, non solum per ipsum cui jus 
nuntiandi competit, sed per alium qui illius nomine nuntiet. « Item 
nuntiationem et nostro et alieno nomine facere possumus ». L x. 


8. 3. Ulp. L. 52. ad ed. 


Igitur, « et tutor et curator opus nouvum recte nuntant ». 
l. 7. S. 1. Ulp. 52. ad ed. 

Sed et si « procurator opus novum facientem prohibuerit, 
domino competit guot vi aut clam interdictum (2) ». &. 17. Paul. 
lib. 55. ad Ed. 

—. [ta tamen procurator nuntare potest , si caveat de rato. Nam, 
« qui procuratorio nomine nuntiaverit, si non satisdabit eam 
rem dominum ratam habiturum , nuntiatio omnimodo remittitur, 


etiamsi verus sit (3) procurator ». /. 5. S. 18. Ulp. [. 52. ad ed. 


XVIII. Quod « si plurium Gominorum rei opus noceat , utrum 
sufficiet unius ex sociis nuntiatio,an vero ommes nuntiare debeant? 
Est verius, unius nuntiationem omnibus non sufficere; sed 
esse singulis nuntiare necesse , quia et fieri potest ut nuntiatorum 
alter habeat, alter non habeat (4) jus prohibendi ». d. 7. 5. 8. 6. 


(1) Scilicet si furiosi aut infantis nomine edificetnr aliquid, possum opus 
novum nuntiarc huic furioso aut infanti; denuntiando, non quidem bure 
infanti furiosove qui nibil intelligit , sed alicui intelligenti, puta Fabro quem 
nomine furiosi eperantem invenero. | . 

(2) Item etiam interdictum restitatorium de quo infra, secf. seg. 

(3) Dub'tari tamen posset de ejus mandato. | 

(4) Puta, qnia ille permiserit edificare. 
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l'ouvrage dont il s’agit; en général elle peut être faite à quicon- 
que se trouve dans l'ouvrage , au nom du propriétaire ou de l'ou- 
vrage lui-méme ; et il est indifferent quel 1l soit ou quelle soit sa 
condition ; car la dénonciation sera valablement faite à un esclave, 
à une femme ou à un enlant de l'un ou de l'autre sexe, puisqu'il 
suffit qu'elle soit faite en présence de l'ouvrage , et de manière 
que le propriétaire puisse en avoir connaissance ». 

En effet, « la dénonciation d'un nouvel œuvre étant réelle et non 
personnelle , il s'ensuit qu'elle peut étre faite à un furicux (1) 
et à un enfant, et que l'autorisation du tuteur n'est pas nécessaire », 

« La dénonciation faite à qui que ce soit qui puisse la com- 
prendre , comme par exemple à un furieux , à un ehfant ou à un 
ouvrier , est validement faite ». 

« On peut aussi faire une dénonciation contre des absens à 
leur insu , et malgré eux ». 

I! suit aussi de là que « si la chose dans laquelle on fait un ou- 
vrage nouveau appartient à plusieurs personnes, la dénonciation 


faite à l’une d'elles sera censée faite à toutes, et régulièrement . 
. faite ». | 


S. HI. Par qui la dénonciation d'un nouvel œuvre doit étre faite ? 


XVII. La dénonciation peut être faite, non-seulement par 
eelui qui a intérêt à la faire, mais encore par tout autre en son nom. 
« Nous pouvons faire la dénonciation en notre nom ou au nom 
d'un autre ». ' . 

Ainsi , « un tuteur et un curateur font réguliérement la dénou- 
ciation d'un nouvel œuvre ». | 

Et même, « si un procureur a fait défense de faire un nouvel 
œuvre, son constituant aura l'interdit concernant ce qui a été fait 
violemment ou clandestinement (2) ». | 


Un procureur ne peut cependant faire une dénonciation qu’en 


donnant caution de ‘faire ratifier ; car, « si celui qui a fait une 
dénonciation comme procureur , n’a point donné caution de faire 


ratifier par son commettant, sa dénonciation sera absolument 


renvoyée, quoiqu il (üt réellement fondé de pouvoirs (3) ». 


XVIII. « Si le nouvel œuvre nuit à plusieurs propriétaires , 
suflira-t-il de faire la dénonciation à l'un d'eux, ou faut-il la faire 
à tous ? Le mieux est de dire qu'il faut le faire à chacun d’eux, et 
à tous , parce qu'il peut se faire que l’un d'entre eux ait droit 
de faire ce qu'on lui défend, et que l'autre ne l'ait pas (4) ». 


(1) C'est-à-dire, que si un ouvrage a été fait au nom d'un enfant ou d'un 
furieux, je peux le leur dénencer, non pas à eux-mêmes, puisqu'ils ne me 
comprendraient pas, mais à quelqu'un qui me comprenne, tel qu'un des 
euvriers que je trouverai travaillant à cet ouvrage. ° . 
(2) Et l'interdit restitutoire dont on parlera dans la section suivante. . 
(3) On pourrait cependant douter à l'égard de son mandat. 
(4) Par exemple, parce qu'il a permis de bâtir. 








- -—— lm — 
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&. IV. Que observanda sint in facienda nuntiatione ? 


XIX. « 1°. Qui nuntiat, necesse habet demonstrare in quo 
loco opus novum nuntiet; scituro eo cui nuntiatum est, ubi 
possit zedificare, ubi interim abstinendum est ». 


« Totiens autem demonstratio facienda est, quotiens in partem 
fit nuntiatio. Cæteram, si in totum opus fiat, non est necesse 
demonstrare, sed hoc ipsum dicere ». d. L 5.8.15. 

« 2?. Qui opus novum nuntiat, si quid operis jam factum 
erit, in testationem referre debet ; at appareat quid postea factum 
sit ». /. 8. S. 1. Paul. /i^. 48. ad ed 

« Sed ut probari possit quid postea ædificatum sit, modulos 
sumere debet is qui nuntiat; qui ut sumantur conferanturque , 
praetor decernere solet ». d. L. 8. S. 5. 


XX. « Nuntiatio ex hoc edicto non babet necessariam præ- 
toris aditionem : potest enim nuntiare quis, etsi eum non (s) 
adierit ». /. 1. S. 2. Ulp. Z 52. ad ed. 

Caeterum, « et post operis novi nuntiationem committunt se 
litigatores prætoriæ jurisdictioni ». d. £. 1. S. 9. 

Nimirum ut cognoscat an nuntiatio remitti debeat, nec ne, et 
interim interdicat ne continuetar opus. Sed bæc ad effectum nun- 
tiationis pertinent, de quo in sectione seq. 

XXI. Observandam superest nuntiationem, quum statim fieci 
non potest, suppleri per testationem: puta, si quis non habeat 
copiam nuntiandi vicino ædifieanti, forte quod interclusus sit 
- aditus. : 


, Mem, » si quis ipsi praetori (a) velit opus novum nuntiare, 
debet (3), ut interim testetur non posse se nunliare. Et, si nun- 





(1) Maranus hac io re nuatiationem novi operis comparat cum in jus vo- 
ealione. Utraque fit a privatis, non adito prætore, absque ullo officialium 
ministerio : et quemadmodum edicit pretor , in jus vocatus ut eat, aul sa- 
tisdet ; ita etiam edicit, /5 cuj nuntiatum est novum opus , interim absti- 
neat opere , aut satisdet. Verum ex hac eadem comparatione Maranus col- 
ligit, his personis quz citra veniam praetoris in jus vocari non poterant , 
nec potuisse citra hanc veniam novum opus nuntiari : proindeque hoc casu 
jussum praetoris intervenire debuisse, de que in. 16. h. £t. infra, n. 28. 
His autem que omnino non poterent in jus. vocari , quales erant magistratus 
dum in magistratu essent, nec eliam potuisse interim. opus novum. nuntiari; 
ut in f. 5. S. 7. mox infra, n, seg. ! 


(2) Novum opus ædificanti. 
(3) Supple : Expectare donec magistratu aheat , ita tamen a rnterim, etc. 
t vero przetor , dum in magistratu est, ut nec in jus vocari potest, ita nec 
et ngntiari potest, 
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8 IV. Ce qu'il faut observer en faisant la dénonciation ? 


XIX. 1°. « Celui qui fait la dénonciation doit indiquer le lieu 
dans lequel il défend de construire un nouvel ouvrage, celui à 
qui il la fait devant savoir où il lui est permis , et où il lui est 
défendu de bâtir ». | , 

« Et cette indication doit étre faite toutes les fois qu'on ajoute 
quelque chose à la dénonciation ; mais si elle est faite pour tout 
l'ouvrage, il suffit de le dire sans autre indication ». 

2°, « Celui qui fait une dénonciation, doit indiquer ce qu'il y a 
déjà de fait, et le faire attester, afin qu'on puisse juger si l'ou- 
vrage a été ceniinué depuis ». | 07 

« Mais, pour qu'on puisse vérifier ce qui a été fait depuis la 
dénonciation, le dénonciateur doit prendre des modules, et ces 
modules doivent lui étre donnés vérifiés par le préteur ». 


XX. «Il n'est pas nécessaire, suivant cet édit , de recourir au 
préteur pour faire cette dénonciation ; car on peut la faire sans 
eela (1) ». ' 2 

Au reste, « après la dénonciation du nouvel œuvre, les parties 
se soumettent.à la juridiction du préteur ». 

Afin qu'il décide si cette dénonciation doit être admise ou non, 
et permettre ou défendre de continuer l'ouvrage ; mais ceci a rap- 
portaux effets de la dénonciation dont nous parlerons dans la sec- 
tion suivante. | 


XXI. 1l resteà observer que, quand la dénonciation ne peut 
ps se faire sur-le-ehamp, des dépositions de témoins peuvent 
a suppléer ; comme, par exemple, si la partie intéressée ne peut 
pas faire cette dénonciation au voisin qui bátit, parce que l'accès 
d'un nouvel ouvrage lui a été fermé. 

« Si quelqu'un veut dénoncer le nouvel œuvre au préteur lui- 
méme (2), il doit faire attester dans l'intervalle (3), qu'il n'a pas pu 








(x) Maranus , sur cette matière, compare la dénonciation d'un nouvel 
œuvre à la citation cn justice ; l'une et l'autre se font par tout particulier, 
sans ordre du préteur et sans ministère d'officier public; comme le préteur dit 
eclui qui est allé en justice doit s'y présenter ou en donner caution, il dit 
aussi celui à qui on a dénoncé son nouvel ouvrage doit s'abstenir de le con— 
tnuer , jusqu'à ce que la dénonciation soit rejetée, ou donner caution de 
démolir ; mais de cette ressemblance Maranus conclut qu'on ne peut pas dé- 
noncer un nouvel œuvre, sans la permission du préteur, à ceux qu'on ne 
peut pas citer en jugement sans cette permission, et que par conséquent elle 
était nécessaire dans le cas ci-dessus ; c’est ce que nous verrons dans la/. 16, 


. tit. ei-après, n. 28 ,et qu'on ne pouvait pas dénoncer un nouvel œuvre. 


à ceux qu'on ne pouvait pas appeler en jugement, tels que les magistrats 
pendant leur magistrature , comme on le verra dans la 7. 5, $. 7, v. n. suis. 
(2) Pendant qu'il le bâtit. 


(3) Ajoutez : Attendre qu'il soit sorti de sa magistrature, de manière que, 
eic., parce que le préteur, pendant sa magistrature, ne pouvait pas être ap- 
pelé en jugement, et qu'on ne pouvait pas plus lui dénoncer ua nouvel 


^ œuvre. 
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tiavit postea, et quod retro aedificatum erit, destruendum erit, 
quasi repetito (1) die nuntiatione facta ». 4. 5. S. 7. Ulp. lib. 52. 
ad ed. 


SECTIO IL 


De effectu nuntiationis novi operis , et de interdicto resti- 
tutorio quod parit. 


XXII. « Sed si is, cui opus novum nuntiatum est, ante re- 
missionem ædificaverit, deinde coeperit agere jus sibi esse ita 
«e lificatum habere : prætor actionem ei negare debet, et inter- 
dictum in eum de opere restituendo reddere ». 7, 1. S. 7. Ulpian. 
lib. 52. ad ed. 

Enimvero prætor ait : « Quem in locum nuntiatum est, ne 
» quid operis novi fieret, qua de re agitur; quod in eo loco , an- 
» tequam nuntiatio missa (2) fieret , aut in ea causa esset ut re- 
» mitti deberet, factum: est : id restituas ». /. 20. Ulpian. L 71. 
ad ed. 


S. 1. Cujus operis restituendi causa, hoc interdictum competat? 


XXIII. « Interdictum hoc proponitur ex hujusmodi causis : 
edicto expressum est ne post operis novi nuntiationem quidquam 
operis fiat , antequam vel nuntiatio missa fiat, vel vice nuntia- 
tionis misse satisdatio de opere restituendo fuerit interposita. 
Qui igitur facit, etsi jus faciendi habuit, tamen contra interdic- 
tum (3) preetoris facere videtur; et ideo hoc destruere cogitur. 
d. l. 30. S. 1. 

Eninivero « ait prætor, quod factum est restituas. Quod factum 
est, jubet restitui : neque interest jure factum sit, an non. Sive 
jure factum est, sive non jure factum est, interdictum locum ha- 

ebit ». d. L. 30. 8. 3. 

« Quidquid autem ante remissionem fit, vel illud quod loco 
remissionis habetur (4) , pro eo habendum est, atque si nullo jure 
factum esset ». d. l. 20. S. 4. 


XVIV. Maxime autem debet huic interdicto locus esse, si 
prætor aditus est, qui vetaret opus interim peragi. Nam « qui 
vetante prætore fecit, hic adversus edictum fecisse proprie dicitur». 
l. 102. ff. bo. 17 de reg. jur. Ulp. lib. 1. ad ed. 





(1) Id est, diem factæ denuntiationis retrotrahendo ad diem hujus tes- 
tationis. . 


(2) Id est, remissa. - 
(3) Cujacius legendum censet edictum. Observ. 5. 17. 
(4) Scilicet satisdationem. 
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le faire ; et, s’il fait ensuite cette dénonciation, ce qui aura eté báti 
devra étre démoli, en se reportant au jour de la dénonciation qu'on 
avait dessein de faire (1) ». ) 


SECTION IL 


Des effets de. la dénonciation d'un nouvel œuvre » et de 
l'interdit restitutoire auquel elle donne lieu. 


XXIT. « Mais si celui à qui on a fait la dénonciation d'un nou- 
vel œuvre, a continué de bâtir sans en avoir obtenu le congé, et en- 
suite veut prétendre qu'il avaitle droit de bâtir, le préteur doit lui 
refuser action, et rendre un interdit qui le condamne à rétablir 
les choses dans le méme état. 

En effet, « le préteur dit : Celui à qui on a fait la dénonciation 
» et défense de Bâtir. ne doit remettre les choses au même état, 
» qu'avant la dénonciation (2), s'il a continué de faire construire 
» qu'aprés le jugement qui aura décidé si on avait ou n'avait pas 
» le droit de l'empécher de bâtir ». 


S. 1. Par rapport à quel œuvre ou ouvrage cet interdit: peut 
avoir lieu ? | 


XXIII. « Cet interdit a lieu dans les cas suivans. L'édit porte 
expressément qu'aprés la dénonciation, il ne sera rien fait jusqu'à 
ce qu'elle soit anéantie par un jugement, ou qu'on ait donné cau- 
tion de remettre les choses au premier état. Celui donc qui a con- 
tinué de construire , est censé avoir contrevenu à l'édit (3), et, 
par conséquent , obligé de démolir ce qu'il a fait, quand méme la 
dénonciation serait mal fondée », 

En effet, « le préteur dit: Vous démolirez ce que vous aurez 
fait. Il ordonne donc de démolir ce qui a été fait, sans distin- 
guer si l'on avait droit ou non. L'interdit aura donc lieu, 

le défendeur eüt ou n’eût pas droit de faire ce qu'il a fait ». 

« Ce qui a été fait avant que la dénonciation fut rejetée , est 
donc censé avoir été fait sans droit, à moins qu'on ait donné la 
caution (4) qui remplace le rejet de la dénonciation ». 


XXIV. Mais il doit y avoir lieu à cet interdit, surtout sj l'on 
S'est présenté devant le préteur ; et qu'il ait défendu de continuer 
l'ouvrage. Car « c'est celui qui a contrevenu aux ordres du pré- 
teur , qui est proprement censé avoir contreyenu à l'édit », 
nc —— ——————— M 


(1) C'est-à-dire, au jour de la dénonciation, en remontant à celui de 
cette attestation, . 


(2) Rejetée. | 
(3) Cujas pense qu'il faut lire edictum, Observ. 5 y 17. 
- (4y Ea caution avec répondans. 


Tome AF. 33 


soit que . 


Ca 
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$. II. Quale sit hoc interdictum, cui et adversus quem com- 


| petat ? 
XXV. « Hoc interdictum perpetuo datur, et heredi (1) cæte- 
risque successoribus competit '». &. 20. 8. 6. Ulp. lib. 71. ad ed. 


XXVI. « Adversus ipsum qui opus fecit, vel factum ratum ha- 
bait, interdicto locus erit ». d. l. 30. S. 7. 
« Nec ad rer pertinet cujus solum sit in qno opus fiat; sed 
uis ejus soli possessor inveniatur , modo si ejus nomine opus 
t ». L 18. S. 1. Pap. lib. 3. quest. — 
Nec refert etiam an ipse sit , cui nuntiatio facta est , an ejus suc- 
essor. | 
Unde Javoleaus in specie sequenti : « Is cui opus novum nun- 
tiatum erat, veudidit praedium : emptor ædificavit. Emptorem an 
venditorem teneri putas , quod adversus edictum factum sit? Res- 
pondit : Quum operis novi nuntiatio facta est,.si quid ædificatum | 
est , emptor , id est, dominus prædiorum tenetur (2) : quia nun- 
tiatio operis non personz fit; et is demum obligatus est, qui eum 
locum possidet in quem opus novum nunciatum est ». {. 33. Javol. 
Tib. 7. epistolar. 


« Ædibus communibus si ob opus novum nuntiatio uni (3) 
fiat; si quidem ex voluntate omnium opus fiat, omues nuntiatio 
ténebit (4) : si vero quidam ignorent ; in solidum obligabitur qui 
eontra edictum praetoris (5) fecerit ». 7, 18. Papin. Gb. 3. quaest. 


Similiter Ulpianus : « Sed si unus ædificaverit post operis novi 
" nuntiationem , alii qui non ædificaverint , non tenebuntur. Neque 
enim debet nocere factum alterius ei qui nihil fecit ». /. 5. S. 5 v. 
sed si. Ulp. lib. 52. ad ed. | | 





(1) Nec obstat quod dicitur infra, n. 43, nuntiationem novis operis morte 
. ejus qui nuntiavit finiri. Vide ibi solutionem. 


(2) Scilicet ut in tollendo opere patientiam exhibeat. De impensis autem 
actione in factum convenietur venditór , qui dolo judicii mutandi eausa, 
alienavit. 7. 3. ff. 4. 7. de alien. jud. mut. quam vide suo titulo. n. 7. tom. 1. 


(3) Que. nuntiatio perinde valet atque si omnibus facta esset: ut vid. su- 
pra, n. 10. 


(4) Id est, (ut interpretatur Cujacius ) omnes quorum voluntate factum 


est opus, post nuntiationem tenebuntur interdicto restitaterio ut suis sump« 
tibys restituant opus. 


(5) Ceteri qui ignoraverunt , aut citra quorum voluntatem opus factum 
*st, non tenebuntur interdicto; nisi ferte in id- duntaxat, ut patentiamm 
prestent. 
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8. TI. Quel est cet interdit, envers et contre qui il a lieu? 


XXV. « Cet interdit est perpétuellement donné, c'est-à-dire , à 
Fhéritier (1) et à tout autre successeur ». 


XXVI. « ll y aura lieu à cet édit contre celui qui a bâti, et 
contre celui qui a approuvé le nouvel œuvre ». 0 

« Et il est indifférent à qui appartienne le terrain dans lequel 
l'ouvrage a été fait; mais on considère celui qui en est posses- 
. "seür, surtout si l'ouvrage a été fait en son nom ». 

ll importe également peu que ce possesseur soit celui à qui la 
dénonciation a été faite, ou son successeur. 

C'est pourquoi Javolenus dit dans l'espéce suivante : « Celui à 
qui on avait dénoncé un nnuvel œuvre a vendu la maison, et son 
" acquéreur a continué de bátir; pensez-vous que ce soit l'ache- 
teur ou le vendeur qui soit tenu de ce qui a été fait contre les dispo- 
sitions de l'édit ? J'ai répondu : Puisque la dénonciation du nou- 
vel œuvre a été faite, si l'ouvrage a été continué, c'est l'ache- 
teur, c'est-à-dire, le propriétaire de la maison qui en est tenu (2); 
parce que cette dénonciation n'est pas faite à la personne, et que 
celui qui.posséde le terrain où se bátissait l'ouvrage dénoncé, 
peut seul étre tenu de la dénonciation ». 

« Si l'on a dénoncé ua nouvel œuvre commencé dans une 
maison commune à plusieurs personnes, à une seule d'entre 
elles (3), toutes les autres seront tenues de la dénonciation, si elles 
ont consenti la construction dont il s'agit (4): mais si elles l'ont 
ignorée , celui qui acontrevenu à l'édit du préteur sera tenu pour 
le tout (5) ». | 207 

Ulpien dit également : « Si un d'entre plusieurs propriétaires 
communs a bâti depuis la dénonciation du nouvel œuvre, et que 
les autres n'aient pas bâti, ceux-ci ne seront pas tenus de la dé- 
nonciation, parce que celui qui n'a rién fait, ne doit pas être tenu 
du fait d'un autre», 


-—————— "cc" C c—— mme 
(x) Nonobstant ce qui est dit ci-après, n. 43 , que la dénonciation d'un 

nouvel ouvrage s'éteint à la mort de celui qni l'a faite, voyez l'explication 

sous ce numéro. " 


(3) . C'est -à- dire, doit souffrir la démolitiop ; mais on aura l'action en 
fait pour les frais, contre le vendeur coupable de dol, en ce qu'il a vendu 
pour changer l'état de la cause. Voyez 7. 3, ff. des alienativns faites dans le 
dessein de changer l'état de la cause, oi que nous verrons à son titre, n. f. 


(3) Cette dénonciation vaut comme si elle était faite à tous. Voyes ci 
dessus , ». 16. ) 


(4) C'est-à-dire, suivant Cujas, que tous ceux qui ont eensenti que J’ou- 
vrage sé fit, seront tenus, après la dénonciation, de le fairé rétablit en son 
premier état, à leurs frais en vertu de l'interdit restitutoire. / 


(5) Ceux qui ont ignoré qu'on fit cet ouvrage, ou sans le consentement 


desquels il a été fait, ne seront tenus, par cet interdit, qu'à en souffrir la 
démolition. 
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XXVII. « Plane, si queratur an in heredem ejus qui opus 
fecit, interdictum hoc competat; sciendum est Labeonem existi- 
masse , in id quod ad eum pervenit , duntaxat dari oportere , vel si 
quid dolo malo per ipsum factum sit quominus perveniret. Non- 
nulli putant [tam] actionem in factum esse dandam , quam (1) in- 
terdictum. Quod verum est ». [. 20. S. 8. Ulp. Jib. 71. ad ed. 


Quatenus autem teneatur heres, ita Marcellus definit : « Cui 
opus novum nuntiatum est, ante remissam nuntiationem opere 
facto decessit. Debet heres ejüs patientiam destruendi operis ad- 
versario praestare; nam et in resbtaendo hujusmodi opere, ejus 
qui contra edictum fecit, poena versatur: porro autem in poenam 
"heres nen succedit ». 7. 22. Marcell. Jib. 15. digest. 


SECT1O ITI. 


Quomodo extinguatur nuntiatio novi operis? 


Nuutiatie novi operis extinguitur remissione, cautione data 
vel oblata , et quibusdam aliis modis. . 


ARTICULUS f. 
De remissione. 


XXVIII. Extioguitur nuntiatio novi operis, si a prætore re- 
amissa fuerit. Igitur et « si opus novum prætor jusserit (2) nun- 
iari , deinde prohibuit ; ex priore renuntiatione agi non potest, . 
quasi adversus dictum ejus factum sit ». J. 16. Ulp. b. 13. ad ed. 


XXIX. Tn bac cognitione, an nuntiatio remitti debeat nec ne, 
is qui nuntiavit opus, partes actoris sustinet; is qui remitti desi- 
'derat , partes rei: juxta regulam, « in operis autem novi nuntia- 
tione , possessorem adversarium (3) facimus ». 7. 1. S. 6. Ulpian. 


Jib. 52. ad ed. 


Hinc, » qui remissionem absentis nomine desiderat, sive ad pri- 
vatum , sive ad publicum jus ea remissio pertineat, satisdare (4) 


Le, 


. (1) Id est, (ut Cujacius interpretatur) potius quam illud interdictum res- 
titutorium. In Vulgata legitur, fam actionem in factum : quam lectionem 
"Cujacius improbat. Hec vox £a abest a codice Florenjino. 


(2) Ex abundanti jussus prætoris hic intervenisse vulgo creditur : neque 
'enim necesse est adire preetorem ad nuntiandum opus novum , ut vid. su- 
pra, 7. 20. Vel dicendum est ex Marani sententia ( ibid. supra relata ) idee 
is nuntiatum fue- 


1" bko specie jassum praetoris intervenisse, quia his persunis nu 
rat , quibus citra-ventam prætoris nuhtiari non potest. | 
(3) Supra, n. 7. (* 
44) Judicatum solvi. 





DE LA DÉNONCIATION P'UN NOUVRL ŒUVRE. big 


'" XXVII. « Si l’on demande si cet interdit a lieu contre l’hé- 
riier de celui qui a fait l'ouvrage, il faut savoir que, suivant 
l'opinion de Labeon , il ne doit être tenu qu'à la concurrence de 
ce qui lui est revenu de la succession, ou de ce que, par son dol, 
H a empêché de lui en parvenir. Quelques jurisconsuktes pensent 
qu'on doit donner contre lui une action en fait, plutót que cet 
nterdit (1) ; ce qui est vrai ». 

Marcellus dit , sur la questien de savoir à quel point cet héritier 
est tenu : « Si celui à qui la dénonciation a été faite, a continué 
de bâtir sans qu'elle eût été rejetée , et est mort; son héritier doit 
laisser l'adversaire détruire l'ouvrage ; parce que l'ebliga- 
tion de démolir est la peine de celui qui est contrevenu à r'edit, 
et que l'héritier ne suecède pas à la peine encourue par le défunt ». 


SECTION IIL 
Comment s'éteint la dénonciation d'un nouvel ouvrage p 


La dénonciation d'un nouvel œuvre s'éteint par le jugement 
qui la rejette, par la caution donnée ou offerte , et encore de quel- 
ques autres maniéres, | 

ARTICLE I. à 
D ujugement qui rejette la dénonciation. 

XXVIII. La dénonciation d'un nouvel œuvre est éteinte si le 
juge l’a rejetée. D'oà suit que « si le préteur a permis la dénon - 
ciation d'un nouvel ouvrage (2), et ensuite l’a défendue; on ne 
peut pas agir en vertu de cette dénonciation, parce que ce serait 
agir contre le prononcé du préteur ». 


XXIX. Dans l'instance sur la question de savoir si la dé- 
nonciation doit ou ne doit pas étre rejetée, c'est celui qui a fait 
la dénonciation qui est censé demandeur, et celui qui demande 
qu'on la rejette , qui est censé défendeur , suivant la régle, « dans 
la dénonciation d'un nouvel œuvre, nous regardons celui qui bâtit 
comme défendeur (3) ». 

« C'est pourquoi, celui qui demande le renvoi de la dénon- 
ciation au nom d'un absent (4), est obligé de donner caution, soit 
que ce renvoi dépende du droit privé ou du droit public, parce 





(1) C'est- à- dire, suivant l'interprétation de Cujas, potius guam illud 
interdictum. Oa lit dans Ia Vulgate fam actionem in factum, leçon que re- 
jette Cujas : ce mot tam n'est pas dans l'éditien de Florence. 


: (2) On croit communément que la permission du préteur estinutilement — 
intervenue dans ce cas, parce qu'il n'est pas nécessaire de recourir à l'au- 
torité du préteur pour dénoncer un nouvel euvrage , comme on l'a vu n. 20. 
Il faut dire, d’après l'avis de Maranus, rapporté dans ce n. 20, que l'ordre 
du préteur est intervenu dans eetje espèce, parce que la dénonciation était 
faite à des personnes qui la rendaient nécessaire. 


(3) Ci-dessus, n. 7. 
(4) Le caution du jugé. 


\ 
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cogitur: sustinet enim partes defensoris. Sed hac satisdatio noa 
yertinet ad ratibabitionem , sed (1) ad operis novi nuotiationem ». 
. 5. S. 19. Ulp. /ib. 52. ad ed. 

Contra, procurator nuntiatoris , qui remissionem desideranti 
contradicit , sustinet partes actoris ; et ideo debet cavere de rato. 
Cujus rei rationem elegantem ita affert Julianus : « Si in remis- 
sione a parte ejus qui opus novum nuntiaverat, procurator inter- 
veniat ; id agere prætorem oportet , ne falsus procurator (2) ab- 
senti noceat : quum sit (3) indignum, quolibet interveniente, be- 
neficium praetoris (4 amitti ». { 13. S. 2. Julian. Gb. 41. digest. 


XXX. In hac cognitione « qui opus.novum nuntiat , jurare 
debet non calumniæ causa opus novum nuntiare. Hoc jusjuran- 
dum auctore yprzetore defertur : idcirco non exigitar, ut juret is 


ante (5) , qui jusjurandum exigit ». /. 5. S. 14. Ulp. lib. 52. ad ed. 


XXXI. ]n hac cognitione summatim dispicitur, an qui nuntia- 
vit, jus prohibendi habeat. Uo. 


Enimvero « ajt prator : « Quod jus sit illi prohibere ne se in- 
» vito fiat, in eo uuntiatio teneat, Caeterum nuutiationem mis- 
» sam facio ». J. 1.,fJ. 43. 25. de, remission. Ulp. Gb. 71. ad ed. 

« Sub hoc titulo remissiones proponuntur ». d. [. 1. S. x. 

« Et verba prætoris ostendunt remissionem ibi demum factam , 
ubi nuntiatio non tenet : et nuntiationem ibi demum voluisse præ- 
torem tenere , ubi jus est nuntianti prohibere, ne se invito fiat. 
Cseterum sive satisdatio interveniat, sive non , remissio faeta hoc 
tantum remittit, in quo non tenuit nuntiatio ». d. 4. 1. S. 2. 


(RÉ 

(1) Id est, non debet satisdare de rato, quum non actoris, sed rei sit pre- 
curator : sed debet satisdare de restitutione operis quod nuntiatum est, sà 
j'idicatum fuerit illud restituendum esse. Quee cautio, est cautio judicatum 


. solvi. 


(2) Scilicet ne noceat ipsi remissio , interveniente falso procuratere ejus 
€ mcessa, quominus possit restilutorio interdicto agere, perinde atque si re- 
missa non esset nuntaatio. 


(3) Hic aliquid desiderari videtur; puta , et ideo qui remissionem deside- 
rat , recte ab eo procuratore desiderabit caveri ipsi de rato : quum sit , ete. 


. (4) Id est, beneficium remissionis. Hoc beneficium zdificator amitteret , 
si non ipsi de rato caveretur ; quandoquidem nuntiator qui factum falsi pro- 
curato i5 non ratum habuisset, posset hac remissione igsuper babita agere 
interdicto ad operis demolitionem , ut modo diximus. 


(5j Ut is qui exigit jusjurandum , ipse prior onte juref. 
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qu'il fait les fonctions de défendeur ; mais cette caution ne se rap- 
porte pas à la ratification , elle ne se rapporte qu'à la dénonciation 
“d’un nouvel œuvre (x) ». lí ' 

Le procüreur de celui qui a fait la dénonciation, en défen- 
dant contre celui qui en demande le renvoi, fait les fonctious 
de demandeur; et c'est pour cela qu'il doit. donner caution de 
faire ratifier. Julien en donne une excellente raison: « Si un pro- 
€ureur intervient dans l'instance , de la part de celui qui a fait la 
dénonciation , le préteur doit pourvoir à ce qu'un faux procu- 
reur (2) ne nuise pas à un absent, parce qu'il serait injuste (3) que 
l'intervention d'un étranger fit perdre à cet absent l'avantage qu'il: 
attend du préteur (4) ». 


XXX. Dans la connaissance de cette question, « celui qui dé-- 
nonce un nouvel œuvre doit affirmer , par serment , que ce n'est 
point par esprit de chicane, ni dans le dessein dé vexer. Ce ser- 
ment doit lui étre déféré par le préteur; c'est pourquoi il n'est pas 
nécessaire que celui qui l'exige jure le premier (5) ». 


XXXI. Dans cette connaissance , on examine sommairement si 
celui qui a fait la dénonciatien a le droit de s'opposer à la confec- 
tion de l'ouvrage. 

En effet, « le préteur dit: La dénonciation doit reposer sur le 
» droit d'empécher la chose; sans quoi je rejeterai cette dénon- 
» cialion ». ' 

« . 1l s'agit dans ce titre des renvois », 

« Et les termes du préteur font voir que le renvoi de la dénon- 
tiation n'a lieu qu'autant qu'elle est sans fondement, et que le 
préteur n'entend la juger fondée qu'autant que celui qui la faita 
e droit d'arréter l'ouvrage qu'il dénonce, malgré son adversaire. 
Au reste, soit que celui-ci donne ou ne donne pas caution, le 
renvoi prononcé n'a d'effet qu'en ce qui n'est pas fondé dans la 
dénonciation ». 





(1) C'est-à-dire, ne doit pas donner caution de faire ratifier comme n'é- 
. tant pas procureur du demandeur, mais du défendeur ; mais doit donner 
caution de faire démolir l'ouvrage dénoncé s’il est jugé qu'il doive l'étre, 
caution qui est une caution du jugé. 


(2) C'est-à-dire, que le renvoi de la dénonciation prononcée sur la de- 
mande d'un faux procureur,ne l'empéche pas de pouvoir intenter l'interdit 
restitutoire , comme si la dénonciation net pas été rejetée. 

(3) ll paraît manquer ici quelque chose , par exemple, et ideo qui remis : 
sionem desiderat, recte ab eo procuratore desiderabit caveri ipsi de rato ; 
quum sit, elc.; que celui qui demande le renvoi pourra demander à ce pro- 
cureur caution de. faire ratifier, puisque , etc. 


(4) C'est-à-dire , le bénéfice du renvoi. Celui qui bátit perdrait cet avan- 
tage , si on ne lui donnait pas caution de faire ratifier ; parce que celui qui 
dénonce ne ratifiant pas, ce qu'aurait fait son faux procureur, pourait mal - 
gré ce renvei demander la démolition de l'ouvrage en vertu de l'interdit, 
eomme nous venons de le dire. 


(5) Que celui qui exige le serment le prête lui-même le premier. 
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Obiter nota. « Plane si satisdatum est , exinde remissio facta (r) 
est , non est necessaria remissio ». d. S. 2. v. plane. 


XXXII. Observandum superest, sententiam super ea cogni- 
tione latam, legitimis actionibus , confesseric nimirum aut nega- 
toriæ de servitutibus, non præjudicare. — 

Hoc est quod ait Paulus : « Sciendum est , denegala exsecutione 
operis novi , nihilominus integras legitimas actiones manere ; sicut 
in his quoque causis manent, in quibus ab initio operis novi de- 
nuatiationem prztor denegat (2) ». /. 19. Paul. [ib. 8. quiest, 


ARTICULUS Il. 


De cautione data nuntiatori vel obl«ta , de restituendo opere , 
si ita judicatum fuerit ; et de interdicto prohibitorio , guod 
datur. ei qui hanc cautionem exhibuit. 


$. L. Expenduntur ea qua pertinent ad hane cautionem. 


Pro remissione est satisdatio, ut modo obiter vidimus. Hic 
autem breviter quaerendum ; 1°. an semper satisdandum sit, an 
vero aliter recte caveatur ; 2°. quid ex hac cautione consequatur 
is cui opus nuntiatum est; 3°. cui, et a quo hzc cautio exhiben- 
da sit; 4°. quaudo, et in quid committatur. 


QUJESTIO PRIMA. 
. \ * 
Quas debeat esse hcc cautio? 


XXXIII. Hac in re interest ex qua causa nuntiatio facta fuerit. 

Nam « si, quum possem te jure (3) prohibere , nuntiavero tibi 
opus novum : non alias jus aedificandi habebis , quam si satisde— 
deris ». 4, 8. S. 2. Paul. Jib. 48. ad edict. 

« Quod si nuntiavero tibi , ne quid contra leges in loco publico 
facias , promittere debebis : quoniam de eo opere, alieno jure con- 
tendo , non meo; et tanquam alieni juris petitor, repromissione 
contentus esse debeo ». /. 8. S. 3. Paul. b. 48. ad ed. 


4, 


QUÆSTIO SECUNDA. . 


Quid ex cautione data vel oblata consequatur is cui novum opus 
nuntiatum est ? 


X XIV. Is cui novum opus nuntiatum est, per banc cautio- 
nem onsequitur, ne nuntiatio operis extinguatur. 





. (1) Perinde est ac si remissio facta esset ; adeoque non est necessaria re— 


* 


missio. 
(2) Forte qiia res moram non patiebatur. 
(3) Id est, meo privato jure. 





\ 
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Remarques en passant que « dès qu'on a donné caution ,leren- 
voi est censé prononcé (1) , et n'est plus nécessaire ». 


XXXII. ll reste à observer quela.sentence prononcée sur cette 
instance, ne porte aucun préjudice aux actions légitimes, c'est-à-dire; 
' à l’action confessoire ou négatoire, par rapport aux servitudes. 

C'est ce que dit Paul. « ll faut-savoir que si l'on a défendu 
la continuation d’un nouvel œuvre, les actions légitimes demeu- 
' rent néanmoins entières, comme dans les cas où le préteur refuse 
' dès le commencement, de recevoir la dénonciation d'un nouvel 
œuvre (2) ». 

| ARTICLE IJ. 


: De le caution donnée ou offerte, de remettre la chose au méme 
etat si le jugement le porte , et de l’interdit prohibitoire qu'on 
donne à celui qui a fourni cette caution. 


$. I. Explication de ce qui regarde cette caution. 


Cette caution tient lieu de renvoi, comme nous venons 
de le voir; mais il faut examiner succinctement , 1°. si cette cau- 
{ion doit être toujours fournie, et ne peut pas être autrement 
suppléée; 2°. en quoi elle sert à celui contre qui on a fait la dé- 
noncialion; 3°. à qui et par qui cette caution doit être donnée; 
3°. quand et en quoi la peine en est encourue. 


PREMIÈRE QUESTION. 
Quelle doit étre cette caution? 


XXXIII. Ilimporteen ce cas desavoir la cause dela dénonciation. 
Car « si , ayant le droit de vous empécher de bàtir (3) , je vous 
ai dénoncé votre nouvel œuvre, vous ne pourrez plus le conti- 
nuer qu'après m'avoir dónné caution ». | 
, '* Si je vous ai fait faire défense de bâtir contre les lois dans 
un lieu public, vous devez me promettre indemnité, parce que 
je conteste en vertu d'un droit qui m'est étranger, et que celui 
qui conteste en vertu d'un droit qui n'est pas le sien , comme 
demandeur , ne peut exiger du défendeur qu'une promesse d'in- 
demnité ». | 
DEUXIÈME QUESTION, 


De ce que celui à qui on a dénoncé un nouvel œuvre peut 
obtenir en vertu de la caution qu'il a donnée ou offerte. 


XXXIV. Celui à qui on a dénoncé un nouvel ceuvre retire de 
la caution qu'il a offerte cet avantage, quela dénonciation ne s’é- 
teint pas. 


^ 





(1) Comme si la dénonciation eàt été rejetée ; il s'ensuit qu'il n'est pas 
nécessaire qu'elle le soit. , 
- (a) Par exemple, parce que la chose ne pouvait pas souffrir de délais. 
(3) C'est-à-dire, en vertu de mon droit privé, 
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Enimvero , « si is cui renuntiatum erit, ex operis novi nuntia- 
tione satisdederit , repromiseritre (1), aut. per eum nen fiet quo- 
minus boni viri arbitratu satisdet repromittatve : perinde est ac si 
operis novi nunuatio omissa esset. Habet autem hoc remediuc 
uülitatem: nam remitlUt vexationem ad praetorem veniendi, et 
desiderandi ut missa fieret nantatio ». £. 5. S. 17. Ulp. lib. 52. 
ad ed. 

Et rursus, « stipulatio de operis novi auntiatione interponi 
solet , quoties vicinus dicit jus sibi esse prohibere vicinum opus 
novum invito se facere ». 4. 21. idem, lib. 8o. ad ed. 


« Si quis autem vult post opus novum nuntialurh impune 
ædificare , offerre debet satis nantiatori. Quod si fecerit , utrique 
consultum est , tam ei qui nuntiavit , quoniam cautum babet de 
opere restituendo ; quam ei cui nuntiatum est, quia molitio ejus 
nou impeditur. Anlequam enim caveat , quidquid cdificaverit , 
interdicto restitutorio destruere compellitur ». d. £. 21. S. x. 


Consonat quod ait Paulus : « Sciendum est facta operis novi 
nuntialione , cui nuntiatum est , abstinere oportere donec caveat; 
vel donec remissio nantiationis fiat. Tunc enim, si jus ædifican- 
di (2) habet , recte ædificabit ». /. 8. &. 4. Paul. /ib. 48. ad'ed. 

Sed et « si quis paratus fuerit satisdare , deinde actor stipulari 
noluit ; in ea causa est, ot remitti dedeat. Nam, quum per ac- 
torem stet , apparet in ea causa esse, ut remitti debeat ». 7. 20. 
6. 5. Ulp. Jib. 71. ad ed. 

Hzc cautio exhibita ei qui, data cautione , de rato alieno no- 
mine nuntiavit, non obstat quidem quominus dominus nuntiare 
ilerum possit; sed si nuntiavcrit , committitur cautio de rato. 


Hoc docet Ulpianus. Ita ille : « Quum (3) procurator opus 
novum nuntiat, et satisdat rem ratam dominum babituram ; et 
remissio in domini personam conferlur ». L 13. Julian. lib. 4x. 
digest. ) 


« Si dominus opus novum puntiaverit intra diem, quz stipu- 





(1) Quando satisdandum, quando duntaxat repromittendum sit, supra 
mox vidimus. 


(2) Nam si jus non habet, interim quidem licentiam consequetur ædif- 
eandi, sed in judicio petitorio victus, destruere tenebitur. 


(3) Species est : Procurator Titii nuntiavit opus novum Caio, et satisde- 
dit Titium ratum habiturum ; Caius huic procuratori cavit de restituendo 
opere , si intra certum diem judicatum non esset jus esse ipsi ædificandi ; et 
ex abundanti ( nam hæc cautio de restituendo opere sufficiebat ( prætor re- 
misit nuatiationem operis. Postea dominus ( scilicet Titius ) qui non obli- 
gatur ex gestis cum ipsius procuratore, qoum non ratum habuerit , iterum 
nunugt opus novum : tenet nuntialio ; se committilur adversus procurato— 
rem stipulatio de rato, in id quod Caii interest. 
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En effet, « si celui à qui on a.dénoncé un nouvel œuvre a 

donné caution ou l'a promise (1) , ou s'il n'a pas tenu à lui qu'il 
-me.la dounât ou la promit, il est dans le méme état que s’il n'y 
avait point eu de dénonciation ; mais il en retire cette utilité que, 
dispensant le demandeur de se présenter devant le préteur, il se . 
dispense lui-même d'y aller demander le renvoi ou rejet de cette . 
dénonciation ». ' 

De plus , «il est dans l'usage de faire intervenir dans la dénon- - 
ciation une .stipulation , toutes les fois que le voisin soutient qu'il 
a le droit d'empécher son voisin de faire un nouvel ceuvre mal- 
gré lui ». ! 

« Mais si celui à qui on a fart.cette dénonciation persiste à. 
vouloir bátir, il doit offrir de donner caution et s'il l'a donnée, 

, a pourvu aux intérêts de celui qui lui a fait la dénonciation ,en 
lui garantissant la démolition de l'ouvrage, s'il y a lieu; et au 
sien, en ce que sa construction n'est point arrêtée; puisque, 
sans cette caution , il serait obligé de démolir ce qu'il a bâti, en 
vertu de l'interdit restitutoire ». 

Ce qui s'accorde avec ce que dit Paul, « que celui à qui on a 
dénoncé un nouvel œuvre doit s'abstenir de le continuer jusqu'à 
ee qu'il ait donné caution, ou que la dénonciation ait été rejetée ; 
parce qu'alors s’il a le droit de bâtir (2) , il l'aura fait impunément ». 

Et méme « s'il est prét à donner caution , et que le demandeur 
refuse de la stipuler, il est dans le cas de faire rejeter la dénon- 
ciation; car, si le demandeur le poursuit, il paraîtra être fondé à 
demander le renvoi de sa demande », 

Cette caution fournie à celui qui a fait la dénonciation an nom 
d'un autre en donnant caution lui-méme de faire ratifier , n'em- 
pêche pas que le propriétaire ne puisse la faire de nouveau; mais 
s’il la fait, la caution de faire ratifer subsistera. | 

Ainsi l'enseigne Ulpien : « Lorsqu'un procureur dénonce un 

-nouvel œuvre (3), et donne caution de faire ratifier par son 
constituant, c'est alors contre ce dernier que se prononce le 
renvoi », | 


« Si c'est le propriétaire qui a fait la dénonciation , et qu'il 





(1) Nous avons vu ci-dessus quand il fallait donner caution, etquand il 
suffisait d'une simple promesse. | | 


(2) Car quoiqu'il n'ait pas droit, on lui permettre quelquefois de bâtir; 
mais s'il succombe au pétitófre il sera tenu de démolir. . ; 


(3) Voici l'espèce : Le procureus de Titius a dénoncé un nouvel œuvre 
à Caius, en donnant caution de faire ratifier ; Caius a donné caution de dé- 
molir, si dans tel tems il était jugé qu'il n'avait pas droit de bâtir ; et d'a- 
. bendant, car cette caution suffisait, le préteur a rejeté la dénonciation ; en- 
suite Titius, qui n'était pas obligé en vertu de ce qu'il avait fait avec som 
procureur, n'ayant pas ratifié, a de nouveau dénoncé le nouvel œuvre, cette 


dénonciation est valable ; mais il est tenu par la stipulation deretifier d'in- 
demuiser Caius. - . 
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latione ex operis novi nuntatione interposita (Y) comprehensa 
esset, committitur. stipulatio (2) : si preterita ea die dominus 
nuultiaverit , noo committitur. Nam (3) et ipsi domino, quum 
semel nuntiaverit , non permittitur iterum nuntiare , quandiu sti- 
pulatio ex operis novi nuntiatione teneret ». d. L 13. S. x. 

Ex hactenus dictis bquet jure Pandectarum extingfii potuisse 
citra prætorem nuntiationem novi operis , praestita vel oblata 
nuntiatori cautione de restituendo opere. Justinianus vero-consti- 
tuit , ut operis novi nuntiationes praefectus urbi , et in provinciis 

ræsides intra tres menses dirimerent; et si ambiguam causam 
inveuirent , remedium cautionis adhiberent , ut is cui nuntiatum 
esset, ea przestita pergendi operis licentiam baberet. 7. un. cod. 
8. 11. de nov. oper. nunt. 


* 


QUJESTIO TERTIA. 
Cui, et a quo exhiberi debet heec cautio? 


XXXV. Hac cautio nuntiatori exhibetur ab eo qui ædfficat. 
Verum « quæsitum est , si plures domini ædificent, an omnes 
cavere debeant ? Et ait Labeo , unum (4) cavere debere, quia 
restitutio operis fieri pro parte non possit ». /. 21. S. 5. Ulp. 
lib. 8o. ad ed. 

« Idem ait, etsi plures nuntient, curandum esse ut uni ca- 
vealur, si inter eos conveniat. Plane si non conveniat, et singulis 
erii cavendum ». d. L. 31. S. 6. 


« Idem dicit , adjiciendum esse in stipulatione, ut tantum præ- 
stetur, quanti uniuscujusque intersit, si hoc maluerint. Caeterum 
si ita fuerit ( inquit) cautum, quanti ea res erit; dubitabitur 
utrum ad totius corporis æstimationem hæc verba referantur, an 
vero ad quod ejus interest qui stipulatur ? Ego puto , etsi sic 
fuerit uni cautum , quanti ea res erit , defendi posse stipulatio- 
nem sufficere (5) : ad operis enim quantitatem ea refertur ». d. L 
21. 8. 7. 





(1) Id est, de restituendo opere. 


: (2) De rato. Tenet enim nuntiatio , quamvis intra diem stipulationis facta: 
nec enim prohiberi potest nuntiare ex illa stipulatione, quam ratam non 
habuit. 2 
. .. (3) Nam pro sed : id est, si non procurator, sed ipse dominus nuntiavit , 

ipsique stipulatio exhibita est. 


(4) Legendum est unumquemque , ui liquet ex co quod séquitur. Ita legit: 
Paulus- de- Castro qui summarium bujus legis sic conficit : s pluribus nun— 
tiatur, omnes debent satisdare. 


. (5) Stipulanti et sociis ejus. ( Glossa. ) Scilicet aget stipulator ex hac sti— 
pulatione ad totius corporis æstimationem , et ipse sociis hoc communicare 
. Aencbitur actione pro socio. Nec dicas, stipulatione contineri non posse, nis£ 





- 


DE LA DÉNONCIATION D'UN NOUVEL ŒUVRE. 555 


soit intervenu une stipulation dans la dénonciation, au jour fixé 
par cctte stipulation (1); la peine en sera encourue (2); s'il n'y a 
point de jour fixé, cette peine ne sera pcint encourue (3). Mais si 
le propriétaire a fait lui-méme la dénonciation , il ne lui sera pas 
permis de la répéter tant que la stipulation: subsistera ». 

Il suit de ce que nous avons dit, que, par le droit des Pan- 
decies , la dénonciation d'un nouvel œuvre s'éteint sans le minis- 
tére du préteur, par la caution donnée ou offerte. Mais Justinien 
. a voulu que le préfet de la ville, à Rome, et les présidens, dans 
leurs provinces , fissent droit, dans trois mois, sur les dérroncia- 
tions de nouveaux ouvrages ; et que dansle cas oà ils y trouveraient 
difficulté , ils fissent intervenir la caution ci-dessus, afin que celui 


à qui la dénonciation avait été faite , eût, au moyen de cette cau- . 


tion, la liberté de continuer son travail. Voyez cod. l. une, de /a 
dénonciation d'un nouvel œuvre. 


TROISIÈME QUESTION. 
4 qui et par qui cette caution doit étre donnée? 


XXXV. Cette caution doit étre donnée par celui qui bátit, à 
celui qui lui a fait la dénonciation. Mais « on a demandé si, dans le 
cas où plusieurs propriétaires bâtissent, tous devaient donner cau- 
tion? et Labeon a répondu que cbacun d'eux (4) devait la donner, 
parce que l'ouvrage ne peut pas étre démoli en partie ». 

« ll dit aussi que s'il y a plusieurs personnes qui fassent la 
dénonciation, il faut faire donner la caution à une seule d’entre 
elles, si elles en conviennent; mais certainement sauf cette con- 
.vention , la caution doit être donnée à chacune d'elles ». 


« Le méme jurisconsulte dit aussi que si ceux qui font la dénon-. 


ciation le désirent, la stipulation doit porter que chacun sera indem- 
nisé en proportion de l'intérêt qu'il a; mais que, s'il a été stipulé 
que le dédommagement serait en proportion du dommage seule- 
ment , il y avait lieu de douter si ces expressions se rapportaient 
à l'intérét général ou à l'intérét particulier de celui qui avait sti- 
pulé. Pour moi, Je pense qu'en ce cas la stipulation est suff- 
sante (5) parce qu'elle se rapporte à tout l'ouvrage ». 





(1) C'est-à-dire, démolir l'ouvrage. 

(2) De ratifier ; car la dénonciation subsiste quoique faite avant le terme 
de la stipulation , parce qu'il ne peut pas être empêché de la faire par cette 
stipulation qu'il n'a pas ratifiée. 

(3) Nam pour sed, c’est-à-dire, si ce n'est'pas le procureur, mais le pro- 
priétaire qui a fait la dénonciation, et qu'on lui ait exhibé la stipalation. 


(4) Tl faut lire unumquemque , comme le prouve ce qui suit. C'est ainsi 
que lit Paul de Castre, qui rédige ainsi le sommaire de cette loi : sí plu- 
ribus nuntiatur , omnes debent satisdare. 


(5) Au stipulant et à ses associés. (Glose.) C'est-à- dire, que le stipulant 
ira en vertu de cette stipulation pour tout le prix de la chose, et sera tenu 
par l'action de la société t le partager avec ses associés ; qu'on no dise pas 


"odo Pen 7 
e 
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QUESTIO QUARTA, 
Quando et in quid committatur heec cautio ? 


XXXVI. « Habet autem ista stipulatio conditionem , ut ita de- 
mum committatur, si judicatum fuerit ; sive ante rem judicatam 


causa quie acciderit (1), neque res defendatur, et de dolo malo 
subjicitur clausula (2) ». d. |. 21. S. 2. 


XXXVII. « Sive antem res judicetur, sive res non defendatur: 
stipulatio in id committitur, ut res viti boni arbitratu restituatur ». 
d. l. a1. S. 4. ; 

Id est , ut non solum restituatur seu tollatur opus : sed etiam 
restituatur omnis utilitas quam habiturus fuisset actor, si opus 
factum non esset. Nam « ec (3) verba in stipulatione. posita : 
eam rem recte restitui, fructus continent. Recte enim verbum, 

ro "viri boni arbitrio est ». L 73. ff. 5o. 16. de verb. signif. Ulp. 
m 8o. ad ed. 4 

« Quod si ita restitutum non erit; quanti ea res erit, tantam 
pecuniam dabit , si hoc petitori placuerit ». sup. d. [. ax. d. S. 4. 

Consonat quod ait Paulus : « Ex' operis novi nuntiatione si 
caveatur, tanti stipulatio committitur, quanti judicatum sit ». 7. 12. 


Paul. lib. 13. ad Sabin. 


. 
* 


8. II. De interdicto prohibitorio, quod datur ei qui nuntiatori 
satisdedit. 

. AXXVIII. Satisdatio nuntiatori prestita , non solum extinguit 
muptiationem novi operis , ita ut citra remissiopem a prætore im- 
petratam , possit is, qui satisdedit, pergere opus, nec possit iu- 
terdictó restitutorio conveniri ; verum etiam ipsi tribuit interdic- 
um. : o. 


Etenim « deinde ait prætor : « Quem in locum nuntiatum est 
» ne quid operis novi fieret; qua de re agitur, si de ea re satis— 


. » datum est; qnod ejus cautum sit, aut per te stat quominus 





quod interest stipulatoris : nam et quo sociorum ejus interest, et ipsius in— 
teresse videtur: quatenus ipsis obligatus est ex hoc suscepto pro,his stipu- 
lationis exigenda negotio. . 


(1) Scilicet si nuntiator egerit con/essoria jus sibi esse prohibendi quo— 


minus vicinus quid faciat ; et ex parte vicini qui satisdedit de restituendo 
opere , res non defendatur. | 


—. (2) Hsec clausula scilicet in stipulatione inseritur, do/um abfuturum. Ex 
bac clausula tenetur promissor , puta , si faceret quominus judicaretur , etc. 

(3) Potest hæc lex referri ad hanc stipulationem. Nam in libro 8o. ad 
edictum unde hæc lex. desumpta est, tractavit pis de operis novi nun- 


tiatione , ut constat ex /. 21. h. tif. ( mox supra ) quie ex eodem libro dè- 
sumpta est. 
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QUATRIEME QUESTION. 
Quand et en quoi cette caution est encourue ? 


XXXVI. « L'effet de cette stipulation dépend de la conditien 
. qu'elle sera jugée, et qu'elle n'obligera pas , si quelque accideut em- 
pêche que la cause ne soil jugée (1); elle est aussi soumise à la 
, clause de la mauvaise foi (2) ». 


XXXVII. « Mais soit que la cause soit jugée ou qu'elle ne soit 
pas défendue , la stipulation oblige toujours à rétablir les choses sur 
arbitrage d'un homme de bien ». 

C'est-à-dire , que non-seulement l'ouvrage sera démoli ou en- 
levé , mais encore que le demandeur sera rétabli dans tous les avan- 
tages dont il aurait joui si cet ouvrage n'eüt point été fait; car, 
. + ces expressions (3) de la stipulation , que la chose sera rétablie 
en bon état , renferment les fruits; puisque ce mot récte exprime 
l'estimation d'un homme de bien ». 

« Sila chose n'a point été ainsi rétablie , le demandeur en rece- 
«ra un dédommagement convenable s'il le juge à propos ». 

Ce qui s'accorde avec ce que dit Paul que , « si l'on a doané 
eaution sur la dénoociation d'un nouvel œuvre, la stipulation 
sera encourue à la concurrence de ce que le jugement aura pro- 
noncé ». | 


8. 11. De l’interdit prohibitoire qui est donné à celui qui a donné 
caution pour la dénonciation. 


XXXVIII. La caution fournie à celui qui a fait la dénonciation, 
non-seulement éteint cette dénonciation , de maniere que celui 
qui l'a donnée peut continuer son ouvrage sans y étre autrement 
autorisé par le préteur , et ne peut plus étre actionné en vertu de 
l'interdit restitutoire , mais encore lui donne un interdit à lui- 
méme. 


En effet, « le préteur ajoute : « S'il a été fait-une dénonciation 


» pour qu'un nouvel ceuvre ne se fit pas dans certain lieu, et 
» qu'il ait été donné caution de la chose dont il s'agit, ou qu'il 





quelastipulation ne contient que l'intérêt du stipulant ; cacl'intérét de ses ass 
sociés est censé compris dans le sien, puisqu'il est obligé envers eux de leur 
tenir compte de ce qui résultera de sa stipulation. 


(1) C'est - à - dire, si celui qui a dénoncé a soutenu qu'il avait le droit 
d'empécher le voisin de bâtir, et qu'il n'ait pas été défendu à cet égard de 
Ia part du voisin qui avait donné caution de démolir. 


(2) La garantie du dol est insérée dans la stipulation ; et en vertu de cette. 
clause l'adversaire s'oblige, dans le cas où il empéeherait ce jugement. 


(3) Cette loi peut être rapportée à cette stipulation ; car il est constant 
par la loi 21, À. £jf., dont nous avons parlé, et qui est tirée du lie. 8o d'U1- 
pien sur l'édit, que dans ce même livre dont cette loi est tirée, Ulpien & 
iraité de la dénonciation d'un nouvel œuvre. 
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» salisdetur : quominus illi in eo loco opus faccre liceat, vim 
» fieri veto », L 20. S. 9. Ulp. lib. 71. ad ed. 


XXXIX. Circa hoc interdictum quæritur 1°. quale sit, et de 
quo opere detur. | 

« Hoc interdictam prohibitorium est , ne quis prohibeat facere . 
volentem eum qui satisdedit. Etenim pertinet ad decus urbium, 
ædificia non derelinqui ». d. 7. 20. S. 10. 

« Nec quicquam interest, jure quis ædificet , an non jure æd= 
ficet : quum sit securus !s qui opus novuin nuntiavit , posteaquam 
ei cautum est^». d. [. 20. S. 11. | 


. KL. Quæritur 2°, quando huic interdicto locus sit ? 

« Hoc autem interdictum competit ei qui satisdedit ». d, Z. 20. 
8.12. - 

Nen si duntaxat repromissum esset. Nam « adjicitur et illud : 


aut per te stat quominus satisdetur ». | 

« Proinde si satisdatum non est, sed repromissum ; interdicto. 
huic locus non erit. Neque (1) euim permittendum (uit in publico 
ædificare , priusquam appareat quo jure quis ædificet ». 4 l. 20. 

. 13. 

Sed « etsi satisdatum sit, cautum tamen non perseveret (2) , 
interdictum cessat ». d. 1. 20. 8. 14. 007 

Sed et « si aliquando stetit per nuntiatorem quominus satisde- 


tur, nunc non stat , interdictum cessat ». d. 4. 30. S. x5. 


XLI. Queritur 3. qure requirantur a procuratore nuntiatoris 
qui satis accepit, et adversus quem hoc interdicto agitur ? 


* 


« Si procurator autem opus novum nfihi nuntiaverit, et satis 
acceperit ; deinde interdicto adversus eum utar, ne vim mihi 
faciat quominus ædificem ; ex interdiclo eum oportet judicatum 
solvi satisdare ; quia partes sustinet defensoris ». L. 5. S. 20. Ulp. 
lib. 5a. ad ed. 

a Et ideo, neque exceptiones procuratoriæ opponi ei debent, 
nec satisdare cogendus est ratam rem dominum habitarum ». [. 6. 


Julian. lib. 41. digest. 





(1) Videtur obstare quod supra dictum est ,repromissionern sufficere quum 
in publico ædificanti nuntiatur. Solve : Is cui ia publico eedificauti opus no- 
vum nuntiatum est, et duntaxat repromisit, extinguit quidem per hanc nu- 
dam repromissionem nuntiationem novi operis, nec tenetur interdícto res- 
tituterio si edificare perrexerit : ceterum hiec repromissio nun parit ipsi in- 
terdictum prohibitorium , si prohibeatur quominus ædificare pergat ; nec 
debet ei prætor permittere ædificare, nisi appareat quo jure Alii a iter sol- 
vunt, et dicunt, in specie hujusce legis eum qui in publico ædificanti nan— 
tiavit, ratione privati sui alicujus damni muntiasse; et ideo satisdationem 


requiri. 


(2) Puta , quia fidejussores lapsi sunt facultatibus. 


L4 
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» n’est tenu qu'au dénonciateur de la recevoir, je défends qu'on 
» Íasse violence pour empécher que l'ouvrage ne se fasse ». 


XXXIX. A l'égard de cet interdit » On demande 1», quel il est 
et pour quel ouvrage il est donné. 

« Cet interdit défend qu'on empéche celui qui à donné caution 
de faire ce qu'il veut ; et est fondé sur ce qu'il importe à l'orne- 
ment des villes qu'il n'y reste pas d'édifice à moitié construit », 

« Et il importe peu d'ailleurs que celui qui bátit en ait ou n'en 
ait pas le droit , puisque celui qui voudrait l'en empêcher a une 
garantie du dommage qu'il pourrait en éprouver », 


XL. On demande 2°. quand il y a lieu à cet interdit, 
_« Cet interdit est donné à celui qui a fourni caution ». 


Non pas s'il n'a fait qu'une simple promesse ; car, « l'édit ajoute 
ou s’il n'a tenu qu'à vous qu'on vous donné! cautione». 

« Et méme si l'on n'a pas donné de caution mais fait seule- 
ment une simple proniesse, il n'y aura pas liey à l'interdit i car(1), 
il a fallu permettre de bâtir dans un lieu public avant que personne 
eût inst qu'il en eût le droit», — | 

Mais , « quoiqu'on ait donné caution, si cette caution 
siste plus (2) , Pinterdit cesse également». . 

Et méme , « s'il n'a tenu qu'au dénonciateur d'avoir une cau- 
tion , c’est comme s'il l'avait, et l'interdit ne ces8e pas ». 


XLI. On demande 3°. ce*qui est requis de la part d 
reur du déronciateur qui a recu caution » €t contre lequel 
- envertu de cet interdit? E 

« Si un procureur m'a dénoncé un nouvel œuvre , et que ie 
lui aie donné caution, quand j'invoquerai contre lui l'interdit à l'ef- 
fet de l'empécher d'user de violence pour m'empécher de bâtir, 
il doit, en vertu de l'interdit , me donner caution de la chose ju- 
gée , parce qu'il fait les fonctions de défendeur », c mE 

« Et, par conséquent on ne doit pas lui opposer les exceptiong 
tirées de ce qu'il est procureur, ni lui-demander Caution de faire 
ratifier par son constituant ». MEM | | 


ne suba 


procua 
on agit 


I . d n nouvel ouvrage 
u'il bátissait dans un lieu ublic, et qui a sim lement promis de le démolir E 


s'il y avait lieu, éteint à la Vérité la dénonciation du nouvel œu 


veut empêcher qu'il ne continue. de bâtir; et le pr 
permettre à moins qu'il ne préuve qu'il en a le droit ;. d’autres expliquent la 
chose autrement, et disent que dans l'espèce de cette loi, celui qui a dé— 
noncé un ouvrage commencé y#é un lieu pubic, l'a fait à raison d’un dom» 
mage qu'il croignait, et que pat conséquent on doit lui denner caution. 

(2) Par exemple, si les répondans sont devenus ipsolvables. 


Tome XP, 34 


530 LiB. XXXIX, PANDECTARUM TIT. I. 


« Et si satisdationem (1) non dabit, summovendus ent ab ex- 
secutione operis novi; et actiones quas domini nomine intendit , 
debent ei denegari ». !. 7. Ulp. lib. $a. ad ed. ^^ ^ 
. XLII. Queritur 4°. quandiu duret hoc interdictum ? 

« Hoc interdictum etiam post annum , et heredi, czeterisque 
successoribus competit ». sug. d. 1, 20.8: 16. ^" — 

Nn « "uot: . 


ARTICULUS tir. 
t ^. 
De ceteris modis quibus extinguitur nuntiatio novi operis, 


XLIIHI. « Morte ejus qui nuntiavit, extinguitur nuntiatio (2) ; 
sicut alienatione : quia his modis finitur jus prohibendi ». 7. 8. 8. 6. 
Paul. lib, (8, aded. ^ | | 

Non item , vice versa : « Quod si is cui opus novum nuntia- 
| tum erat, decesserit, vel sedes alienaverit; non extinguitur operis 
novi nuntigtio. Idque ex eo apparet , quod in stipulatrone quæ ex 
hac causa interponitur , etiam heredis mentio fit ». d. 4. 8. 8. 7. 

XLIV. Extinguitur etiam (saltem ope exceptionis) quum nun- 
tiator permisit cóntinuati opus. — | 

« Inde quæritur apud Celsum libro duodecimo Digestorum : Si 
post opus novum nuntiatum, conveniat tibi cum adversario ut 
opus faceres ; an danda sit conventionis exceptio? Et ait Celsus, 
dandam; nec esse periculum ne pactio privatoram jussui præ- 
toris anteposita videatur. Quod enim aliud agebat prætor, quam 
hoc , ut controversias eorum ditimeret, a quibus si sporite-reces- 
serunt ,  debebit id ratum habere»? /. 1. H 10. Ulpian. ib. 52: 
ad edict. o. 

Jure Pandectarum , extinguitur anni lapsu operis novi nun- 
tiatio. Sed hóc abrogavit Justinianus. L'un, cod. 8. 11. novi oper. 
nuntiat. | 





(1) Judicatum solvi. 
(2) Scilieet, si nuntistor re integra moriatur ; secus , si postquam adver- - 
sus nuntiationem .zedificatura est. [nterdictuta enim restitutórium quod ex 


, * 


hac eausa ei competebat , ejus heredi datur ; supra , n. 25, 
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« Et s'il n'a pas donné cette caution (1)., on devra l'empêcher 
de continuer son ouvrage, et même lhi refuser les actions qu'il 
demande au nom de son constituant ». 

XLIL 1l s'agit de savoir 4°: combien dé tenisidure cet intérüit Ÿ 

« Cet interdit est donné, méhie aprés l'année’, # l'héritier ainsi 
qu'à tous autres successeurs ». 


ARTICLE. HE 


Des autres manières dont s'éteint' la déhontintion d'un nouvel 
07 œuvre. 

XLIII. « La dénonciation s’éteint par la mort de celui qui l'a 
faite (2), et par la vente de ses droite ; parce que de l'une et de 
l'autre maniére il cesse de pouvoir empécher ». 

* Cela n'est pas réciproque: « Si. celui à qui la dénoneiation a été 
faite meurt ou vend sa maison , la dénonciation ne s'éteint pas. 
C'est ce qui: apparaît de la stipulation en usage à cet égard, où 
l'on fait aussi mention des héritiers ». | 

XLIV. La dénonciation s'éteint aussi , da moins par excéption, 
lorsque celui qui l'a faite permet de continuer l'ouvrage. 

« C'est pourquoi on examine dans Celse, livre douze du Di- 
geste, s'il y a lieu à l'exception de la convention., lorsque quel- 
qu'un a dénoncé un nouvel œuvre, et a ensuite permis de le 
continuer ; sur quoi Celse dit qu'il faut donner cette exception , 

et qu'il n'y a pas lieu de craindre qu'une pareille convention blesse 
la juridiction du préteur; parce qu'il ne voulait que terminer les 
contestations ; et qu'il doit ratifier les conventions par lesquelleg 
les parties les termineront elles-mêmes ». . 

' Par le droit des Pandectes , cette dénonciation s'éteignait au. 
bout d'un an ; mais Justinien abrogea ce droit, par la loi 1. cod. 
de la dénonciation d'un nouvel œuvre. 





(x) Du jugé: 
(2) C'est-à-dire , si celui qui a fait la dénonciation nteert:la ehose en - 
qre entière; mais il en est autrement si l'on , continué de bâtir ré sa 
énonciation ; car l'interdit restitatoiré , dont il pouvait user, est aussi doré 
à son héritier, Voyes ci-dessus, n. 35. - Cl. 
2. 


FIN DU TOME XY. 


5. 


CAaee——Ó—M—ÀÓ————ÓM——— ÓÁ—— ————— A áÜÍÁS«áUà iQ D 


TABULA 


Q no . ti leges 


omnes cum suis 


his ($.) et versi- 


culis (V .) ordini Digestorum resütuuntur. 





In qualibet columna, pars priorindicat seriem ordinis legum, et paragra- 
borum in Digestis ; posterior indicat numerum quem , sub unoquoque 
Situlo, dictse leges occupant in hoc opere. 


T 





LIBER TRIGESIMUS-SEPTIMU S. 


TITULUS X. 


La Si cui controversia. 1... h.7. N. 1 
1. Eum qui controversiam. 23 
. 3. Non tantum masculi. 13 
. 3. Et generaliter dicimus. 9 
. 4. Si quis non ab aliquo. 6 
. 5. Sed et si quis non tantum. 5 
. €. Sed et si ipse defunctus, ibid. 
. 7. Sed et si . 6 
. 8. Pomponius lib.790. ad gd. 9 
F'. oisi forte posthumas. ;419 
: 9- Idem ait que quidam. "uc 









yo. Si quis filium suum. 
11. Si mater subjecti partus. 19 
V. Licet mulier quz. 2. ibid. 
€. Carbonianum edictum. 3. 11 
y. r. Et quum de fidelcommis, 12 
. 3. Quamvis scripto heredi. 2 
. 3. Puberi quamvis minori. 14 
. 4. Causæ cognitio. ' 
.5. Duæ autem sunt. 15 
PF, boc autem diligentissime. 17 
..6: Si mater impuberis. 
v 7. Sas qui stalus. 
F. plane si mater. ibid. 
. 8. Ibid. Julianus querit, si. 18 
&. 9. Parvi refert utrum... 7 
. 1o. Si duo impuberes faciant. 8 
11. Si quis liber et heres. :8 
. 12. Quum estaret impubes. 6 







t. 


$. 13. Missum autem ex Carbon. 21 

$. 14. Hac autem sio. — 36 

15. Sed oportebit bunc. 38 

y. 36. Currunt autem tempora. i/i. 

Y... [deo si ex prima. 4. ibid. 

_ 2. Sed sis qui contra. 5. at 


$8. v. Siimpubes non defendatur. 23 
%. a. Quot. impub.satis non dat. ib. 


.3. An autem vescendi causa. V.2/ 
4. Maxime autem puto. 
5. Quum autem in satisdat. sd. 
L. De bonis maternis. 6. 2 
1. Plane si sumul de paternis. 72, 
2. Huic autem edicto.. zs 
3. Ita demum autem hute. 2 
- 4. Qui pupillo controversiam. 54 
. 5. Non solum alimenta, — ibid. 
. 6. Post pubertatem. 27 
L. Si impubes negetur. 7. 13 
1. Item si impubes in adopt. í 
17 






2. Quum vero propon. 

. 3. Si mater ejus cui et de. 

. 4. Quoties Carbonianum. 20 
. 5. Quum autem ex duobus. 23 
6. Interdum etiam. 10 
- 7. Si pupillus liberti. 3 
. 8. itum est an. 25 
L. Decessit quem. 8. 


S. r. Etem emancipatus. ibid. 
L. Quod Labeo scribit. 9. 333. 
L. Quum mulier deferente. 10... 

n. 33. in tit. de jurejur. 
L. Quum sine beneficio. 11. : 9 
L. Scriptus heres. 12. 25 
L. Titia post mortem. 13. 19 


L. Quseritor an impubes. 14. 27 

L. Hæc bonorum Hossessio. 15. 21 

L. fin. Sed sicuti. 16. sbid. 
TITULUS XL 


De bonorum possessionébus secun— 


duin fa . 
Lex Tab. testamenti. 1... À. f. N. ve 
. 1. Non autem omnes. 13 
. 2. Sufficit autem extare. 2 





3. Semel autem extitisse. 
. 4. Scientiam tamen. 
-5 Si quis ia duobus, a 


ibid. 
3 








TABULA, 


Sed si unum. 2 
. Exigit preetor. 6 
F.sedsifliusfamilias. — bid. 
F. sed si quis utroque. 8 
9. Si quis autem testament. 7 
10, Si linum quo ligatæ. 10 
11. Si rosæ sint a muribus. ibid. 
Y. Æquissimum ordinem. 2. 1 
. expectandi igitur liberi. big. 
. 1. Si sub condit. heres institut. 1 
+ 2. Pro qua quisque parte. 2 
. 3. Si primus quidemite. — 4d. 
- 4. Defertur bonorum possess. 25 
- 9. Si quis ita scripserit: Prim. 5 


: 6. Sed etsi in duobus. Num. 13 


6. Si quis ita instituerit. 16 

7. Si censulto sit inductum. 1 

8. Si duo sint heredes. 2 
. Si servus heres scriptus. 
erum est omnem. 3. 

Charte appellatio. 4. 11 
Si sub conditioneheres quis.5. 

$. 1. Videndum an legata. 


L. 
L. 
L. 


L, Hi demum sub conditione. 6. 19 
— F.quod si inutiliter. 15 
L. Quum tabulæ testamenti.7. Lo 
L. $i ita scriptum sit. 8. 24 
+ 1. Qui fllio impuberi. 15 
. 2. Sed et quum in prænum. 16 
. 3. Is autem eujus nomen. 17 
. 4. Quidam testamentum. 4 
L. Ut bonorum possessio. 9. YO 
L. Si servus sub conditione. 10. 19 
L. Qui ex liberis meis. 11. 20 
$. 1. Filius heres institutus. ,.. 
n. 18. in tit. de succes, 
edict. 
€. 2. Testamento facto. 8 
L. fin, Ut scriptus heres. 12. 16 


TITULUS XIL 


#i @ parente quis manumissus 
sif. 
Lex Emancip.a parente. 1... À.4. N. 1 
- 1. Enumerantur igitur. 2 
. 2. Nepos ab avo. 
- 3. Si parens vel accepit. 


. 4. Est et alius casus. 
- 5. Liberos autem, ^ 8 
+ 6. Patrem autem. 7 
L: Non usque adeo. 2. 10 
Paconties ait: Si. 3. 5 

$. 1. Si fihus emancipatus. 

V. sed et ni filia. 3 
L Patri qui filium, 4. 10 
L. fn. D. Trajanus. B. 4 
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TITULUS XIII. 


De bonorum possessione ex: testa— 
menfo militis. 
Transfusus est in tit. # de festamente- 


e 


militis (supra lib. 29). 
Lxx ux. Non dubium est... d. (5. N. £ 
$ 1. Item Navarchos. ibid. 
P. in classibus. ibid. . 
$. 2. Si quis militum. a 
TITULUS XIV. 
De jure patronatus. 
Lzx Patronorum querelas. 1... . 
n. 17. in tit. de obseg. par. 


præst. 
Liberti bomines. 2... n.6. d. tit. 


L. 
L. Si quis tutor. 3. À. Num. À 
L. Jura libertorum. 4. 
L. D. Chan dius. 5... n. 16. in tit. 
de obseg. parent. prast. 
S. 1. Imperatoris. nostri. 19 
L. A digene jurejurando. 6. 20. 
1. Stipulatus est eentum. , 55 
. 2. Quamvis nulla. 23 
. 3. $$ patronus libertam. 21 
4. Lege Julia de marit. a3 
L. D. Vespasianus. 7. 3. 


6. 1. Mandatis imperatorum... 
.n.17. in tit. de obseg. par. 


preest. 
L. Servum a filiofam. 8. 
. 1. Servus non manümissus, 
L. Fili hereditate.-9. 
$. 1. Ut in bonis liberti. y 
L, Eum patronum. 1e. 
JF. Labeo existimabat. 
V. qui nomen detulit. 
L. Is autem nec ad. 11. 
L. G. Seius décedeus. 12... n.34. 
in tit. de adoption. 
L. Filtusfam. servum. 13. 5 
L. Si juravero me. 14... n. 8. in 
. tit. de Don. liber? 
L. Qui eontra legem. 15. . 
EL S1li . 16....) n. 12. in 
- 1. Si quis plures. ls de bon. 
. 2. Si quis plane. ) libert. 
L. Divi Fratres. 17. - 
$- 1. Item quæsitum est. 
L. Quero an libert. 18.. . n. 6. in 
tit. de obseg. por. prast. 
L. Ingratus libertus. 19.. .. n. 8. 
d. tit. 
L. Sicut testamento. 20... n. 22, 
in tit. de bon. libert. 
L, Sive patronus. a1. 8 


ac. 


e #ABULA: 


$. 1. Éxcluditur contra. .. n.26, 
in ut. de Pan. lherf. - 
6. 2. Ex duobus pa&apis.... .. 
n. 23. d. tit. 
4. 3. Naturales liberi.... n. 20. 
14 


. til, 
$. 4. Liberti filias. . n. 19. d. t. 
4. Satis constat. 22... n. 14. d. t. 
A. Si filius patris. 23. Num. 3 
* (. 1. Quum ex falsis codicillis. 2 
L. fin. elia-Pia. 24... a. a9. 
in tit. famil. ercic. 


TITULUS XY. 
De obsequiis parentibus st patrenis 
præstandis. \ 


Lex Etiam militibus, 1.. RL N.a 
. 1. Et inter collibertos. ibid. 
. 2. Si fllius matrem. 1 


$. 3. Indignus militis. 
C£. Honori parentium. 2. 
$. 1. Interdum quogue. ibid. 
L. Titius puerum. 3. - — 3 


Num. 4 


| L. Per procuratorem. 4. . . arf. 7. 


in ut. de accusat, 


| T. Parens , patronus. 5. 4 

$. 1. Sed nec famo:æ. ibid. 

L. Nec servi corrupti. 6. ibid. 

L. Licet famosæ. 7. ibid. 

. 1. Et in quantum. ilsd. 

2. Nec exceptiones. ibid. 

. 3. Nec deferentes. ilid. 

. 4. Necnon et si. ibid. 

. 5. Honor autem his. ibid. 

L. Heres liberto. 8. 3 

L. Liberto et filio. 9. 201 
L. Nullum jus. 10... n. 10. in tit. 
si a parente quismanum. 

L. fin. Liberta ingrata. 11. 6 


LIBER TAIGESIMUS-OCTAVUS. 


TITULUS I. 
De operis libertorurn. 
Lex Opere sunt diurn. x .. h.t. IV. 1 
L. Hoc edictum. 2. ibid. 
$. r. Initio igitur. ibid. 

L. Operas stipulatus. 3. 29 
.. S. 1. Nec pars operas. ' 27 
L. À duobus manumissgs. 4. 1 
L. Si quis operas sit. 5. 1 
L. Fabniles operæ. 6. ' 31 
L. Ut jurisjurandi. 7. " . 8 






. 1. Plane quæritur. | ibid. 
2. Jurare autern debet post. ibid. 
3. Jurare aut. dcbet operas. 

4. Rescriptum est a D. Hadr. 

3. Dabitur et in impuberera. 10 


6. Si liberi patrorit. 15 

. Y Parvi autem refert. 13 

. 8. Sed siin adoptionem. — ibid. 

. 9. Nec patrone lber. , 4d. 

L. Si quando duobus. 8. . 31 
$. 1. Pro liberto... parf. 1. in 

tit. de fidejuss. 

. Operæ in rerug. g.. 29 

$. 1. Sed officialás. 11 

L. Servus patroni. 19. 19 

$. 1. Libertus operarum. ibid. 

L. Nihil autem interest. 11. iyd. 

L. Quia aliæ operae. 12. ibid. 

L. $1 quis hac lege. 13, 7. 


. 1. Sed nec cgi bona. ibid. 
. 2. Judicium de operis. 29 
. 9. Etiamsi uxorem. 35 


. 4. Si impubes sit. Num. 36 
. 9. Rati quoque habito. — &id. 


L.'Plane quum desierit. 14 33 


L. Libertus qui post. 13. 3a 
$. 1. Meque promitti. 27 
L. Ejus artifici. 16. . 17 
$. 1. Tales patrono. 16 
L. Nec audiendus cst. 17. did. 
L. Suo victu. 18, . 24 
L. Aut certe ta. 1g. ibid. 
TL. Quod nisi fiat. 20, ibid. 
$. 1. Ex provincialibertam. 23 
L. Opere enim loco. 21. ibid. 
L. Quum patronus. 22... Jo 
. 1. Quum libertus promiserit. 1a 

. 2. In omnibus operis. 25 

L. He operæ quas. 43. ar 
$. 1. Si patroni plures. 23 
L. Quoties certa. 24. Jo 
L. Patronus qui operas. 25. 26 
, S 1. Nam oi quis pantomimnmn. à. 






- 2. Item plerumque. ibid. 
- 3. Sed qui opens. ibid. 
.4. Nonguegnam antem. — ibid. 
L. Medicus libertus. 26. 31 


$. 1. Item rogavi. ibid. 
L. Si libertus autero. 37. 2x 
L. Si duorum. 38, 36 
IL. Si operarum judicio. 29. 123 
L. Si libertus Ha juraverit. do. 18 
$. 1. In libertam. . 37 


L. Operis non impositis. 31. 3 
L. I»'qui onerandæ. 32... n. a4. 
in tit. de jure patr. 





d] NÉ ud 


L. Hzæ demum imposita. 
L. 


L. 
L. Libertus qui operarum. 41... 


mem rr 


L. fin. Interdum operarum. 51. 14 


L£x Hoc edictum. 1... À. £it. 
L. 


L. Etiamsi jus annulorum. 3. 10 


. Imponi opere. 33. 
. Interdum et deminution. 34. 32 
. Liberta major. 35. , 
. Ou fibertatis, 30. M 
. ui libertinns duos. 97. 9 

. X. Ainissi antea liberi. 449. 


$. 1. Sequens illa questio 


. Operis obligatus. 43... art.a. 


+ Si libertus moram. 44. 22 


TABULA. 


Num. 24 
F/. sed si liberta. 


La 


. 2. Sed etsi uno amisso, — (Did. 
. 3. Nibil autem interest. 4t. 
. 4. Sed si creditori suo.. ibid. 
- 5. Non solum futurarum.  jbid. 
. 6. Julianus, etiam. ibid. . 
. 7- Posthumus liberti. 40 


. 8. Etiam si in persona, 4n 
sits. 38. 


$. 1. Si tamen libertus. .— ibid. 
Si ita stipulatio. 39... 5 


Si bona patroni. 4o. 20 


n. 5, in tit. de obseg. par. 


Cerdonem servum. 42. 
in tit. de re milit. 


Libertus negotiatoris. 43..... . 
n. 6. in tit. de obseg. par. 


prest 0, 
L. Libertasiin. 46. — . 35 
L. Campanus scribit. 47. 10 
L. Sicut patronus. 48. . 38 
. 1. Si autem nuptiæ. 
|. . 2. Patronæ , item filiæ. 38. 
L. Duorum libertus. 49. 28 
L. Operarum editionem. 5o. 16 


$- 1. Non solum autem Jibert. 25 


TITULUS IL ' 
De bónis libertorum. 


de. N. 3 
, 1. Et quidem prius. P 
2. Posteriores praetores. — ibid. 
Si patronus a l.Berto. 2. . 25 
1. uy si patronus heres. 24 
. 2. 9i filius emancipatus. 1 


. t. Plane si natalibus. —— ijid. 
\, 2. Idem et si a principe. 11 
. 8. Sed si hac lege... n.3.in 
tit. de jure patron. 


. 4. Si quis nummos.. , . n, 2. 
S p dt 


. 6. Patronus contra eá. 3i 
. 7. Si deportatus.. . . n. S. in 


: 5. Ut patronus contra. 33 
tit. de jure patron. 





L. Si ex 


L. Quod si 


| . — 585 
$. 8. Si quis filiusfam.... n. 5. 
£ (it. 1 be 
+ 9. Si capitis libertum... n. 14. 

$ in üt de adsign. libert. 

. 10. Totiens ad bonor. V. 23 
. Ar, Si patronus sub cendit. 38 
. 12. Quid ergo si mortis. — ibid. 
, 13. St tamen in praeteritum. 2 
. 14. Si libertus patronum. 28 


15. Si debita patrono. 26 
. 16. Sed etsi institutus. ibid. 
17. Sed et mortis causa. ibid. 


. 18. Sed etsi non mortis. ibid.^ 
. 19. Si patrono conditionis. ibid. 
20. Debitum autem. 31 





L.' Si necem. 4.. . n. 3. in tit. de 


jure patron. 


. 1. Si libertus captus. 9 

. 2. Si deportatus. 24 

. 3. Si extraneus. 20 

L. Libertinus qui. 5. 24 
S. 1. Si patroni filium. 25 
L. Etsi ex modica. 6. . a0 


. 1. Quum patroni filia..... 
3 hori i: tit. de aeg. vel 
om. hered. | 


, & 2. Si filius liberti. 


^ E 
.3. Sed et si per in integrum. ibid. 
. 4. Patronus patroniq. liberi, « 42 
ibid. 


L. Non absurdum. 7. 
L. Si vero non habuit. 8. 


44 
. 1. Si patrpnuslegatum. — ibid. 
. 3. Si servo vel filio. 43 
. 9. Sed et si mortis causa. 
. 4. Quare dicitur et si. 
&. 5. Si patronus minor. 45 


L. Qui in servitutem. 9... n. 35. 


in tit de jure patron. 

tronis. 10. 

$. 1. Julianus eit , eum,.. n. 30. 
in tit. de jure pairen. 

pater meas. 11.... 

n. 35. d. tit. 


L. Si patronus testamento. 13... 


n. Ja. d. tif... 
. 1. Si quis libertum... 
. 2. Si quis non mala... 


. 3. Siquis quum esset... 38. 
. &. Si Glius patroni eene d. tit. 


. 5. Extestam. antem... 
. 6. Si patroni fil. priore. . ibid. 
.7. Si patroni filius emanc... . 

-. m. 33. d. tit. 


| L. Filius patroni. 13... n. a9. d. tit, 
L. Qui guam májor. 14... n. 17. 


. tit. 
. 1. Si veró accusaverit. ^. dp. 14. 
b Sed si minor quidem. ( d. tis, 


/ 
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. 3. Is demum videtar. | a. 11. 

. 4. Si tamen quis... . | d. tit. 

5. Sed si non accusaverit... 
n. 10. d. tif. 

$. 6. Si libertus majestatis... . 
n. 15. d. &t. 

S. 7. Si patris mortem... . n. 14. 

d. tit. 


$. 8. Accusasse autem eum.... 
n. 13. in tit. de jur. patron. 

$. 9. Si patroni fil. advocat... . 

n. 10. d. fit. 

testamento.... . 
. n. 14. d. tif, 
$. vt. Sed et si accusaver. W 13. 
L. Idem est et si. 15.... .. Ad. dit. 
L. In servitutem petisse. 16. in 17. 
. I. Sed ctsi quis non.. .. ( d. fit. 





. 2. Si petierit. in servit. | n. 18. 
. 3. Petisse in servitot... ( d. tit. 
. 4. Si patroni filius... . n. 34. 
d. tit. 
5. Si quis bonorum. Nun. 39 
6. Sedet si quid codicillis. ibid. 
. 7. Nonnunquam plane. 41 
8. Preterea non tantum. 4o 
. 9. Dabimus. legati. I 
. 10. Ei qui subsütuius. 37 
. 11. Si patronus sit substitut. iDid. 
L. Liberto sine. 17. 18 
L. Patronis quidem. 16. 14 
L. Si patronus ex minore. 19. ^4 

$. r Quod si ex debita. 33 


L. Libertus sub eonditione. 20. 29 


. 1. Si Titio legatum. o 

. 2. Libertus patronum. 7 

. 3. Idem servari. ibid. | 

. 4. Si libertinus filium. 20 

. 5. Si libertus filium. 19 
L. Ex tribus patronis. 21. | 35 


L. Si filiasf. miles. 22... n. 5. in 
tit. de jure patron. 
L. Si libertus praeterito. 33.. .... 


n. 9. d. fit. 
. 1. Si libertus intestato. 15 
. 2. Si autem ex duobus. 17 
L. Communi liberto. 24. 35 
L. Quandiu patrono. 25. 3 
L. Liberto octoginta. 26. . 3 


L. Vivo filio. 27... n. 29. in tit. 
de jur. patron. ) 
L. Siin liberünum. 38. $a 
$. 1. Eadem servantur. ibid. 
L. Qui ex cause. 39. -.5 n. 8. in 
tit. de aper. libert. 
S. 1. Sed si defunctus... n.9. d. t. 
L, Si quis Bibertum. Jo... n. 18. 
is tit. de Jur. patron, . 


TABULÀ. 


L. Patrono libertus. 31. JVaarza- 4 
L. Si libertus meus. 32. 
L. Si patronus non. 33... n. 19. 

in tit. de jur. patron. . 
L. Si libertus quum. 34. 36 
L. A liberto suo. 35. 38 
L Libertns qui sotvendo. 36. 32 


Julian. ait : Si. 37.. (^3 in tit. 
F'. plane si patroni. | de jur. patr. 
$. 1. Si libertus heredem..... 
n. 26. d. tit. 
L. Queritar an filio. 38... n. 35. 


. tt. 
$. 1. Si filius liberti omiserit. 19 
L. Patroni filia. 39... n. 9. in tit. 
de jur. patron. 
L. Sipater exheredato. 4o... n. 28. 
in tit. de jur. patrôn. 


L. Si lihertus patrono. 41. Se 
L. Filius qui patri, 42... n.31.in 
tit. de jur. patron. 
1. Papinianus castrensium. 33 
. 2. Quum filius liberti. 2u 
V. sed et in patrono. ibid. 
$. 3. Si falsum Iiberti.. . n. 28. 
intit.de acg. vel om. hered. 
L. Jalianus putat. 43. 38 
L. Si patronum ex, (4. 47 
» 1. Patronus heres. Jo 
3 2. Si ex bonis. 31 
L. Si patronus ex sexta. 45. 5 
L. Paul.resp. Patronus qui. $6. 
L. Paul.resp. Exheredation. 47... 
n. 38. in tit. de jur. patr. 
€- 1. Quiero an si Titio. .. n. 14. 
. fit. 
. 2. Patroni filius epistolam. — 11 
. 3. Paulus respond. Nepotem: 14 
. 4. Paulus resp. Quamvis.... 
n. 3a. m tit. de jur. patr. 
L. Quero de eo. 48. ..n. 11. d. fit. 
L. Liberto per. 49. . 53 
L. Nibil interest. 5o. 43 
. 1. Si tamen antequam. Sid. 
. 2. Sed numquid pretor. — ibid. 
.3.Sitamenelusis. — | d, 
. 4. Si patronus ex debita. 27 
. 5. Longe distat ab hoc. 
. 6. Si debenti patrono. 2 
L. fin. Si eumdem hbertmn. 51.4 
n. 16. in tit. dejur. patr. 
TITULUS III. 
De libertis universitotium. 
Lex vx. Municip. plenum. ^. t. IV. 1 
1. Sed an omnino petere. — a 
uM Temporaque bonoruso. ibid. 
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TITULUS IV. 15. Et alias videamus. JV. 10 

. peu as . 16. Sed si forte et res. ibid, 

De adsignandis libertis. : Si mutuam pecumiam. 1a 


Lex SCto quod fact. est. 1. 4. f. N. 1 


. 1. Quamvis singulan. 

. 2. Is quoque libertus. 

. 3. Adiignare autem. 

- 4. Adimere adsignationem. 

. 5. Sed etsi exheredato. 

.6. Sed si post adsignationem. 
- 7. Sed si is tui adsignatus est. 
. 8. Si sit ex patrono filius. 


L. Sed ei is cui adsignassem. 2. 


L. Idem erit dicendum et si is. 3. 
. 1. Posse autem et nepoti. 

. 3. Unde queri poterit. 

3. An autem ad legitimam. 





e 


Plane sinon accepit. jid. 







6 . 39. Si fidejussitapud me, — 1 
4 . 20. Sed et si mandator. ibid. 
. 21. Quamvis autem in. 25 
17 . 22. Si servo meo velfiliof. ax : 
5 . 23. Sed si jussu patris. — ibid. 


24. Si cum servo in frand. ibid. 
. 25. Item quæri 





14 est ibid. 
12 . 26. Hiec actio in personam. 18 
13 . 27. Si libertus in fraudem. 19 
13 . 28. In hanc actionem. 3 
4 L. In Faviana et. 2. ibid. 
L. Si patronus heres. 3. 3 


. 1. Heec aetio in perpetoum. 23 


$ 









-4. Emancipatos quoque. — 1 . 2. Patronus ex asse. 3 
. 5. Secundum quod liberto. ibid, . 3. Si intestatus libertus. a 

- 6. Liberos autem ejus. ibid. .4. Si plures sint patronæ. 2 

. 7. Si quis duobus. BEEN . 5. Si libertus intestatus. x 
L. Velvivus.&. — ibid. | L. Quodcumque dolo. 4. 7 
L. Utrum portio ejus. 5. bid. |  &. 1. Et, si plures patreni sint. 24 
. 1. Quod si non sineliberis. 16 | L. Tenetur Faviand 5. 20 

. 2. Sed si ex duobus istis. ibid. $. 1. In actione Faviana. 

p. Siservus liber. 6. — 10 | L. Si libertus quum. 6. 1t 
XL. Adsignare et pure. 7. - S]|L. Ergo, pi SCtum. 7. ibid. 
F.. denique nec. 9 | L. Sed si minori. 8. ibid.. 
L. Liberi patroni. 8. 2 | L. Vivus libertus. 9. 15 
L. Utrum ei tantum. 9. 5 F. legare vero. ibid. 
L. Sub eonditione vel in diem. 50. 11 | L. Si id quod a liberto. 10. 23 
S. x. Si uni pure, alii. .ébid. | L. Non videtur. 11. 15 
L. Alimentorum causa. 11. 10 | L. Libertus quum fraudandi. 13. 20 
L. Si ex duobus patronis. 12. 1a i ibid. 


F. quid enim dicemus. : 
L. fin. Testamento potest. 13, 7 L. fin. Cotatitutione D. Pii 13.. 36 
. 1. De hberis qoi sunt. 
. a uod inquit senatus. - 


die quoque eerta. 


TITULUS V. 
Si quid in fraudem patroni factum 
sit. ! 


|. TITULUS VL , 
Si tabula. testamenti nulla exta- 
bunt : unde liberi. 
(Hic tit. in vulgata in duos dividitur) 
Lex Posteaq. prætor. 1... £.. IN. x 
. 1. Sed successionem. . ^ 6 






Lex Si guid dolo malo. 1... b. £. IN. i . 2. Ita autem ab intestato. 4 
. I. Si alienatio. 16 . 3. Plane si tempora. ibid. 
+ 2. Quod autem mortis. — ibid. : 4. Sed etsi ex Carboniano. 5bid. 

3. Omne autem. 23 . 5. Recte autem prætor. 9 
: 4. Dolum aceipere. 17 . 6, Liberos autem accipere. 1e 
. 9. Adversus compatronum. 22 -7. Siquis filium. .. n. 2. in tit. 
-6. Utrum autem ad ea. 8 de conjung. cum emanc. 
. [ Quid si in lite. | ? . 8. Si heres institutus. 3 
. 8. aed $i puta querelam. ibid. LS 9- Si emancipatus filius. A 
. 9. As si transegit. 7 | L. Emancipétus præteritus. 2. 
. 10. Sed si libertos, 15 | L. Bonorum postessio. 3. 2 


| &. 11. Si pluribus in fraudem. 25 | L. Liberi et capite. 4. 


. 12. Si quis in fraudem. 4 | L. Si quis ex his. 5. (eadem est 
. 13. Sed si emeritin. ibid, eum J. 1. tit. de conjung. 
+ 14. Sed si rem quidem. .— 10 cum emanc. 4. tit, nij 


KN« 


538 | TABULA. 
$. 1. Sed etsi filium. Num. 14 


P.quinetiam hi quoque. — ii 
6 2. Si filius*emancipátus. . 
n. 1. Tn tt. de conjung. 








$. 1. Fratris filius... . n. aki in 
tit. de success. ed. 
L. fin. Intestata reliquit. 10. AN. 10 


cuin emóànc. 
L. Si ater filium. 6. | TITULUS 1X. 
LS ph forte avus iste. ibid. De successorio edicto. 
cripto here e. 7. | ^. 1t. in t. . 
Fee diia | regem she 
$. 1 Ed se parentibua: ered. 9 4. Proinde | prreurator. ibid. 
L. Filiusfamilias ut 8... n. 3. in d Pr servur delai. í 
tit. 5/ guis omiss. caus. . 4 Fuer i mpuberis pe 
L. fin. Si posteaqüai. 9. 13 . urios! curator. ibid. 


. 6. Qui semel noluit. 9 
) . ecretalis onorum. 5 
TITULU S Vir. 4: Si intra centesimum. 1 
Unde lezitimi. ? 
Lex Hec verba edicti. 1.. À. £.-N. 3 
. Si repadiaveérmt. 2. 5 
‘1 He gc aut bon. possess. noh. 7 
3 Nec tántum masculi. 
. 3. Si quis decesserit.. n. 12. 


. 9. Quod dicimus. 

. 10. Quibus ex edicto. 

. 11. Sed videndum est. 8 

. 12. Largius tempus. 10 
. sane nonnunquam. . Il. 

. 13. Siquis autem apatre. — 10 

. 14. Non solumaut. quum. ibid. 





in tit. de bonor. poss. . 15. Sed et si pater. ibid. 
S. 4. Hac autem. boh. pusses- . 16. Et generaliter. ibid. 
sio omnem. '. 1| L. fin. Inferioris | gradus. 2. 20 
L. Generaliter igitur. 3. ibid. 
L. Si ex duohus. 4. 6 TITULUS & 
L. Inter adgnatos et. 5. 3 07 
$. 1 t. Quamdiu spes eit. 5 | De gradibus et ádfiníbus , ét nomi- : 
L. fin. ati post mottém. 6. á nibus eorurn. 
EX Gradus cognationis. 1. À. t£. N. 6 
TITULUS VIII Le 1. Sed superiór. ; 


« S 2. Sed ac monendi surmus.. 
"s 9. in tit. si lab. ünde 
di 


Ir 3. Primo adu sunt. 


Unde cognati. 


Lex Hæcbon. poss. nud. s.. À. t£. IN. 1 
- 1. Cogríati autém ppellati. 3 
. 2. Pertinet autèim hzc. 
.3. Hiecaut bon. . possessio qua. 
. 4. Cognationem facit. - 
. 5. Proximus autem, 


4.9 

4. Secundo gradu sufit. — ibid. 
5 Tertio grádu sunt. ibid. 
6. Quarte'gradu £üut. ibid. 
+ Quinto gradu sunt. ibid. 


. 6. Proximum accipere, i Le Hoc ést patris. 2. ibid. 
7. Si quis igitur. bid. | L. Sexto gradu sunt. 3. ibid. 
: si quis proximior. 13 $ f. In septimo, grade quam. ibid. 
1 qua praegnans. 10 2. Admonendi tamen. — 10 
. 1o. Gradalim autem. 7... miE Non facile antem. 4. ibid. 
. 11. Si quis apud hostes. 10 | ab eo 2 
L. Hac parte proconsul. 2. 1 2. € ationis substantia. — 3 
F. itaqueetiam vulgo quesiti 4 3. Sed quoniam quédan. 43 
L. Capitis deminutione. 3 PF. s sunt. 
P. igitur si post mortem. — 10 . 4. Nomina vero. 5 
L. Si spurius. 4. 4 . 9. Gradus autem. £ 
L. Legttimis capite. 5. ^ $2 Ft qui ee ais 2 5 
t uxori 
L eni eti € 6 PF. potest etiam sic definiri. ibid. 
ibid. 
L. Modestinus respondit. 8. 4 F'. privigaus est: 
L Octavi gradus. 9. F. viri frater levir. 46 








TABULA. 


€. 7. Hos itaq. inter se.. n. 34. 
| in tit. de ritu nupt. 
. 8. Sciendum est, neque. N. " 
iberunidibatinæmque. 48 
. 10. In adoptionem datus. fo 


11. 3s qui aua. 
L. Si filium. seturalem. s.. n. 5. 











an tit. unde eugnati. 
Y. Labeo scrjbit. 6. - 48 
$. 1. Generi et ausus. : 47 
L. Privignus etinm is. 7. 8 
L. Servius secte dicebat. 8. 7 
L. Siemmata cognaationum. 9. 
L. fin. Jurisrans. cognatoram. 16. 1 
. 1. Nomen ceguationis. 2 
2. Cognati-sunt et quos. 3 
. 3. Proximieres ex. ibid. 
. 4. Inter agnatos igitur. — ibid 
.9. Non parcimus. - f 
. 6. Cognationis origo. 
À. 7. Parentes usque- 8 
. 8. Sunt et ex lateribus. 6 
. 9. Nam quoties quæritur. g 
. 10. Gradus autem dict. 5 
. 11. Nunc singulos. . 9 
. 12. Primo gradu nationis. 11 
. 13. Secundo gradu duedecim. 12 
. 14. Tertio gradu... Proavus. 13 
F. patruus is antem, .. 14 
V. avia paterna. ibid. 
F. illud notandum est. dH 
P. pronepos ue. 1 
$ 15. Quarts gradu... abavus. 17 
J/. patruus-magaus. 18 
F'. codes gradu sust et illi. 19 
F. featris serorisque népos. 30 
F.. abnepos , abneptis. 21 
$. 16. Quinto gradu... atavus. 22 
F'. patruus-major. 23 
L patrui-magni filius 24 
. i me tis. 2 
F. Paris pronepos. 26 
F'. ainepos, atneptis. 27 
. $& 17. Sexto gradu... tritavus, 28 
F. -Naximus | 29 
F. patrui-majoris ilius. — 3o 


F. pstrui- magni nepos. 
F. à pronepos. 32 
Æ ratms sororisque abnepes. 33 
. trinepos, trineptis. 

: & 18. Septimo gradu... tritavi. 35 
* F.atavi , ataviæ. 36 
F.patrui-maximi fibus. — 37 

F'. patrui-majoris nepos. 
P". patrui-magni pronepos. 39 
F/. patrui abnepos. 40 
F.'fratris sororisq. adnepos. ja 
PF". tinepotis filius. - 2 
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TITULUS XI. 
Unde vir et uxor. 
Lex vx. Ut benerum... À. si. IN. 1 
$. 1. Ut autem baec. ibid. 


TITULUS XIL 
De veteranorum v! militum stcces- 
. $ione. 
Lzx Militi qui capite. 2... à. tif. IV. 1 
L. fin. Bona militis. a. 4 


TITULUS XIII. 
Quibus non competit bonorum pos- 
sessio. 


Lex un. Servo meo herede... n. 18 
in tit. de bon. poss. sec. tab. 


TITULUS XIV. 


Ut ex legibus senatusve consultis 
bonorum possessio detur. 


LEx un. Praetor ait... h. tit. Num. 1 
Y 1. Nunquam bonorum. 2. 2 


. 3. Quum ex lege. 1 


TITULUS XV. 
Quis ordo in pessessionibus ser- 
vetur. 


[ Hujus tit. leges omnes (præter pri- 
mam) supra tranefuse santin tit. * 
de successorio edicto]. 

Lex intestati hi gradas... 1. n. 6. 

inr tit. sj dab. unde liberi. 
! & x. Sive tabule.... n. 4. d.t. 
. 2. [ntestati patris. n. 10. d. t. 
L. Utile tempus. 2.. ssp.d:t. N. 13 
. 1. Dies bonorum. 37 
. 2. In benorum possessione. ibid. 





. 3. Si preeses proyinciæ. — iid. 
. 4. Si venter in ionem. 1a 
. 5. Scientiam 15 
L. Circa tem 3. 16 
L. Si ceheredi tuo. 4. 6 
1. Filsus nob solam. 10 
L um filiofam. 5. 17 
- 1. Quæri pofest si. ibid. 
. 2. Si servus alitnas. uU 
TITULUS XVI. 

De sui* et legitimis heredibus. 
Lxx Intestati proprie. 1... À. £. IN. 1 
. I. Quer poterit. 7 
. 3. Suos heredes. ibid, 


e 
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540 TABULA. 
. 3. Interdum etiam filius. N. 4 | L. Si pater apud: 15. Num. 3 


. 4. Si filius suus. 


. 5. Sed si quis non. 10 
. 6. Non minus autem. 9 
. 7. Interdum licet parens. io 
. 8. Sciendum est autem. 11 

V. idem erit dicendum, — ibid. 
. 9. Post suos statim. 12 
. 10. Consanguineos autem. ibid. 


PF. et est verum eos esse. ibid. 
$. 11. Non solum aut. natural. jbid. 


L. Post consanguineos. 2. 13 
PF. sed hoc sic erit accipiend. 58. 
$. 1. Adgnati autem sunt. 14 


P. nam postsuos et consang. i. 
. 2. Hsec hereditas proximo. 21 


. 3. Parvi autem refert. 1 i 
. 4. Legitima hereditas. 1 
. 5. Interdum ulteriorem. 17 


. 6. Proximum non eum. ibid. 
F. secundum que, etsi.— id. 
$. 7. Unde belle queri. 18 
L. Intestato liberto. 3... n. 2. in 
tit. de bon. libert. 
$. 1. Libertum aceipere.. n. n 
in tit. de jure patron. 
. 2. Si dotalem quis... n. 5. d.t. 
3. Is plane quem.. (n. 3. 
. 4. Qui si necem... | d. t. 
5.8 quis libertam.n. 22. d. t. 
F'. sed si intra eertum..... 
n. 31. d. fit. 
. € 6. Si municipes... n. 1. int. 
de libert. univers. 
$. 7. Miles menumittendo.... 
n. 5. in tit. de jur. patron. 
$. 8. Principem ad bona., n. 8. 
in tit. de bon. libert. . 


3 9. Utique ct ex lege. 23 
.30. Est autem tractatum.  50id. | 

. 11. Post decem menses. 25 

. 12. De eo autem qui. 24 
L. Hi quorum parens. 4. 27 
L. Si quis quum haberet. 5. 17 
L. Titius exheredato. 6. 25 
p Vel si vivo. 7. ibid. 


Item prætor edicto. 8... n. 11. 
in tit. unde cognati. 
S. 1. Si quis presgnantem. 18 
L. Si ex pluribus. 9. 94 
(x. NA causa est. ibid. 
L. Si ad patrem. 10... n. 14. in 
tit. od SC. Tertull. 


L. itis deminutione. 11. 27 
L. Filius peri. 12. 14 
L. Nulla femina. 13. 


L. In suis heredibus.14... n. 26.in 
t. de acg. ve] omitt. hered. 


9 | L. fin. Pater instramento, 16, 26 


TITULUS XVIL 


Ad senatusconsultum Tertylianum 
et Orphitianum. . 

Lex Sive ingenuasive. 1.. h.t. N.55 
. 1. Si ea sit. ibid. 

. 2. Sed et vulgo quesiti 23 

. 3. Interdum et in servitute. ibid. 

F. certe st post manumiss. ibid. 

. 4. Filio qui mortis tempore. 24 

. 5. Sed si matris exsecto, 23 


. 6. Qui operas suas. 33 
.7- Sa si mater testamento. ibid. 
. 8. Capitis minutio. . 42 
. 9. Si nemo filiorum. 2 


F. et si forte sit filius. — ibid. 
10. Si quis adits. | a8 
. 11. Utrum autem et. ibid. 
. 12. Quod ait senatus. 29 
L. Sive ingenua sit. 2. 1 
31. Filiom autem vel. 7 
. 2. Sed si filius vel filia. 8 
. 3. Sed si in servitute. ; 
. í Si mulier sit. : 
. 9. Impuberem eui. 
. 6. Liberi defuncti. 9 
. 7. Si vero apud hostes. ^"^.)M 
. 8. sed si sint sai set M 
ed si quis decessisset. — 
. sed quad idem Julian. d 
. 10. Si bonorum possessione. 1 
. 11. Si quis ex liberis. 2 
. 12. Sed si quis quum status. s 
. 13. Sed si infanti per. . 
$. 14. Ita demum autern mater. If 
VF. scd si non sit solus. i ^ 
. 15. Obsicitur matri. . 
Vm sean 
. 46. Un ue autem. , 
i15. Si eit adgnains defuncti. ! 
. 18. Si sit consanguines- d. 
. 19. Sed et si ipsa metrr. " 
. 20. Si juater paie. did. 
. 21. Sed si mater re (0 
. 22. Quod autem diximus. ibid. 
. 33, Si mater non petienit ul 
n. 8. in tit. gui ful 
PF. et quidem si non petiti 
n. 9. d. tit. mM 
$. 24. Quid ergo si petit 
n. 11, d. fit. & 
$. 25. Quid si pater... # P^ 
tit . 


$. 26. Quod si penitus. « ^- 14 
d. tit. 


* 


27. Sed si forte. n. 13. d.t. 
N 28. Filiis aut. non petendo.. 
n. 6. H tit. 

$. 29. Quid si curatores.. lv 
&. 3o. Quid si qu. preegn. 7 7 
. 31. Quid si ribs ,. 1d: (t. 
. 32. Non solum autem.|, ., 
. 33. Quid ergo si tales. |} if 
. 34. Quid si indignos..] ^ ^ 
. 35. Igitur si forte..... 

36 Ergo sive non... . ibid. 
. 37. Idoneos autem... 


. 98. Sed et n non | 





. à id ergo si non.. 7 19: 

. io. Guide à decess. 
f ed quod diximus. | 

. 42. Quid si non comp. ibid, 

« 43. Confestim autem.. 


\ 
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. 44. Tractari belle..... 
H Ego, etiamsi... . Le 14: 
. 46. Et si forte quis... ) ^ "^ 
F. sed si forte impubes. .. 
n. 17. d. tit. 
(- 47. Videndum est matre... ; 
n. 18. d. tit. 
L. Patrem adoptivum. 3. 13 
L. Matris intestatæ. 4. 22 
L. Æquissimunm visum est. 5. 


9 
e 1. Sed et nepos ex adoptivo. ibid. 
1 


. 2. $i ex filio. . 


L. Filii mater. 6. 


2 
$. 1. Filius qui se nolle. 27 

L. Si quis intestatus. 7. 17 
L. In suspenso est. 8. 11 
L. Sacritissimi principis. g. 23 
L. fin. Si filiusfamilias. 10. 8 
. 1. Quando in pendent. 19 


LIBER TRIGESIMUS-NONUS 


TITULUS L 
De operis novi nuntiatione. 

Lex Hoc edicto. 1... A. ti. Num. 1 
1. Hoe autem edictum. 

. 3. Nantiatio ex hoc. 20 
. 3. Item nuntiationem. 17 
. 4. Item nuntiatio. 15 
, 5. Et adversus absentes. 16 
. 6. In operis autem. 29 
7. Sed si is cui. 23 
. 8. Potest autem quis. E 
. 9. Et post operis. . 20 
. 10? Inde quæritur. 44 
. 11. Opus novum facere. 5 
t2. Hoc aut edict. non omnia. 3 
. 13. Si quis ædificiuro. 

. 14. Sive autem intra. 7 
. 15. Nunc videamus. 1 
. 16. Nuntiatio fit. ? 
. 17. Nuntiamus autem. ibid. 
. 18. Quod si quis in mare. ibid. 
. 19. Juris riostri. 11 
. 20. Usufructuarius autem. 12 





L. Si autem domino. a. ' ibid. 
L. In provinciali. 3. ° 
. 1. Si in loco communi. 13 
+ 2. Quod si socius. ibid. 
. 3. $1 ego superficiarius. 11 
. 4. Si in publico. 10 
L Nam reipublicz. 4. ibid. 
X. De pupillo. 5. | ibid. 
(. t. Servo autem opus. ibid. 
. 2. Nuntiationem autem, M 
^. 3. Nantiari antem. i 


. 4. Si quis forte. Num. 14 
. 5. Siplarium res. 1 
F. sed si unus. 26 

. 6. Si plurium dominorum. 18 

. 7. Si quis ipsi prætori. 21 

. 8. Sed et si in ædes nostras. 9 

. 9. Et belle Sextus-Pedius. — 8 

. 10. Meminisse autem. 7 

. 11. Si quis rives vel. 6 

. 12. Præterea generaliter. ibid. 

. 13. Proinde si quis, quum op. 56. 

. 14. Qui opus novum. Jo 

. 15. Qui nuntiat , necesse bab. 19 

. 16. Si in pluribus. 1 

. 12 Si is cui renuntiatum. 34 

. 18. Qui procuratorio nomine. 17 

. 19. Qui remissionem absentis. 29 





. 20. Si procnratorantem. — 4t 

L. Et ideo neque. 6. ibid. 
L. Et, si satisdationem. 7. ibid. 
$. 1. Et tutor et curator. 17 


L. Non solum proximo. 8. 13 
. 1. Qui opus novum nuntiat. 1 
. 2. Si quum possem te. 33 


. 3. Quod si nuntiavero. ibid. 
. 4. Sciendum est facta. 34 

. 5. Sed ut probari. 1 
. 6. Morte ejus qui, 4 
.7. Quod si is cui opus, — ibid, 
L. Creditori cui. 9. 11 
L. Operis novi nuntiatio. to. 16 
L. Cuilibet enim. 11. 16 
L. Ex operis novi. 12. 37 
L. Quum procurator. 13. 34 
$. 1. Si dominus opus. ibiq, 


54a . 
$. 2. Si in remissione. 

L. Qui viam habet. 14. 

L. Si priusquam. 15... n, 21 tit. 

guib. ex caus. in poss. eat. 

. L. Si o, us novum. 1 ' 

L. Si procurator. 17. 17 

L. Ædibus communibus. 18. 26 
Ç 1. Nec ad rem pertinet, . sd. 

L. Sciendum est denegata. 19. 32 

L. Prætor. ait : Quem. 20. . 22 

3. Interdictum hoc. 23 


. 3. Ait prætor: Quod facium. 23 
4. Quidquid auigm ante.— jbid. 
. 9. Si quis paratus fuerit. 34 
. 6. Hoc interdictum perpetuo. 35 
. Y Adversus ipsum. 26 
. Plane si quæratur. 27 

- 9. Deinde ait praetor ; quem. 38 





a, Sive autem vacuus. 7[ 
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16. Hocinterdictum prohitor. 39 
. 11. Nec quicquam interest. #54. 
. 12. Hoc autem interdictum. 4o 


13. Adjicitur et illud. ibid. 





14. Et si satisdetum sit. ibid. 

. 15. Si aliquando stetit. — ibid. 

Ls 16. Hoc int etiam, £ 
. Mtipulalio dé operis. 21. 

. 1$: uis autem vult. bid. 

. 2» Hahet autemista stipulatio. 36 

autem factum. 2 


. 4. Syye autem res. 7 
F. quod si ita restitutum. i57. 
. 9. Quæsitem est si plures. 35 
. 6. Idem.eit ; et 5 lure: ibid. 
. 7. Idem dieit adjiciendam. i517. 
L. Cui opus novum. 22. 


27 , 
L. fin. ls cui.opus novam. a3. ab 
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